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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


suc D 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a élé aliiché et distribué. 

Jl n’y a pas d'observation 2... 

Le prx ès-verbal est adopté. 


ET D 
EXCUSE 


M. le président. M. Livry-Level s'excuse de ne pouvoir assister 
à la premiére séance de ce Jour. 


uv B é 
OPPOSITICN A L'URGENCE D’UKE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'ursence de la discussion de la proposition de loi de M. Guy 
Pelt et plusieurs de ses C0 legues tendant à ac ‘order un secours 
d'urgence de cinq mniions «ue IFalles aux inariis-pecheurs et 
aux ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz 
réduits au chômage et à la nrisère par suite de la disparition, 
depuis le 10 octobre 1950, du thon et de la sardine des côtes du 
Sud-Ouest, 


L'opposition à l'urgence sera notifite à l’auteur de la demande 


1 
1 « 
d'urgence et insérée suite du compte rendu in extenso des 


— 4 — 


REVISION DE CERTAINES RENTES ET PENSIONS 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
; ) uu rojet d )], de uouze #gopos lions de loi et de 
olulion concernant les renliers viagers 
les rentes et pensions allouées à titre 
ns servies à l'époux divorcé et 
isses autonomes mulualistes). 

/ 5569, 9999, 


y 3 “hf L ’ = 
19, DJ 4-0, 11 


i 210) JU, ° 
2057, 4044, 10922, 11732, 12154, 12213.) 


*omreencé l'examen 
1° à rectitié présenté 


pelle les termes de cet article: 
7. — Les dispositions de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 
ndues, à partir du {* janvier 1951, aux rentes consli- 
s caisses autonomes mutualistes au profit des ren- 
igers n'ayant pas la qualité d'anciens combattants 
de la loi du 4 août 1923 et des lois subséquentes. 
re admis à bénéficier des majorations, les titulaires 
es, quel qu'en soit le montant, doivent remplir les 
conditions fixées par l'article 2 de a loi n° 49-1098 du 
2 août 1949, IL en est de même, à partir du 1% janvier 1951, 
pour les mutual iciens combattants bénéficiaires de la loi 
n° 48-957 du 9 juin 

« Le bénéfice ajorations est acquis, aux mêmes condi- 
tions, à partir du 1% janvier 1951, aux titulaires de rentes infé- 
rieures à 200 francs, contractées auprès de la caisse nationale 
d’assuran ur Ja vie ou des caisses autonomes mutulistes et 
ayant fait l’objet d’un rachat, 

« Les majorations fixées par le présent article s’appliqueront 
notamment aux rentes viagères constituées originairement 
auprès des sociélés mutualistes et grises en charge par les 
caisses autonomes multualistes en vertu de l’article 88 de l’ordon- 
pance du 19 octobre 1915 portant statut de la mutualité. La date 
retenue pour l'application du pourcentage de majoration sera 
celle du contrat initial, . 

« Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 
d'application du présent article. » 





L'amendement n° 5 rectifié de M. Frédéric-Dupont est ain 
conçu : 

« Compléter cet article par les dispositions suivantes: 

« Les majorations résultant dudit chiffre seront financées par 
un fonds commun, alimenté partie par les employeurs, partie 
par l'Etat, parlie par les agents encore en activité, partie 
par les caisses aulonomes mulualistes et les institutions de 
prévoyance de l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affares économiques devra intervenir avant le 1* juin 
1951 et fixera les pourcentages de majoration dont la charge 
incombera aux employeurs, à l'Etat et aux CRgIOYÉS en acti- 
vité, ainsi que les règles de constitution et de fonctionnement 
du fonds commun, Ce décret devra ètre pris après avis d’une 
commission de 20 membres désignés par arrêté du ministre 
des finances, et comprenant: 5 représentants de l'Etat, 5 r'EDrés 
sentants des employés en activité, 5 représentants deg 
employeurs et 3 représentants de caisse autonome et institu- 
tion de prévoyance. 

« En ce qui concerne la participation patronale, une répare 
tiion spéciale sera faite par un arrêté entre les entreprises 
sur avis conforme d'une commission de 10 membres désignés 
par les syndicats patronaux les plus représentatifs de la pro. 
lession, Cette cominission devra tenir compte, dans Ja réparti 
tion des charges imposées aux entreprises en vue d'assurer 
la participation patronale au fonds commun, des efforts déj 
réalisés en vue d'assurer aux retraités une revalorisation de 
leur retraite, » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont, L'Assemblie a rejeté hier soir mon amen. 
dement qui avait pour objet de revaluriser Les rentes viagères 
serves aux employés des grands magasins et, d'une façon géné. 
rale, à tous les empioyés de commerce de France. 

D'après les renseignements que j'ai pu obtenir ce matin, le 
nombre des rectifications intervenues fait que l’amendement, 
en définitive, aurait dû être adopté. 

Je regrette pour ma part qu'un amendement aussi impor. 
tant puisqu'il aurait — je le répète — permis la revalorisation 
des rentes viagères de tous les employés de commerce, ait été 
rejeté. 

Quoi qu’il en soit, le résultat est acquis et je m'incline. La 
revalorisation des rentes que je proposais n'ayant pas été 
adoptée, mon amendement prévoyant le mode de financement 
de cette revalorisation n'a donc pius d'objet. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amende- 
ment tendant, après l’article 7, à insérer un nouvel article ainsi 


_ CONÇU: 


« Le 3° paragraphe de l’article 8 de la loi du 2 août 1949 est 
medilié ainsi: - 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans 
un délai de trois ans à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi ». 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéris-Dupont. Les Jois précédentes avaient prévu un 
délai assez court — un an — en faveur d2s rentiers viagers 
désireux de faire valoir leur droit à revalorisation de leur rente. 

Nombre de rentiers viagers ont entamé, après un certain 
délai, des négociations avec les débirentiers. Mais ces nég0- 
ciations ont duré longtemps et des rentiers viagers qui, voulant 
avant tout éviter un procès, ont attendu, sont maintenant 
victimes de leur patience et de leur esprit de conciliation: ils 
oni appris un beau jour qu'ils étaient forcelos. 

C'est dans ces conditions que je vous demande de rem 
placer l’ancien délai d’un an, qui était vraiment trop court, 
par un délai de trois ans. Ainsi, à compter de ce jour, les ren- 
tiers viagers auraient encore un an et demi pour faire valoir 
leurs droits. 

M. le président, La parole est À M. le rapporteur de la com 
mission de la justice et de législation. 

M. Eugène Delanoutre, rapporteur de la commission de la 
justice et de lémislation. La commission a été appelée à se pro 
noncer sur cet amendement que M. Frédéric-Dupont ava 
déposé lors de la discussion en commission du projet P 
dent, de 

Elle ne conteste pas le bien fondé des observations 
M. Frédéric-Dupont ni l'intérêt de son amendement, 
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crie 


| Mais la commission à pris une décision de principe, à savoir 
u’elle examinait, à l’occasion de ce texte qui vous est soumis, 


fes amendements ayant trait à l'admission de nouvelles caté- 
gories de rentiers viagers au bénéfice des majorations, se réser- 
Sant, comme je l'ai dit hier soir à la tribune, d'examiner 
ensuite, et immédiatement après, {ous les amendements ten- 
dant à aménager l’ensemble du système. 

_ La modification proposée par M. Frédéric-Dupont n’est pas Ja 
geule qu'il y ait lieu d apporter à la législation actuelle. C est 
pourquoi nous avons pensé qu'il valait mieux, une fois ce texte 
adopté, revoir l'ensemble du système pour y apporter les 
modifications nécessaires. La COMMISSION à écarte tous les 
amendements appartenant à cette catégorie, dont celui que 
M. Frédéric-Dupont vient de défendre à l'instant. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Voilà plus de quatre ans, que j'entends 
je distingué rapporteur, M. Delahoutre, dire: Nous verrons cela 
J'année prochaine, par la suite. 

En réalité, les textes dont nous discutons aujourd’hui ont 
été proposés il y a quatre ans et demi exactement. Vous me 
dites: Nous verrons par la suite. Je vous réponds que des ren: 
tiers viagers sont forclos et réduits à la misère. 


M. Paul Boulet. Il en meurt tous les jours de vieillesse, 


M. Frédéric-Dupont. Il en meurt, en effet, tous les jours de 
misère et de vieillesse. Je ne vois vraiment pas quel argument 
vous pouvez opposer à mon amendement. Je le répèle, des ren- 
tiers viagers sont forclos et ce sont précisément les plus inté- 
'ressants, ceux qui ne se sont pas précipités, qui n’ont pas pris 
fau collet leurs débirentiers et qui ont été victimes de leur 
patience. 

Laissez-moi vous rappeler qu'en matière de propriété com- 
merciale vous avez bien souvent accordé des relevés de for- 
“elusion et des prolongations de délai. Comment, dans ces con- 


'ditions, pourriez-vous refuser de remplacer le délai d'un an, 
fyraiment très court, par celui de trois ans pour les rentiers 
viagers qui sont forelios ? (Applaudissements à droite et sui 
œerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Je nets aux voix l'amendement de M. Fri 
déric-Dupont, repoussé par la commission. 
(L'amendment, mis aux voix, est adopté.; 


M. le président. M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement 
n° 8 (reclifié) qui tend à insérer, après l'article 7, un nouvel 
arlicle ainsi conçu: 

« L'article 8 de la loi du 2 août 1949 est complété par les dis- 
posilions suivantes : 

« Toute association ou amicale régie par la loi du 4° juillet 
3901 dont l’objet principal est la défense des rentiers viagers 
visés au présent article est habilitée pour agir et ester par subs- 
titution de personnalité civile au nom des intérêts qu'elle 
représente, et au profit des bénéficiaires actuels et futurs. : 
repr le, et au profit des | Ï tuels e! 1 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Les textes que nous avons votés sont 
particulièrement compliqués, 

Les renticrs viagers, en particulier les rentiers viagers adhé- 
rents d’une caisse de retraites d'anciens employés sont sou- 
vent très indécis sur la question de savoir s'ils ont droit ou 
non à la revalorisation, Ils consultent des juristes qui — nos 
textes sont teliement simples! — leur donnent des avis géné- 
ralement contradictoires. 


M. Paul Boulet. C’est peut-être l'esprit des juristes qui est 
compliqué. (Sourires.) 


M. Frédéric-Dupont. C'est possible, mon cher colègue, I y a 
beaucoup de juristes ici; par conséquent, ce n’est pas contra- 
dictoire, (Sourires.) 

.Le résultat, c’est que certains employés de commerce ren- 
fiers viagers adhérents de caisses de retraites ont intenté des 
proces et que d’autres ne l'ont pas fait. Ceux qui ont été 
Patients et n’ont pas engagé d'instance sont aujourd'hui 
alteints par la forelusion et ne peuvent plus bénéficier par la 
Suite de la jurisprudence qui s’est montrée favorah'e à la 
er de ceux qui avaient entamé une procédure les pre- 

D autre part, on se trouve parfois en présence de 200 assi- 
gr lancées par 200 employés qui veuient faire un procès 
sa Caisse des retraites dont ils dépendent. II en résulte des 
iTals considérables 


de résumé, il ya une perte de temps, certains sont forclos 
perte Qu'ils ont été patients et enfin les intéressés ont des 
Tais considérables à subir, 





Je propose de donner aux associations ou an 
la loi du {4° juillet 1901 le droit d’'engag 
compte de tous, par une seule assignation. 


M. le président. La parole est à M. le pr 
mission. 


M. Pierre Dominjon, président de la commi 
M. Fré léric-Dup mit me pal il SVP t! ue, n 
que le texte qu'il nous présente m'inspire qui 

I faudrait tout d’'al ord déterroiner qu le 
ciations « dont l’objet princi] ect la 
viagers visés à l'article 7 

Ensuite, il est précisé dan t amendement « 
ou l'amicale pourra « agir et est | 
sonnalité civiie — j'avoue ne pa 
que cela veut dire — « au nom des intérè 
et au profit des bénéficiaires actuels et futin 

Cela me paraît très beau dans l'idéa 


sion que lorsque la question se posera de: 
donnera lieu à de grandes difficuités 


Je ne suis donc pas oppo en princip 
déric-Dupont qui l’a expliqué lort iiremes 
opposé, en pratique, à son amenden 
moins Ciair que ses explication 

Je reprends là ce que disait M. Delaho 
aujourd'hui, insérer dans Ja loi toutes les m 
soit souhaitahies, vous savez très biel qui 
rons pas et qu'en Céfinitive rien ne sera 

C'est pourquoi je demand  L'Assemb t 
mais la disjonction de l'amendement de M, Fri 
soulève une question de procédur ul iqu 
et le rapporte ur de la Ji ion | 
Œavoir LaAaVIS «à ses menmipres 


dex int l'AS embl à, 
M. le président, La parole 


M. Edgar Faure, ministre du budaret. 3 
nettement l'avis, qui me parait 
de la commission de la ju: : 
Me substituant à M. le garde des 
ver à l’Assemblée qu'il serait dangereu 
sion d'une loi particulière, des val 
pourraient donner lieu à des 
Nous avons en France des ri 


procédure, Elles ont peut-êtr 
ont déjà ét ippl quées Il 
plaide par procureur 

Je le cé ut u 
M Fri 1C] Dur ) qu Il 1 
i SON COX À silll 
règle qui, justiti € lo 
ensuite étendu ians D l D) 
ievei uent les ee ] pro 1 

Je dois, d’ailleurs, faire observi ju 
une loi du 27 décembre 1895 qui, d 
nant les caisses de reélrailes, d 
dées au profit des employés et ouvri ï 
toutes les contestations relatives à 1 
de prévova ice, G6 SECOULI el l | 
empioyés peuvent charger, à la 
d’ester pour eux en jus s0 len 
dant. » 

De telles règles sont admissibles et d'ail 


Mais aller au delà et, comme l'a remarqué M, 
mettre d’ester d’une facon illimitée, même 
ficiaires futurs, pourrait, queéile que soit la 
invoqués en l'espèce par M, Frédéric-Dupont 


quernces exCESSIVES el dispi xl? )tionneées aux 
voulons régler. 
Je demande à M. Frédéric-Dupont d'accept 


proposée par la commission. 
M. le président. La parole est à M, Fréde 


M. Frédéric-Dupont. Je n'ai pas été conva 
ments convergents de M. le ministre et de M 
Ja commission. 

Tout d’abord, me dit-on, la commission de 
ou étudier ce texte. Je ne comprends pas p 


amendement a été déposé il y a trois mois. Pa 


commission de la justice, qui comprend des juristes 


aurait pu modifier mon texte si elle l'avait 


serais volontiers rallié à un texte plus juridique q 


TEEN 


oesirt 


1 
Lt 


D'autre part, on me reproche d'innover et l’on 


même temps le texte d’une loi qui comporte au moin 


que j'exprime dans mon amendement, En vérité 


TE 
1 
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fond, ni dans la forme, L'expression dont je me 
n'est pas nou elle figure déjà dans nombre 
t soumettre à l’Assembée une formule de 

inspiré de textes anciens, Je rappelle 

récemment une loi qui autorise 

inimaux à ester pour la défense des 

r civike dans certains pro- 

protection des animaux, 


«: 


: . 1 ce : ve 
tion des rentiers viagers. 


le président de la commission. C'est une assimilation 

LL t "1 è 
M. Frédéric-Dupont. On m'a également reproché de parler 
ben utu jus n'avez peut-être pas suffisarument 
| nombre de bénéficiaires éven- 
pas en COTE béré- 
requis pour 1ou- 
que des délais avaient été 
rendiers « eu puissance », 
nt habilités à plai- 


licr sit 1 sl } 
(1 posiuons li id 291, 


faits | 1> La 
assOClAiI10ONS syn licalke . 
l'agrément de ]a commis- 
celle-ci, depuis qu'elle en 


114 . 
ul auire. 


le président. NW il édéric-Dupont, maintenez-vons 


!. FrédéricDupent, Qui 


ie président, ] 


! 


ri } 
Î 


le président. M. édéric-Dupont a présenté un amende- 
a 1" 


rectification) tendant à insérer, après 
cie suivarni : 

les compas ies l'assurances sur 

‘iraites, ou une caisse de 

d’assurance-vie capitalisa- 

talisation, soit en vertu d’un 

rvé, devra être multiplié dans 

late où les contrats ont ‘été 

entées en vertu de l’arti- 


certain temps, nous avons 
| rentiers viagsrs. Mais 
le catégorie d’eutre eux, 
, ont versé une somme d’a1r- 
retraïle pour leurs vieux 


M. Fredéric-Dupont. !)2 


t 


it à ceux qui, en une ou plusieurs 
l'argent en vue de toucher un eapi- 
u même — cela intéressera tout spé- 
léfenseurs de la famille — à ceux 

\ vue de constituer un certain capi- 


soit à leur femme survivante, soit 


honorable du père de famille 
succession, les frais de derniére 
uent de mettre ses enfants dans 
mort, a prévu que ses enfants 
sa mort, une certaine somme qui 
moins quelque temps. 
l’est re venu au secours de ces gens-là. 
| çue le père de famille a souscrit avant 1914 
ira’ stipulé en francs-or ou, en 1926, un contrat en francs- 
ré, les personnes au profit desquelles le contrat à été 
souscrit touchent aujourd'hui des sommes dérisoires. 

J'insiste donc tout particulièrement sur la nécessité de pré- 
voir que les sommes qui doivent être versées par les caisses 

assurance-vie, capitslisation, par la caisse nationale des 
retraites seront revalorisées dans les mêmes conditions — je 
simplife — dans les mêmes délais et sous là mème forme que 
les rentes viagères. 

Cela intéresse un très grand nombre dé petits fonctionnaires 
et d'agents contractuels de l'Etat. En effet, un certain nombre 
d'agents contractuels de l'Etat ont versé toute leur vie, bien 
souvent méme sur la recommañdaltion de leur administration 


ù 
L) 
S 
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qui leur a conseillé de souscrire à la caisse nationale des retrat. 
tes à capital réservé. Ils ont donc versé des sommes fixes pen- 
dant toute leur vie en souscrivant en francs-Germinal ou en 
franc:-Poincaré et aujourd’hui ils sont pratiquement ruinés. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demsnds 
de prévoir que le capital remboursé par les compagnies d’as. 
surances et la caisse nationale de retraites sera revalorisé dans 
les mêmes condilions que les rentes viagères. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, L'’amendement de M. Frédéric-Dupont n'était 
pas le seul texte tendant à revaloriser le capital des contrats 
d'assurance-vie dont était saisie la commission de la justice, 
C’est la question générale de ia revalorisation des dettes qui se 
trouve ainsi poste, 

La commission de ia justice a toujours repoussé toutes dis. 
pos tions tendant à revaloriser les capitaux. C’est la raison pour 
laquelle elie demande le rejet de l'amendement de M. Frédéric 
Dupont, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieuf 
Frédéric-Dupont ? 


M. Frédérice-Bupont. Je le maïintiens, monsieur le président, 
M. le président. La paro!e est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Lorsque cette affaire des rentiers 
viagers est venue pour la première fois en discussion devant 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement, on s'en souvient, 4 
fait un eflort pour répondre à la demarde de la commission 
de la justice, 1! s'est plu à reconnaître, d’ailleurs, que le carae. 
tre modéré des propositions faites par la commission de la 
justice lui faciitait son propre eflort. 

J'aurais voulu que nous puissions ainsi nous limiter, ne pas 

nas cesse dépasser le cadre des projets qui nous sont soumis 

surtout ne pas obérer Les finances publiques. 

Or, je dois dire que la proposition de M. Frédéric-Dupont, 

ai! au delà même du raisonnable sur de nombreux points, 
traînerait une dépense de l’ordre de plusieurs milliards. 

Je suis donc obligé d'opposer l’article 48 du règlement 4 
cette proposition. 

M. le présidemt. Le Gouvernement sfr à l’amendement de 
M. Frédérie-Dupont l'article 48 du règlement. 

La disjonction est de droit, 

Elle est prononcée. 

MM. Frédéric-Dupont et Delachenal ont présenté un amene 
dement tendant à insérer, après l’article 7, le nouvel article 
suivant: 

« Le 4° alinéa de l’article 1 de la loi dn 4 maï 1948 ainsi 
rédigé: « qu'il ne soit pas, ni Son conjoint, imposable à l’ime 
pôt général sur le revenu, lors de la demande de majoration » 
est supprimé. 

« A l’article 14 de la loi du 4 mai 1948, les mots: « qu'il n6 
soit pas imposable au titre de l'impôt général sur le revenu » 
sont supprimés. 

« Le dernier paragraphe de l’article 1% de da loi du 2 août 
1943 portant: « 3° — qu’il ne soit pas, ni son conjoint, redeva- 
ble de la surtaxe progressive sur le revenu des personnes phy- 
siques lors de la demande de majoration » est supprimé. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéris-Dupont. 11 est possible que M. le ministre oppose 
Ssa ement l’article 48 du règlement à cet amendement. Mais à 
tout de mème que vous sachiez dans quelles conditions 
aberration les questions d'épargne sont traitées actuellement 
ir le Gouvernement, 


M. Paul Boulet. Très bien ! 


M. Frédéris-Dupont. Nous avons des lois compliquées. 
Je vous l’ai rappelé hier, on a prévu des lois différenies, com- 
portant des conditions différentes d'attribution suivant ce 
s'agit d'immeubles, de valeurs mobilières ou de sommes d'ar- 
gent comme contre-parlie des rentes viagères. 

On a même hier adopté un principe nouveau, à savoir que 
les règles ne seraient pas les mêmes suivant qu'il s'agirait de 
l’usufruit ou de la nue-propriété, et même que l'entière pro 
priété serait rattachée à la nue-propriété, alors que l’usu 
en serait détaché, comme devant être régi par des règles parti 
culières. | 
; En troisième lieu, vous avez posé des conditions d’âge et de 
ortune. 

Je laisse de côté les conditions d'âge, car ce sont seulement 
les vieux qui m'intéressent. Il est tout à fait normal que, dans 
l'élat actuel d'appauvrissement des finances publiques, on ñê 
revalorise pas les rentes de ceux qui peuvent encore travailler. 
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Ÿ D'ailleurs, vous avez changé ces conditions d'âge. Vous avez 
eu des remords et, ayant repoussé cerlains amendements, six 
mois 2+près, alors que certains bénéficiaires sont morts, vous 
êtes revenus sur les textes anciens et vous avez changé les 
conditions d'âge. | 

Le Gouvernement a eu encore une idée tout à fait particu- 
Jière. I a déclaré : Pour certains contrats, ces conditions ne 
s'appliquent pas. Comme par hasard, ce sont ceux pour les- 
quels il doit payer, soit directement, soit indireet( ment lorsque 
ke débiteur est une compagnie d'assurances nationalisée. 

On ne paye alors qu'à ceux qui sont justieiables du bureau 
de bienfaisance, C est-à-dire à ceux qui disposent de moins 
de 120.000 franes de ressources par an. 

Vous en arrivez à ce résulst — et vous voyez Irs consé 
nces pour les services publics; je suis très heureux de 
n'en ( uiretenir devant M. le ministre du budget — c'est que 
toute personne qui aurait souscrit avee VEtat, et celle-là seule- 
ment, ne bénéficierait de la revalorisalion que si elle a moins 
de 129.000 fraræs de ressources par an, 

_ Autrement dit, pour avoir, au lieu de souscrire avec un pa 
eulier ou avec des compagnies privées, voulu souscrire 
PEtat, pour avoir Ju dans un bureau de poste la fameuse for- 


mule: « Pensez à vos vieux jours; n'atlendez pas qu'il soit 
trop tard: vous êtes particuliérement garanti, car vous avez 
la garantie de FElat », pour avoir eru à ces proinesses falla- 


CIeUSECs... 


M. Paul Boulet. Il y a vraiment des gens crédules! 


1. Freédéric-Dupont. IL y à auss 3 € É t cu 

drame. 
, pour avoir cru qu'avec la grantie de l'Etat or pouvait 

être t juille, des hommes, parce qu'ils ont plus Ge 120.000 
francs de ressources — quels richards, n'est-ce pas ? — 1 
bénéficieront pas de la revalorisation et loucherent les sommes 
I avant la guerre de 1914 ou avant la guerre de fi 

N'est-ce pas inciter le contribuable, sinon à frauder, au moins 
à se rendre insolvable, à diminuer ses revenus en dépensant 
l'argent, en le donnant à n’imporle qui pour ne plus avoir à 


payer l'impôt sur le revenu ? 

M. Henri Lespès. Très juste. 

M. Frédéric-Bupont. Si un homme a 120.000 francs de reve- 
nus, c’est-à-dire quelques milliers de francs de pius que prevu, 
pa: exemple en 3 p. 100, en fonds d’Elat, ou en un de ces 
emprunts nombreux que le Gouvernement à lancés depuis une 
dizain? d'anntes, eh bien, il ne bénéficiera pas de la revalorisa- 
tion. Par conséquent, il a intérêt à dépenser tout ce qu'il a. et à 
avoir moins de 120.000 francs de ressources: alors, il béné- 
ficier. de la revalorisation. En dépensant, il s’enrichira. 

Autre conséquence: c’est un peu cogme dans lEvangile, 
les premiers seront les derniers. Celni hi aura fait queiques 
économies entrera dans la catégorie des non-bénéficiaires, tan- 
dis que l’homme qui en aura fait moins ou n'en aura pas fait 
du tout touchera en définitive beaucoup plus que celui qui à 
épargné. Bien mieux — autre conséquence absurde — celui 
qui à presque 120.000 francs de ressources et qui a la tentation 
de souscrire encore en fonds d'Etat... 

M. Jean Médecin. Décidément ce serait un incorrigible! (Sou- 
Tres.) 


M. Frédérie-Dupont. serait perdu parce qu'il passerait dans 
la cutégorie au-dessus de 120.000 francs, 
Comment peut-on admettre des conséquences aussi absurdes ? 
Lorsque, dans une réunion politique, on explique des choses 
Comme celies-là, les gens ne peuvent pas vous croire et il faut 
les renvoyer au Journal officiel pour leur prouver qu’il a été pos- 
Sible de faire cette démonstration à la tribune de l’Assemblée 
sans être contredit, Cela semble une véritable histoire de fous. 
En réalité, nous eonstatons à une manifestation d’un état 
d'esprit particuliérement hostile aux rentiers et aux épargnants. 
HW ne faut pas en dissimuler la gravité; d’ailleurs les braves 
gens qui, de père en fils, avaient coutume d'alimenter les 
emprunts de l'Etat commencent à s’en apercevoir. 
D'autre part, circonstance particulièrement grave, lorsque 
l'intéressé fait sa demande en majoration, il doit, pour bénéfi- 
cier de la revalorisation, fournir un certificat de non-imposition 
à | impôt sur le revenu. Mais ce certificat est basé sur les reve- 
10 de l'année précédente. 1 en résulte qu'un an après son 
x cb . retraes le petit fonctionnaire ne pourra pas encore 
mere “À 2 ae aîtendre deux ans, lorsqu'il aura à payer 
retraite) Da ru Es revenus résultant de sa mise à la 
a. . ois de plus, le petit fonctionnaire qui a souscrit 
le à une caisse de retraites sera pénalisé, et un an 


après le commenceme era pas 
er 5: lp nt d aite, e a pi 
revalorisée, t de sa retraite, sa renke ne sera pas 





Ai-je besoin de vous décrire la situation dans laquelle il 
risquera de se trouver étant donné l'extrème n cité des 
retraites allouées aux petits fonctionnaires ? 

En réalité, quel critérium retenez-vous ? Les r« u! , et 
les doivent être inférieures à 120.000 francs. Vi timez qu'un 
personne qui à {0.000 francs à ch ser par n | nt 
riche que PEtat n'est ] 
à celui qui a souscrit un contrat de ci e. 1 
luxe dont jouit {{ j O1 . VOIS e7 | t 
n’est pas oblige ie ten L D [ el à au 
contrat. 


M. Pau Boulet. Vou! 
pre ? 
M. Frédéric-Bupont. 


M. Paul Bo 


sitot { . t 
sant que vous « 


M. Frécdéric-Dunont, ] 


M. Euvene Chassaneg. 


m & 1 
LIU i l Ï 


M. le ministre du budget 


M. Frécéeric Dunont. \ 
hommes qu it lo 
legal mais hun 
M. Henri Bourbon. A 
êtes d'accord su ni 
M. Frédéric-Dugpont. On s'est 


1C Eli:il 1UAII vilal 


En fixant à 10.000 f g | 
vous ne revaloriserez 1 
moindre revalorisation de rent 
aeors qu'ell s furent souvent sous tes L 1914, {te 


mettez un acte inhumain. 
M. Paul Boulet. Très bien! 
M. Frédérie-Dupont. Nous touchons là au drame d épargne, 


Le Gouvernement ne cess de nommer de ! 41e comimis- 
sions. Tantôt — et on pousse des cris de soula :t 
la comraission dite de l'épargne; tantôt, c'est Ja nn nn 
des classes moyennes. Je n'ai jamais vu un gouvernement 
créer autant de commissions en faveur des épargnants. À con- 


sidérer les titres de présidents et de vice présidents qui ont 
été conférés à une foule de personnes, on pourrait penser quo 
le Gouvernement n’a qu'une idée, sauver l'épargne, s'occuper 
avec cfficience des épargaants, venir à leur secours. 

Mais ces commissions prennent l’allure d’une véritable pro- 


! 


vocation quand elles ne sont pas accompagnées de mesures 
sérieuses et d'actes concrets. Les épargnants ne sont pas des 
imbéeiles, et ce n’est pas parce que vous aurez conféré des 


titres de président dans une commission d'épargne ou paree 
que vous aurez créé une nouvelle commission de défense des 
classes moyennes, qu’ils vous en sauront gré, 


Ce qu'ils veulent, c’est que vous soyez fidèles à vos engage- 
ments et que vous respectiez les contrats que Vous avez signés, 

Tout le crédit de l'Etat est en jeu. Le ministre des finances 
a déclaré plusieurs fois à des associations de rentiers viagers 
que la caïs<e nationale des retraites était autonome, qu'el'e 
avait commis l'erreur ou l'imprudence ou plutôt qu'elle avait 
été obligée, de par la loi, de verser ses fonds à l'Etat et de 
souscrire des emprunts, de sorte que cette pauvre ca natia- 
nale des retraites n'était pas elle-même revaloriste. 

C'est jouer sur les mats, ear le titre même de ] isse 
« caisse nationale des retraïles pour la vieillesse », montre biet 


que lorsqu'on y sousctit on souscrit en fait à l'Etat. 

D'ailleurs, cette autonomie est purement comptable. I n’est 
prévu ni direrteur, ni personnel propre; la caissi | t 
gérée par l'administration de [a caïsse des dépôts et ç 
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d’ailleurs, à ses frais de gestion. Les 
t signé par le Président de la Répu- 
du ministre des finances après avis 
on, et enfin il est tenu à la caisse des dépôts 
un grand livre sur lequel les rentes viagères 
souscrit au vu d’une affiche 
‘aisse est une administration 
ux. 

appel non ceulement à votre 
‘soins de la France en matière 
onstruire ses maisons détrui- 

ires à son réarmement, 
ides atteignent toujours les mêmes, 
permettez-moi l'expression — une caté- 
votre intérét, S'il y a eu de nombreu- 
vs et si ce sont souvent les mêmes 
fils, ont été dupées, elles commencent 
dre, Il arrive un jour où la malhon- 
\ipplaudissements sur cerlains bancs à 


gai { 
M. Jean Médecin. 
M. le président, La paro: 


M. le ministre du budget. Encore une fois, nous sortons du 
idre d e débat. Il est vraiment regrettable que nous ne puis- 


SCipaner. 


| },; 1 


C5 LVICH 3: 


est à M. le ministre du budget. 


| motifs invoqués par M. Frédéric- 

parle, won pas des rentes viagères, prévues par 
in, mais de lois antérieures constituant la 
‘ensemb'e du programme que la commis- 


‘agit aujourd'hui sont celles allouées en 
résultant de délits, de quasi délits ou 
ntrat. Cela n’a aucun rapport avec la 

“dérie-Dupont qui veut maintenant 


que ce n'est pas là une bonne 
législation dont il se plaint qu’elle 


e sais bien qu’on oblient toujours 

léfauts de l'Etat, Mais qu'est<e 

s citoyens ? Si vous augmentez 

ismentez les charges des contri- 

n’est pas le cas pour vous, mon- 
us ne votez pas les recettes, 

penses dont il devrait résulter 

de recettes, pour tous ceux 

la matière, c'est-à-dire comme 

ssaing, la stabilité de la 

rettable que des rentiers-vlagers, 

catégories de citoyens, scient 

la valeur de la monnaie, elle- 

ionales que nous avons subies 

ravée par une gestion impru- 

» sort de tous jes créanciers et, 

ne se trouvent pas dans une 


s appels à l’épargne, je lui dirai 
e service des obligations n'ont pas, 
orisé Jeurs Coupons, 

situations qui sont évidemment très regrettables 
savons de redresser, dans la mesure du possi- 

es mesures limitées, certes, mais applicables, comme 
la commission de ja justice a fait prévaloir à diver- 

s, Nous ne pouvons pas obérer indéfiniment îes 
le l'Etat, surtout si l’on ne nous offre pas des ressour- 
nditions que j'ai encore le regret d’opposer 
le M. Frédéric-Dupont, qui entraînerait une 

ticle 48 du règlement, 


1 


' 
ir 


M. Frédéric-Dupont, Je demande la parole pour répondre au 


{; ivernemeni. 


M. le président, Le Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ent, La disjonction est de droit et elle est prononcée sans 


48! 


lement est donc disjoint, monsieur Frédéric- 
Je vais vous donner la parole pour défendre un autre 
lement que vous avez déposé et qui tend à insérer, après 


le nouvel article suivant: 





« Les rentes viagères revalorisées en vertu des lois du 5 maf 
1948, du 26 mars 1949 et du 2 août 1949, seront augmentéeg 
de 25 p. 100. » 

M. Frédéric-Dupont. Comme M. le ministre s’opposera de la 
même facon à mor nouvel amendement, je ferai porter mes 
observations à la fois sur sa réponse précédente et sur celle 
qu’il ne manquera pas de me faire. 

Vous constaterez, mes chers collègues, que je suis modeste, 
puisque je ne demande qu'une augmentation de 25 p. 100 des 
rentes viagères., Je veux parler des rentes viagères qui ont 
déjà été revalorisées et qui sont maintenant au coefficient 4; 
c'est-à-dire des personnes qui quoique ayant eu leurs rentes 
revalorisées dans la proportion de 500 p. 100, et encore si elles 
ont souscrit avant septembre 1939, ont encore moins de 
10.000 francs par mois. 

Je vous propose donc d’augmerter de 25 p. 100 ces rentes 
viagères, alors que le coût de la vie a augmenté de bien plus 
de 25 p. 100, depuis même que nous avons fixé ce chiffre, car 
la première loi sur la revalorisation des rentes wviagères data 
de mai 1948. ; 

M. le ministre m'a objecté il y a un instant que nous traitions 
en ce moment de la revalorisation des rentes viagères consés 
quences de délits ou de quasi délits. 

EH n’a certainement pas Ju tout le rapport, car autrement 
il saurait que le texte en discussion comporte deux parties: 
l'une est bien relative aux victimes d’un délit ou d’un quasi 
délit et l’autre —. nous en avons assez longuement discuté hier 
pour ne pas l'oublier — concerne les retraités des caisses auto 
nomes. 


M. le ministre du budget. Mais ce n’est pas le cas que noug 
examinons el; Ce moment, 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, il eût été effec« 
tivement plus logique il y a cinq ans, quand j'ai eu l’occasion 
de déposer un texte d'ensemble sur les rentes viagères, de° 
procéder tout de suite au règlement définitif de tous les cas 
On ne l’a pas fait. 

L'Assemblée a procédé en quelque sorte par remords. C’est 
ainsi que l’article 8 de la loi du 2 août 1949 aurait déjà dû 
trouver sa place dans la loi de mai 1948 et que d’autres modis 
fications, notamment celle relative aux conditions d'âge pour 
bénéficier de la revalorisation, auraient dû être également coma 
prises dans le premier texte. 

M. Paul Boulet. Malheureusement, le remords n’est pas come 
plet. La contrition n’est pas parfaite. (Sourires.) 

M. Frédéric-Dupont. J'ai toujours le faible espoir que lé 
Gouvernement aura un nouveau remords et que, sous l'impuk 
sion de ce sentiment honorable, il consentira un petit sacriice, 
d'autant plus que les dispositions que nous votons sont da 
moins en moins coût@ises, puisqu'une grande partie des bénés 
ficiaires sont morts et que, lorsqu'on paye à un assuré ce qu'on 
Jui doit, on le retire de la catégorie des économiquement faibles 
et on n’est plus obligé de lui verser l'allocation temporaires 

Je ne comprends pas que le Gouvernement ait refusé de s@ 
pencher sur ce problème. Je conçois qu'il y ait des difficultés, 
mais je constate, monsieur le ministre, qu'on ne les oppose 
qu'aux rentiers viagers. 

Or, il faut tout de mème qu'on sache qu'il n’y a pas dans 
ce pays que des victimes. Savez-vous combien touche actuel 
lement un président de société nationalisée ? Entre 4 et 5 milk 
lions par an, 

M. Henri Bourbon. Et combien touche le président de la 
banque de l’Union parisienne ? Vous pourriez nous renseigner 


M. Frédéric-Dupont, Les rentiers viagers sauront qu'on n'& 
pas su opposer l’article 48 du règlement et qu’on n'a pas su 
invoquer les difficultés de l'Etat, lorsqu'il s’est agi d'attribuer 
à ces hauts fonctionnaires, ou assimilés, entre 4 et 5 millions 
de traitement par an. J'aurais fort bien compris que le Gouvers 
nement oppose alors l’article 48 et dise : « La France est pauvre; 
nous n'allons pas donner à un seul homme entre 4 et 5 millions 
de traitement par an ». 

De même, j'aimerais que le Gouvernement m'indique quelle 
peut être la retraite d’un président de société nationalisée. 3 
serais étonné qu’elle n'atteigne pas un chiffre très considés 
rable, : 

J'aurais aimé également qu’au moment où, en vertu des lois; 
ces retraites ont été fixées, le Gouvernement ait invoqué l'ar 
ticle 48. Pourquoi ne l’a-t-il pas fait, et le fait-il lorsqu'il s’agit 
des rentiers viagers ? C’est la question que je vous pose, MOR- 
sieur le ministre. Soyez assuré que dans les jours qui viendront 
les rentiers viagers de France vous la poseront à leur tour, 


M. Joseph Defos du Rau. Et ils auront raison. 
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NOT : . . 
m. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. M. Dupont ne parait pas me 
rejoindre dans le souci que j'avais eu de circonscrire ce 
débat. Nous sommes partis maintenant sur les traitements des 
présidents de sociétés nationalisces! 

M. Dupont me demande pourquoi je n'use pas plus large- 
ment que je ne le fais de l'article 48 du règlement, Ce n'est 
pas le reproche qui m'est ordinairement aüressé. 

Je n'ai pas commencé à l’occasion de ce débat sur les ren- 
tiers viagers. J'espérais que M. dgprristrg eme qui s'attache 
depuis longtemps à ce. problème, aurait bien voulu recon- 
naitre les efforts que j'ai faits pour rejoindre sa préoccupation 
et celle de la plus grande partie de l'Assemblée afin que quel- 
que chose soit fait en faveur de cette catégorie de citoyens. 

Je ne vois pas DIS que celte question peut avoir avec 
les entreprises nationalisées, et cette méthode de discussion 
n'a pas la valeur des développements habituels présentés par 
M. lrédéric-Dupont, qui sont toujours si sérieux et si inté- 
ressants. 

11 est facile d’opposer les traitements des uns à la situation 


_des autres. 


Quel rapport ont-ils entre eux ? Jamais nous n'avons eu à 
statuer dans une discussion législative sur les traitements des 
présidents des sociétés nationalisées, C'est une question de 
gestion. Si l’on nous propose une disposition augmentant des 
traitements supportés par le budget, je vous assure que j'oppo- 
serai, également, même s’il s’agit des présidents de ces socié- 
tés, l'article 48. 

M. Frédéric-Dupont. S'ils demandaient une augmentation, ce 
serait le comble, 


M. le ministre du budget. Monsieur Frédéric-Dupont, nous 
avons été tous les deux parmi ceux qui faisaient des objec- 
tions aux nationalisations. 

Maintenant qu’elles sont réalisées. 


M. Frédéric-Dupont. Oui, mais la seule petite différence, 
c'est que nous avons volé contre el que vous avez voté pour. 

M, le ministre du budget, Je vous demande pardon, je n'ai 
pas voté pour, moi aon plus, 


M. Frédéric-Dupont, Mais voire parti a voté pour. 


M. le ministre du budget, Que l’on ait voté pour ou contre, 
une fois qu'une instilution existe, il faut bien ia gérer. 

Or, si les nationalisations ont des défauts, crovez-moi, te n’est 
ps en diminuant les traitements des personnes chargées de 
es diriger qu'on assurera leur réforme. Il est normal qu'une 
personne chargée de gérer une affaire très importante touche 
une rémunération appropriée, et je ne vois pas pourquoi les 
directeurs des houillères ou d’Electricité de France, parce que 
ces entreprises sont nationalisées, toucheraient beaucoup moins 
que ceux qui étaient chargés de les gérer alors qu'elles appar- 
tenaient à des intérêts privés. Je m'excuse de dire que cela n’a 
aucune espèce de rapport avec les rentiers-viagers, et en ce qui 
concerne vos amendements et l'application que je demande de 
l'article 48, je vous donne volontiers l'assurance que lorsque 
vous voudrez bien dans vos propositions prévoir les ressources 
correspondantes, je serai tout à fait disposé à les examiner dans 
un sprit favorable. 

Pour aujourd’hui, je suis obligé d’opposer l’article 48, 


h. os président, Le Gouvernement oppose l’article 48 du règle- 
ment, 
L'amendement est donc disjoint. 

M. Frédéric-Dupont et Delachenal ont déposé un amendement 
éntant à insérer, après l'article 7, le nouvel article suivant : 
me. les lois du 5 mai 1948, du 26 mars 1949 et du 2 août 
949, la date du 1®+ janvier 1946 est remplacée par la date du 
1° juillet 1947. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je rappelle que pour pouvoir bénéficier 

de la revalorisation des rentes viagères, il faut avoir souscrit, 
soit avant la guerre, auquel cas la rente est revalorisée au 
coefficient 4, où après la guerre mais avant le 1% janvier 1946, 
auquel cas, suivant les lois, la rente est revalorisée dans la 
Proporlion 2 ou 3. 
Shot gr —. du 1* janvier 1946 ne correspond plus main- 
Le 1918 ne s'était produite aucune hausse du prix de 
après 7 A on encore penser que ceux qui ont souscrit 
Mn pue 1946 he sont pas trop victimes des évé- 
Je çaver” 058 depuis le 1 janvier 1946 le prix de la vie, vous 
L CZ, à considérablement augmeuté, 


t 








C'est dans ces conditions que je vous propose de remplacer 
la date du 1° janvier 1946 par celie du 1% juillet 1947, de telle 
sorte que tous ceux qui auront souscrit entre ces deux dates 
puissent bénéficier d'une revalorisation au même titre que 
ceux qui l'ont fait avant le 1% janvier 1946. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'arti- 
cle 48. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l’articie 48 du 
règlement, l'amendement est disjoint, 

M. Frédéric-Dupont propose, par voie d'amendement, 
d'insérer, après l'article 7, le nouvel article suivant: « Les 
rentes viagtres des fonctionnaires ou agents contractuels ayant 
été afliliés à la caisse nationale 


dl reirait( port \ G 
et n'ayant pas opté pour le statut des fonclionnaires, soit parce 
que la loi en 1942 ne s’appliquait pas à eux, soit parce qu'ils 


ont préféré rester afliliés à la caisse nationale des retraites, 
seront revalorisées dans les même; condilions que lensembie 
des rentes servies par la caisse nalionale des retraites. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Jusqu'en 1924, un très grand nombre de 
fonctionnaires ne bénéficisient pas du stalut des fonction- 
naires. Ils étaient obligés de cotiser à la eaisse na | 
retraites. * 

A partir de 1924, cette obligation a été supprimée, mais 


recommandation leur était faite de cotiser, C'est ainsi que, 
jusqu'en 1942, un très grand nombre de fonction es ou 
d'agents contractuels, au lieu de choisir Ie régime des retraites 


qui était alors institué, ont préféré opter pour le slatut de la 
caisse nationale, choix qui, dans leur esprit, devait comporter 
les mêmes avantages. 

En 1942, on s’est bien apercu que ces malheureux, qui 
avaient eu confiance dans le crédit de l'Elat, en l'espèce dans 
t * 


la caisse nationale des retrailes, élaient absolument sp 

On a prévu que, par voie d'option, ils pour te 
régime pour bénéficier de l’autre. Mais cette loi de 1932 n'était 
pas rétroactive et ne s’appliquait pas aux : ts contractu 
et aux fonctionnaires déjà à la retraite en 1952. 

Il en résulle que certains fonctionnaires touchent aujour- 
d’hui une retraite variant de 200.000 francs à 40.0 { 
alors qu’un malheureux, qui a souvent un an de moin 
touche qu’une retraite extrémement faible de quelques milliers 
de francs. j 

M. Eugène Chassaing. Des retraites de 4.000 et de 5.000 fra 


J'en connais quelques exempi 

M. Frédéric-Dupont. Des fonctionnaires et agents contra 
sur la recommandation de leur admini { 
Jeur vie et ont encore des retraites, comme vient de 


£ 


M. Chassaing, de 4.000 ou 5.000 francs par 
M, le ministre du budget. Mais ils bénéficient au li:po- 
sitions de la loi de 1944. 


M. Frédéric-Dupont. Je ] 
mais voici quelques cas précis. 


Un fonctionnaire qui a versé à | | | | n 
trente-cinq ans à 5 p. 100, dont une partie en frar or, tot 
une retraite de 4.077 francs par an. Un fonctio! re t 


trente-deux ans de services et qui à fait des vi Hi pu 
dant toute sa vie à 5 p. 100, dont une partie en francs-or avant 
1914, à une retraite de 5.90 francs par an. Un fonctio , 
qui a versé pendant vingt-huit ans à 5 p. 1400, dont une parti 
en francs-or, a une retraile de 4.500 francs pal 

Je sais bien, monsieur le ministre, que la lai du 20 ma 
1944, modifiée par la loi du 12 août 1950, a créé une retra 
spéciale pour les petits retraités, mais même en tenant com 
de cette retraite, voici des chiflres: 

Un commis principal de première au m ( 
finances, entré en 1910 au ministère par concours, ayant coli 


toute sa vie à 3 p. 100 à la caisse des retraites, <e voit attril r 
00.000 franes au titre de l'indemnité aux petits retraités, 

qui représente fort peu, mais sa retraite n'a pas été revalo- 
risée, de telle sorte qu'il touche 4.077 fran au ül le 1a 


caisse nationale des retrailes. 

C'est une situation absolument inadmissible, À laquell: 
demande à l’Assemblée de porter remède en adoptant 
amendement, car ces retraités sont des fon 
les autres. 

En attendant que le Gouvernement se décide enfin à étudier 
cette question particulièrement pitoyable... 

M. Paul Bouiet. De mème que la retraite du combattant. 


M. Frédéric-Dupont. … je demande que leur retraite soit revae 
lorisée dans is ILiCliues conditions que l'ensemble des rentes 
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servies par la caisse nat'onale des reiraites, au coefficient 4 
_ ce n'est pos considérable — c’est-à-dire que le fonctionnaire 
qui touche 4.077 francs de retraite par an après avoir cotisé 
toute sa vie à 5 p. 100, touchera 16.000 francs. 
C'est la seule chose que je demande pour lui pour l'instant, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je me propose d'étudier là question 
posée par M. Erédéric-Dupont, mais hors du cadre de cette 
wi, sous peine d'arriver à un chevauchement de législation. 

Comme il faut aboutir, je vais opposer l'article 48 du règle- 
ment à 1 \‘dement de M. Frédéric-Dupont, mais je lui pro- 


ane 
mets que la question sera étudiée. 


M. Eugène Chassaing. D'ailleurs, des propositions de loi ont 
élé CE = 
M. le président, Le Gouvernement opposant à l'amendement 
de M. Frédéric-Dupont l'article 48 du règlement, l'amendement 
est disjoint. 
rer rlicle 7, un 


ut pousecs uatis ns, 


amendement tendant à 
ainsi Coneu : 

la rente sera susceptible de revision 
les dispositions législatives antérieures, le 
luque! le d de mettre 
la rente rièmnes pro- 


présenté un 


nouvel l 


urtiCil 


| »* 1 
ps Cas ou 
ÉSeTVÉ 


LÉ 
s PSI 


debhirent 


sera Iaijure dans iles 


La paul à M. 
M. Frédéric-Dupont Je 


deiments surtout que 
p'enne la gravilé de la situation des reuliers viagers. 
J'espère que, méme )pposa ‘article 48 du règlement, 
il voudia se pen! O1 euierment sur le cas précédent 
i al mais sur bien d'aulres cas 
traduisent des LE IOH1S articulitrement douloureuses, 
séchement, comme le 
l'article 48 du règle. 
problème, sans jamais 


sommes maintenant 


" 1 si 1 : 
Î iC1 UOTE. 
Frédéric-D ipont 


ainen- 
CoIn- 


nombre de mes 
le Gouvernement 


m'excuse du 


Ilüuls } \Oouu rails 


sui 
qui 
car il 


Gouvern!t 


nous eïl 
aumone, 
NE 


Cal 


a dit: Je vais 
‘augmentation sur telle 
enne et depuis 
la certitude est 


ne nous 


tions sont évoquées devant 
tout ce qu'il peut pour 
j'en ai la preuve dans mon dossier, et, 
viennent, le Gouvernement refuse à tout effort 
chaque occasion l'article 48 du règlement. 
pourtant de ceux sur le sort quels il devrait 
iculèrement, ceux qui ont eu une acti- 

t constitué eus une retraite pour 

un supplément d'effort, de tomber à la 

de leurs jours à la charge du bureau de bienfaisance. 

Voilà ceux sur le sort desquels le Gouvernement refuse 
systématiquement pencher, et dont je vous propose, 
en adoptant mon amendement, d'améliorer la situation. 

En effet, certains contrats ont prévu que le débirentier pour- 
rait, le jour où il le voudrait, convertir la rente viagère par 
le versement d'une certaine somme d'argent, et lorsque des 
débirentiers ont vu qu'on allait augmenter les rentes viagères, 
ils ont immédiatement versé le capital fixé pour le rachat de 
la rente afin de ne pas subir cette augmentation, de telie sorte 
que, dans les cas où le rentier viager bénéficierait de la reva- 
Jorisation, le capital, lui, n'est pas revalorisé, C'est pour empé- 
cher ce moyen de tourner la loi — il s'agit en particulier 
des administralions, de la caisse nationale des retraites, des 
compagnies d'assurances — pour les empêcher, dis-je, de se 
libérer du service d’une rente viagère par le versement d’un 
capital, que je demande que le capital soit, lui aussi, revalorisé, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


que ces que { 
Gouvernernent fait 
[1 
ile, 
ce 
OPDHhUsSe 4 
. op} 
>, ail 


uest 


-InCInes 


Le : 
16 st 


M. le président de la commission. Je suis très heureux de 
pouvoir donver l’accord, au moins de principe, de la commis- 
sion, à l'amendement de M. Frédérie-Dupont. 

Nous ne sommes pas opposés, et M. le ministre l’a d’ailleurs 
indiqué en ce qui concerne le Gouvernement, au principe de 
ses autres amendements, mais, à la différence de ceiui que 
nous discutons en ce moment, les précédents a’entraient pas 
dans le cadre de la loi. 

Je donne donc biea volontiers à M. Frédéric-Dupont l'accord 
de principe de la commission, et, si le Gouvermement veut bien 
pe pas lui opposer l’article 48 du règlement, je demande à F'As- 





. M  — 
semblée de bien vouloir réserver cet amendement jusqu’à Ja 
fin de la discussion, de façon qu'en accord avec M, le rappor. 
teur et M. Frédéric-Dupont, nous puissions ajouter au texte que 
nous élaborons une «@isposilion qui me semble indispensable 
et sur laquelle nous donnerons alors des explications à l’As 
semblée, 

M. le président. \oosieur Frédéric-Dupont, acceptez-vous Ja 
proposition de ia commission ? 

M. Frédéric-Dupont. Oui, mons:eur le président, 

M. le président, L’amendement est donc réservé. 

MM. Robert Schmidt, Beugniez, Jean Caveux, Couston, André 
Denis et Meck ont présenté un amendement tendant à insérer 
après l’arlicle 7 un artice additionnel ainsi conçu: 

« Les emploveurs qui se sont réservé la disposilion ou :e libre 
usage des sommes allouées à leurs salariés, sous la forme de 
comples d'ts notammert « compte spécial » devront appliquer 
auxdites sommes au minimum les coefficients de majoration 
prévus pour la revalorisation des rentes viagères par la loi 
du 2 août 1939. 

« Ces coefficients constitueront un minimum, étant entenda 
que les employeurs auront, en outre, à appliquer les coeffi. 
cents où :es modalités plus favorables qu'ils auraient accordés 
à une partie de leur personnel présent ou passé, en se basant 
sur des distinclious de dates sans liens avec l’évolution de la 
situalion économique, » i 

La parole est à M. Meck pour défendre cet amendement. 


M. Henri Meck. Cet amendement reprend le texte d'une 
proposition de lo: déposée par mes collègues Robert Schmidt, 
Caveux, Beugniez, André Denis, Couston et par moi-même, et 
qui à pour objet de revaloriser certains dépôts que des salae 
riés ont dù laisser à la libre disposition de leur entreprise, 
provenant notamment d'une partie du salaire bloquée chez 
l'employeur en garantie de la clause de non-concurrence, 

Ces dépôts ont servi à alimenter la trésorerie de l'entre 
prise; elle en a profité, et il est juste de faire bénéficier maine 
tenant d’une modeste revalorisation les salariés qui souffrent 
de la dépréciation de Ja monnaie. 

Il n'est pas nécessaire de développer longuement la justifi- 
calion de notre demande, Ces dispositions n'engagent pas les 
finances de l'Etat. 

Nous demandons que les patrons revalorisent, tout au moins 
dans la proportion prévue par la loi du 2 août 1949, les comptes 
bloqués qui appartiennent aux salariés, Ces derniers ont bien 
le dfoit au remboursement à un taux supérieur à la valeur 
nominale de ce qu'on leur a retenu en 1914, en 1925 ou en 
1936. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je ne fais pas d’objection du 
point de vue des finances publiques, mais je n’ai pas eu le 
temps d'étudier celle affaire et fais simplement observer que 
la disposition proposée n'entre pas du tout dans le cadre de 
la loi que nous discutons, 


M. le président, La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je crois savoir que la commission du tra 
vail à qui le texte avait été renvoyé pour étude, avait chargé 
M. Meck d'établir un rapport et a, à l’unanimité, adopté la 
proposition présentée par plusieurs de mes collègues et moi- 
mème. 

Par conséquent, l'avis que vous demandez, monsieur le 
ministre, a été fourni par la commission compétente, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je n’ai pas dit que la commission 
du travail n’a pas donne son avis, mais elle n'est pas compé- 
tente pour le projet que nous étudions aujourd'hui. 

La ré en est qu'elle n'est pas représentée ici et que 
c'est la commission de Ja justice qui rapporte, Je m'excuse 
done de dire à M. Meck et à M. Cayeux qu'il est vraiment de 
mauvaise méthode de mélanger les discussions, 

La disposition proposée par M. Meck et ses collègues peut 
arcs des questions juridiques qui requièrent alors l'avis de 
a commission de la justice et de iégislation. 

Je n’en conteste pas à priori le bien-fondé, mais n'ayant p# 
eu le temps d'étudier cet amendement, il m'est impossible de 
prendre parli au nom du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
BiiSsIOn, 


M. le président de la commission. Devant l'avis unanime d8 . 
là commission du travail et de la sécurité sociale, et en 74 
sence d’une étude de cet amendement par la commission 
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Ja justice et de législation, nous ne pouvons que nous en 
remettre à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Robert 
Schmidt. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Jean Cayeux a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 7, un nouvel article ainsi 
hbelle : 

« Les dispositions de la Joi n° 48-777, du 4 mai 1948, portant 
majoration des rentes viagères de l'Etat, sont applicables aux 
titulaires de pensions différées provenant de la transformation 
de pensions de guerre en vertu de l’article 98 de la loi du 
2 mars 1924. 

« Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de 
Ja loi n° 48-777 du 4 mai 1948, aucune condition de non- 
imposition à l'impôt général sur le revenu ou de non-perception 
de retraites publiques ou privées ne pourra.ttre opposée à la 
majoration des pensions différées visées à l'article 1%, 

« Un arrêté du ininistre des finances et des affaires écono- 
miques déterminera les conditions d'application du présent 
article. » 

La parole est à M. Ciyeux, 


M. Jean Cayeux. Cet amendement est également la reprise 
d'une proposition de loi que j'ai déposée il y a un certain 
temps, le 25 mai 1949, avec l'honorable rapporteur du projet 
qui nous est actuellement soumis, comme suile à la réponse 
du ministre des finances à une question écrite du 26 sep- 
tembre 1948 reiative aux mesures qu'il comptait prendre en 
faveur des titulaires de pensions différées dont le montant est 
toujours demeuré inchangé malgré les profonds bouleverse- 
ments survenus depuis la guerre dans la situation économique. 

Le ministre des finances faisait alors ressortir la similitude 
qui existait entre ces pensionnés et l’ensemble des rentiers- 
viagers qui voient leur rente définitivement fixée au moment 
du contrat. 

J'en ai déduit — et M. Delahoutre qui est expert en Ja 
matière en a déduit lui-même — qu'à la faveur de la dis- 
eussion telle qu'elle se présente actuellement, nous pouvions 
proposer au bénéfiee de cette catégorie particulièrement défa- 
voriste, le texte que je soumets aujourd’hui à votre appro- 
baton. 

Etant donné que M. le rapporteur en est cosignataire, je 
ne pense pas qu'il soit nécessaire d'en exposer plus avant 
l'économie. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose à l’amen- 
dement l'article 48 du règlement. 


M. le président. M. le ministre du budget oppose l’article 48 
à l'amendement de M. Cayeux. 

L'amendement est donc disjoint. 

M. Médecin a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l'article 7, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les contrats dits « de capital différé avec versement d'une 
prime unique » sont assimilés à ceux prévus par la loi du 
2 août 1919 et seront majorés dans la même proportion et sous 
les mêmes conditions. La présente disposition étant interpré- 
lative, son application sera rétroactive au 2 août 1949, » 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Je réponds d’abord aux observations qui ont 
été présentées par M. le ministre du budget et par M, le rap- 
porteur, 

Mon amendement ne crée pas une catégorie nouvelle de béné- 
ficiaires. 11 tend seulement à préciser la portée d’une disposition 
de la loi du 2 août 1949. 

En-eflet, cette loi, dans un but d'équité, a prévu la revalori- 
Salion de droit des contrats de rente viagère et de rente viagère 
différée. Mais le législateur n’a pas précisé sa pensée et n’a 
Pas expressément admis les contrats de capital différé avec 
versement dune prime unique, qu’il ne faut pas confondre 
avec les contrats de capital différé comprenant le versement 
d'une prime annuelle. 


Ces contrats, moyennant le versement d’une prime unique, 
ee à l'assuré le versement d’un capital donné à une 
l'éches déterminée, à condition qu'il soit en vie lors de 
MCE À Is sont donc en tous points assimilables aux 
qu pe dits « de capital différé » et devraient être majorés 
‘ns 16S mêmes conditions et dans les mêmes proportions que 


es autres contrats d £ : 
2 août 1949. e même nature prévus par la loi du 


Or, du fait que la portée de c . j 
Per Ro e texte n’a pas été précisée 
on refuse arbitrairement de revaloriser ce AK 3 de coBtRA, 4 





Je ne demande donc pas la création d’une catégorie nouvelle 
de bénéficiaires; je ne demande pas la ertalion d'un droit 
nouveau. Je propose simplement que soit préciste la portée de 
la loi, en spécifiant que le contrat de capital différé avec ver- 
serment d’une prime unique doit bénéficier des mêmes dispo- 
sitions, sous les mêmes condilions, que les autres contrats de 
même nature prévus par la loi du 2 août 1949, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement oppose l'article 48 
du règlement. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l’article 48 du règle 
ment. 

L’amendement est disjoint. 

Nous revenons maintenant à l’amendement n° 15 rectifié de 
M. Frédérie-Dupont, qui avait été réservé et pour lequel M. le 
président de la commission de la justice et de législation avait 
suggéré une nouvelle rédaction plus complète. 

Je rappelle que cet amendement tend, après l’article 7, à insé- 
rer un nouvel article ainsi concu: 

« Dans tous les cas où la rente sera susceptible de revision 
par application des dispositions législatives antérieures, le capi- 
tal au moven duquel le débirent'er s'est réservé de mettre fin 
au service de la rente, sera majoré dans les mêmes propor- 
tions. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Voici la raison pour laquelle nous avons 
demandé de réserver l’amendement de M. Frédéric-Dupont. 

Ce texte ne définit pas le capital au moyen duquel le déhi- 
renlier s’est réservé de mettre fin au service de la rente 
Ce capilal peut varier selon les contrats. 

1 peut avoir été stipulé, dans un contrat constitutif de rente 
viagcre, que le débirentier pourra mettre fin au service de 
la rente, par conséquent la racheter, en remboursant le capital 
originaire. 


Il peut se faire aussi qu'un contre prévoie que le débirentier 
pourra racheter la rente en remboursant Je capilal correspon- 
dant à la valeur de la rente au jour du rachat. 

Dans ces conditions, je crois prudent d'ajouter à l'amende- 


ment de M. Frédéric-bupont un second alinéa qui serait ainsi 
COtÇU ; 

« En aucun cas. le débirentier ne pourra être tenu de rem- 
bourser un capital supérieur à la valeur de la rente en capital 
au jour du rachat, auquel on appliquera le taux de majoration 
de la rente. Pour déterminer la valeur de la refite en capital. 
sera fait état des barèmes appliqués par la caisse nationale d’as- 
surances sur ja vie. » 


M. Frédéric-Dupont. J'accepte cette addition. 


M. le rapporteur. Sous cette réserve, la commission accepte 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont, 


M. le président. L’amendement de M, Frédéric-Dupont serail 
donc ainsi rédigé : 

« Dans tous les cas où la rente sera susceplible de revision 
par appiicalion des dispositions législatives antérieures, le cap 


tal au moyen duquel le débirentier s’est réservé de mettre 
fir au service de la rente, sera majoré dans les mêmes pro- 
portions. 

« En aucun cas, le débirentier ne pourra être tenu de rem- 
bourser un capital supérieur à la valeur de la rente en capital 
au jour du rachat auquel on appliquera le taux de majoratior 
de la rente. Pour délerminer les valeurs de la rente en capital, i 
sera fait état des barèmes appliqués par la caisse nationale d'as 
surances sur la vie. » 

Je mets aux voix l’amendement de M. Frédéric-Dupont, ainsi 
rédigé. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 8.] 


M. le président. « Art, 8. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8, 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission prepose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi portant majoration de certaines rentes viagères 
et pensions, » 
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ït n’y à pas d'opposition ?.… 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble, la parole est à M. Denais, vice-président de la 
cons nn des Î inC£es. 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. Avant que l'Assemblée adopte le projet de loi dont 
u nom de la commission des finances, à expri- 

» que nous devons éprouver d’avoir, 
texte qui nous est tucllement soumis, complété Fen- 
| lions qui, successivement, ont été prises en 
iacers: loi du 4 mai 1948, loi du 25 mars 


je Liens 


(| 4 t " : Î , 
Li= ti DrUuiIv 1€ 


un texte: celui qui visait les vic- 
-délits. Nous allons l'adopter aujour- 
bien. : 
reuve est faite surabondamment que ceitte 
15 accomplie par morceaux doit être reprise, 
nlététe. Les observations qui, à maintes 
notamment par mon collègue 
it laissé aucun de nous inseti- 
t à faire. Je peux bien dire 
les finances, sais de diverses 
16 quelques-unes et s’est 0 
modilications qui correspondent 
au cours de celte séance, 
est impossible de limiter au 
nn des rentes qui ont été souscriies 
janviel 1948. 
1948 un fait nouveau s’est produit. 
pleurs de rentes viagères étaient pré- 
lesquelles leurs rentes présentes ou 
tre servies 
lequel la commission des finances 
Ir ble de perpétuer dans notre 
ies plafonds différents pour l'ap- 


‘ux qui ont besoin des secours 


# 
ssib!4 


au plafond actuel de 120.000 
majoration des rentes; 
ibies — ce qui est enccre 
t à 100.000 francs s’il y 
allocation, alurs que :e 


p 1 


da 
} 
2e 
de 1 
vieux travailleurs retraités peut 
pour les célibataires et 180.000 

évidemment une preuve de 
nous devrons remédier le F'Es 


la coordination des différents 
et leur modificat:on sur cer- 
rable à faire. 
ce domaine, la collaboration de 
égisiation et de la comris- 
ent fructueuse, 


x 


soumettre à l'attention 


s les textes ni dans la 
matière par la commis- 
‘on appelle couramment 
signilierait que nous ne 
lans une large mesure, des 


plus équitable, si nous pou- 

iser les versements faits à difré- 

ement même à 1914, d'accorder à 

majoration différent, Mais cela est 
fait qu'en droit. 

méconnaître que la dévaluation, qui, 

une faillite de l'Etat, ne permet pas de 

stitulion in integrum de tous les 

n'y aurait plus de dévaluation ou 

de la dévaluation qui, si néfastes 

grand nombre de Français, ont 

de vue, seraient réduits à néant. 

‘ion de revalorisation, mais simple- 


urs de la discussion de la loi du 4 mai 1948, il à été 

par le Gouvernement et par le rapporteur de la c<om- 

n des finances que, dans l'infortune publique, nous ne 

vions songer qu'à atténuer les conséquences de la dévalua- 

pour ceux dont la situalion générale pouvait faire des 
LiCUrTCUXx, 





Notre majoration des rentes viagères se présente donc, d'’ung 
façon très générale, et surlout à son poiut de départ, comme 
une manière d'assistance. 

Celte solution est très imparfaite. Personnellement, je n’en 

suis nullement salisfait, Mais enfin, elle existe, et nous Sommes 
bien obligés de rester dans ce cadre. Car si nous voulons en 
sortir, nous nous heurtons immédiatement à des impossibilité 
pratiques, à des revendications non moins justifiées. 
_ I est bien évident que les femmes dotales, les mineurs, les 
établissements publies auxquels notre législation impose cer 
tains placements en fonds d'Etat ont été et sont les victimes deg 
dévaluations. 

Les dévaluations ont fait de nombreuses victimes. Nous ne 
pouvons malheureusement pas en corriger les effets. Tout au 
plus pouvons-nous en atténuer les conséquences pour les plus 
défavorisés. 

Il n'empêche que, même sur ce terrain, nous pouvons, en 
reprenant nos quatre lois — puisque la quatrième est sur le 
point d'être votée — faire beaucoup pour améliorer le régime, 

Nous sommes appelés à une œuvre de coordination des textes, 
de refonte même dans une large mesure, d’éclaircissement en 
ce qui concerne certaines difficultés d'interprétation, notame 
ment pour la loi du 25 mars 1949. 

IL faut nous y appliquer le plus rapidement possible. Et j'ase 
espérer que M. le ministre du budget voudra bien se montrer 
très largement compréhensif, car nous serons incontestable. 
ment amenés à réclamer de l'Etat un effort financier supplémen. 
taire. 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Après ce long débat, l’Assemblée va enfin 
vole: quelques mesures relatives à certaines catégories de ren- 
tiers viagers parmi les plus intéressantes. 

Le groupe communiste votera ce projet. Je ne reviendrai pas 
évidemment sur ce qu'a expliqué notre collègue M. Berger, 
Cependant nous regreltons que l’on ait refusé la seule répara- 
lion juste due aux rentiers viagers, c’est-à-dire la revalorisation 
intégrale, par le jeu de l’échelle mobile. 

Par souci de conciliation, nous avons demandé que les majo- 
rations prévues à l’articie 2 soient portées à 600 et 200 p, 40, 
afin d'améliorer quelque peu le sort des rentiers viagers. 

Une fois de plus nous avons été Hbattus par la majorité dé 
celte Assemblée. 

Nous avons dû entendre longuement M. Frédéric-Dupont, ce 
matin, prétendre se faire le défenseur des petits rentiers viagers 
et faire quelques comparaisons malheureuses entre certains 
traitements et la situation des rentiers viagers. 

M. Frédéric-Dupont s’est évidemment bien gardé de dénon- 
cer les profils scandaleux de ses amis de classe, les tout-puis 
sants trusts de notre pays. S'il avait voulu vraiment rendre 
justice aux rentiers-viagers, il aurait exigé que le Gouverne- 
ment frappe durement Jes superprofits capitalistes, ce qui aurait 
permis de dégager les sommes nécessaires à faire mieux pour 
ce projet de loi. 

I aurait, avec nous, lutté pour que le Gouvernement réduise 
ses dépenses de guerre et de police. 

Un vieux proverbe dit que les loups @e se mangent pas 
entre eux, La démagogie verbale, par conséquent, à laquelle 
nous avons assisté de la part de M. Frédéric-Dupont, nouveau 
venu pour la défense des couches laborieuses de la population, 
ne trompera personne, I est donc inutile d'insister à ce sujet 


La preuve est faite maintenant, une fois de plus, que le 
Gouvernement et ceux qui le soutiennent sont pressés de 
réaliser un truquage électoral dans le but de chasser de celle 
Assemblée jes élus de la classe ouvrière. 


M. Pierre Mouchet. Cela n'a rien à voir avec le problèmel 
Vous politisez tout! 


M. Henri Bourbon. et bien moins d'accorder une juste répé- 
ralion aux rentiers viagers. 

Les arguments du Gouvernement pour prouver qu'il n'est pas 
possible de supporter la charge que représentent les nr 
tions ne peuvent pas être pris au sérieux. Chacun sait que 401 
qu'il s'agit de trouver l'argent pour payer l'installalion suk 
notre sol d'un état-major élranger, lorsqu'il s’agit de trouver 
des crédits pour augmenter considérablement les budgels de 
guerre et de police, le Gouvernement et sa majorité trouvent 
rapidement les sommes nécessaires à leur polilique de misère 
et de guerre. 

Dans ce débat, comme dans tous les autres, apparaît le fond 
de votre politique. Rien pour les malheureux, rien pour 
classe ouvrière, dont les salaires restent bloqués tandis rs le 
coût de la vie monte sans cesse, rien pour soulager ies CAS 
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moyennes écrasées sans cesse davantage par les impôts, rien 
pour les vieux et les vieilles de notre pays qui meurent lente- 
ment de faim et de froid. 

Par contre, si le Gouvernement prétend ne pas trouver les 
crédits pour revaloriser les rentes viagères, il se garde bien, 
Jorsqu'on le lui propose, de frapper les bénéfices de plus en 
lus insoents des grands capitalietes et notamment des grandes 
banques. 

11 est vrai que les grandes banques sont représentées au 
banc du Gouvernement, 

C'est ce que diront demain les rentiers viagers, car 1ls auront 
compris que l’aumône que vous leur accordez aujourd'hui n’est 

wune insulte à leur misère. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. L'Assemblée me permettra de ne pas 
répondre aux insultes que je méprise profondément et aux- 
quelles je suis habitué de la part de mes collègues de l’extrème 
gauche. \ 

Parions de choses sérieuses. Je voterai naturellement ce texte, 
mais je constate que sauf en ce qui concerne ies victimes des 
quasi-délits, il n'apporte au fonds que peu d amélioration pour 
les rentiers viagers. Les rentiers viagers de l'Etat n'ont béné- 
ficié d'aucun avantage; je dirai même qu'ils n'ont bénéficié 
d'aucune promesée. 

Je n'ai même pas entendu une seule fois le représentant du 
Gouvernoment nous dire: Nous reconnaissons que la situation 
des rentierz viagers est vraiment douloureuse; nons recon- 
naksons que ceux qui ont souscrit à la caisse nationale des 
retraites sont certainement les plus malheureux parmi les vic- 
times des dévaluations, IL n'est pas juste que ce soit préci- 
sément cette catégorie de petits épargnants qui soit presque 
seule à souffrir des dévaluations. Nous nous eflorcerons de 
prendre des mesures en leur faveur. 

Je n'ai même pas entendu celte promesse. 

Nous avions l'habitude, à la fin de Ja discussion des lois sur 
la revalorisation des rentes viagères d'entendre le rapporteur 
nous promettre un nouveau « train ». Ce train arrive toujours 
avec du retard, mais enfin nous avions toujours eu jusqu'ici 
l'espoir de le voir arriver un jour. 

Nous n’avons même plus cette promesse pour lavenir, On 
nous a bien parlé d’une codification. Mais il s’agit d’une codi- 
fication d’injustice et de misère, 

Je regrette en particulier qu’un texte particulièrement impor- 
tant, l'amendement que j'avais déposé en faveur des vienx 
employés de commerce qui ont souscrit à une caisse de vieil- 
lesse, ait été rejeté hier soir, 

Je sais que, par un remords, l’Assemblée a ce matin, en 
adoptant un autre amendement, corrigé dans une certaine 
mesure l'acte, que je qualificrais de mauvaise action, qu'elle 
a commis hier soir, 

Je sais aussi qu'un grand nombre de ceux qui ont voté hier 
contre mon amendement, et en particulier les membres du 
groupe radical-socialiste, viennent de rectifier leur vote. De 
sorte que si aujourd’hui un vote inlervenait sur le même 
objet, il serait dans l'autre sens. 

Nous aurons l’occasion de revenir sur ce texte lorsqu'il 
reviendra du Conseil de la République, si, comme je l’espère, 
le Conseil de la République mieux avisé que l'Assemblée hier 
soir... 

M. Heni Bourbon. 
Dupont! 


M. Frédéric-Dupont. et aussi bien avisé que l’Assemblée ce 
Maun, veut bien reprendre mon amendement, 


C'est avec cet espoir que je voterai le texte qui nous est pro- 
086, 


M. le president, La parole est à M. Boulet, 


M. Paul Boulet. Mes chers collègues, lorsque, le 1% février, 
est venue en discussion la question que nous essayons de 
trancher et que le renvoi du texte à la commission a élé décidé, 
Jai protesté assez vigoureusement, 

M. le président de la commission. Trop! 

M, éme Boulet. Je pensais, en effet, qu'un renvoi n’était 
Er excellent augure et que le texte que nous proposerait 
sv vuvernement risquait d’amenuiser les propositions qui 

ps tté présentées par nos collègues, 
nn sont tellement nombreux et appartiennent à 

groupes si divers que, si l’on en faisait la somme, on 


C'est une anticipation de M. Frédéric- 


sou rait l'Assemblée tout entière. Je tiens, à cet égard, à 
"sner l'illogisme de cette situation: si, divisée par groupes, 





l’Assemblée est d’accord pour appliquer certaines res; 
lorsqu'il s’agit de prendre des décisions on aboutit au vote 
d’un texte dont l'efficacité est fort réduite. 

Je pense que la ténacité de certains de nos collègues, en 
particulier de M. Frédéric-Dupont, a été tout de même utile. 
Pour ma part, je regretle que, s'agissant d'une question inté« 
ressant une catégorie de citoyens particulièrement nalheus« 
reux, 11 ne puisse pas s’élablir pour une fois, entre ] lieux 
extrèmes de l’Assemblée, une union, au moins verbale, in 
de cœur, et que cette discussion ait provoqué des parol que 


je trouve regrettables. 

M. Henri Lespès. Très bien! 

M. le président de la commission, L: les se & 1nis 
c'est déjà quelque chose. 


M. Pau! Boulet, Les votes ont marqué jue nous n'’étio pag 


tous satisfaits du texte que NOUS à apl yté le Gouvernement 


après une longue méditation. Celle-ci eût été justili Il 
s'était agi de nous apporter un texte en quelque sort: chi; 
Or, il semble que le Gouvernement a profité du répit que lui 
avait laissé la majorité de l’Assemblée pour amenuis: les 
avantages prévus, 

Nous aboutissons ainsi à une solution étroite, sembiabli (E 
plupart de celles qui sont prises ici, à une solution d'attente, 
je dirai presque à une solution pré-électorale, L'Assemblée 
espére uinsi éviter que certains ne crient trop fort 

Après quatre ans d'efforts, le texte qui nous est apport te 
insuffisant, Les quelques modifications importantes proposées 
par M. Frédérie-Dupont ont été constamment soumis Ia 
guillotine habituelle et qui fait que nous voulons bien égiférer 


à la condition qu'il n’en coûte aucun effort financier, 
Ce n’est pas, en effet, faire preuve de beaucoup d'imagination 
que de ne pas se demander, à propos de chague effort financier 


supplémentaire, par quel moyen on pourrait essayer de coms 
bler le déficit, Diverses solutions pourraient être trouvées. Celle 
de l’extrême gauche serait sans doute différente de cell 
l'extrême droite, mais un accord pourrait se formei iand il 
s’agit de personnes aussi malheureuses que eux | 
essayons de défendre. 

Nous allons voter ce texte, si imparfait til p ! [A 
le seul devant lequel nous nous trouvions pla AE | D} 
de nouveau le Gouvernement et les commission ompétentes 
—— V compris celle des linances _ de J}t pas CcOonsiItdt UyuG 
to ites les dispositior S JU ont el (i siointes sont dell IVeMent 
enterrées et de penser qu'il v a encore jà, malgre 
temps qui reste à vivre à cette Assembi natl 
amélioration supplémentaire, (Applaudissements à dr 

M. le président. La parole est à M, Le Coutaller, 

M. Jean Le Coutaller, Le groupe socialiste vo x 
le texte issu des discussions de l'A mi n ]} ( 
qu'il lui donne entière satisfact ù parce qu [ue 
une étape dans la revalorisation des rent 13 
espérons bien ne p tre | ] | 
bien compris des renti 

Il n'est pa idmissil À 
La justice exigerait la reva s 
\ une péréquation à l'image de « 
matière de retrait Da en I 5 1 
sont pour certains la seule retrait 

L'intérêt de l'Etat est également « 1] r l'Etat fait 
souvent appel au crédit public, S vait continu 
ainsi ceux qui lui ont fait confiance, il ne trouverait plus d’ar- 
gent dans le pays. La seule facon de redonner confia UX 
rentiers et de permettre à l'Etat d'emprunter, c’est de 1 ser 
la péréquation des rentes. 

Dans l'espoir que celte mesure sera lont: IN Jour nl hain 
le groupe socialiste voters aujourd’hui le texle qu st 
proposé, 

M. le président. La parole est à Mme P -Cha] 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Le groupe du mouvement 
républicain populaire s'associe aux observations qui viennent 
d'être présentées. IL votera, lui aussi, le texte propo parc 
qu'il va permetllre une remise en ordre générale qu ous 
souhaitions depuis longtemps. 

Nous constabons avec satisfaction que la commission la 
justice et la commission des finances ont marqué jeur accord 
pour aller plus loin dans la voie où no ous somn eNLA+ 
gés. Les principaux piliers de l'édifice étant maintenant étas 
blis, la mise en ordre interne pourra se poursuivre 

C’est parce que nous considérons le projet actuel comme le 
point de départ d'une amélioration complète du sort d: ren- 
liers viagers, que nous nous associons, avec une joie particu- 
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ix dispositions qui viennent d'être adoptées, bien 
soient insuffisantes, espérant que, dans peu de temps, 
l’eflort de tous et à l'activité conjuguée des deux 

sun peu moins de misère injuste se 
tégories particulièrement défavorisées 
(Aprlaudissements 


uionis nous pencher. 


. te président. 


INTERDICTION DU SYSTEME DE VENTE AVEC TIMBRES-PRIMES 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


” 


Mme Germaine Poinso-Bhapuis, 


nœ ventes 

primes, 

a Répu- 

ndre le 

sur les 

mine élément susceptible de fausser 
est guëère discutée, 

lique avait cependant prévu des déro- 

\, qui devalent jouer en faveur des 


commission n’a pas cru devoir 


commerciales ? 
réduits, des prix 
La chose est 
le consommateur en 
miblicitaires s'’accompagnent le plus 
billets de tombola ou de loterie. Mais 
régime spécial qui west pas en 

ous discutons aujourd’hui. 
mbre-prime ou la distribution de primes 
jets sans valeur réelle, autorisées par l'arli- 
l'essence de la quinzaine commerciale. Une 
aurait donc en réalité pour effet de rendre 
, Car, les quinzaines commerciales se multi- 
tions se succéderaient sans qu’on puisse vrai- 
- l'interdiction que nous entendons édicter. 
‘épublique a voté la disjonction de l'article 2 
lus des timbres-primes, maisedes primes en 
n produits différents de ceux qui font 


question des primes en nature, concevoir 
ittribution: l'un, qui est le traditionnel 13 
à donner au consommateur une unité sup- 
plém quelconque, d'un ordre de grandeur quelconque, 
du’ produit même qu vient d'être acheté: un hectogramme de 





—“" 
plus si le produit se vend au poids, une unité de plus si la 
vente se fait à la pièce. Cette pratique de l'antique 13 pour #9 
équivaut, en réalité, à un abaissement du prix 1noyen du pr 
duit et ne saurait donc être critiquée par personne, 

H est un autre système qui consiste à donner, non plus um 
supplément identique à l’objet vendu au principal, mais un 
objet d'une auire nature. 

L'Assemblée avait adopté l'interdiction de ce genre d'attri. 
bution de primes en nature. Le Conseil de la République a 
disjoint cette disposition, mais, par une contradiction qu'il ne 
parait pas avoir mesurée, il a réglementé, à l’article 3, J'attri. 
bution de ces primes en nature. On ne comprend Pas pourquoi 
il réglementerait l'attribution de primes dont la distribution 
quelle qu’en soit la forme, serait licite en vertu de l’article Q 
L vs table contradiction: Ja réglementation 

l’art que si l’article 2 est maïntenu. 

Votre commission a décidé de rétablir le texte de Farticle 9 
Pour quelle raison ? 

’ 1 


C'est peut-être là que le ème s’avère le plus dé 


licat et 
ra lieu à des d 

une entreprise para 

imment des risques de 

qu'il introduit dans Je cir 

idence incontestable 

t de l'intervention d’un 

distribution de la prime 

ublicité donnée par le c 

it, n'introduit 


distributi 


ure — c’est l'argument qui a impres- 
— c'est favoriser, au détriment des 
\agasins à Fa VOS multiples, c'est-à- 
ires, celles qui notre sens, sont les 
das l'économie f jans l'organisation 
‘ut-être que ie petit commerçant, an con- 
\ élément norrmal de publicité. Il achète un 
et les distribue lui-même avec le produit 

‘y a rien de répréhensible en cela. 
près la question et prenons des exemples concrets, 
domaine le timbre-prime et la prime ont-ils, jus- 
ent, le plus souvent joué ? Dans le commerce de l’épi- 


Gr, les petits épiciers débitent leurs marchandises par quanti- 
tés infimes. Si l’on peut concevoir que, lorsqu'ils vendent un 
kilogramme de riz, de café ou de semoule, ils remettent à 
l'acheteur un certain nombre de vignettes représentant un 
escomple sur ces produits — ces vignettes de valeur réduite 
pes représenter, après un certain nombre d’achats et au 
out de quelques mois, la valeur d’un objet d’une certaine 
porlance — comment pourrait-on admettre que ces mêmes 
petits épiciers, qui viennent de vendre des quantités infimes 
de produits, représentant une somme totale peu élevée, puis- 
sent distribuer immédiatement un objet à titre de prime de 
väleur même restreinte ? 

Si le petit commerçant peut donner aisément une quantité 
supplémentaire de son produit, proportionnée à la valeur de 
l'achat, je ne vois pas comment il pourrait accorder un 
escompte en nature susceptible de représenter de 20 à 50 p. 100 
du montant de l’achat lorsque celui-ci est faible. La chose est 
im possible. 

Dans le commerce de détail, seul l’escompte immédiat où 
différé est concevable, ou encore l'attribution de la prime pure- 
ment publicitaire, de la prime symbolique. Celle-ci est précis 
sément visée à l’article 3 qui admet la distribution d’ebjets 
de même qualité ou « de menus objets de faible valeur, mar. 
qués d’une manière indélébile et apparente, conçus spéciale- 
ment pour la publicité », c’est-à-dire l'éventail, le ballon, Je 
calendrier, la petite cuiller à café ou le coupe-papier que Je 
commercant distribue dans une période de vente publicitaire 
et dont on sait qu’il ne présente aucune valeur en soi où 
qu'une très faible valeur, maïs qui fait plaisir à l’enfant qui 
accompagne la ménagère dans ses achats. 

Tel est le champ d'action des dérogations que nous vo 
prévues et telle est la raison de la disionction de l’article 2. 
C'est au profit des grosses aflaires, des magasins à Tay® 
multiples que la prime en nature jouerait, car il devient faeile 
dans un magasin du type des Uniprix défunts par exem 
lorsqu'un lustre aura été vendu dans un rayon, de donner 
la ménagère en supplément deux serviettes éponge prises !{ 
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né psérsné 
un rayon voisin et achetées en grandes quantités par la puis- 
sante société financière. 

Nous ne pouvons done pas admettre, pour des raisons qui 
nous paraissent de moralité commerciale, l'octroi de primes en 
nature. | : ) 

D'autre part, cette pratique fausse le jeu normal de la dis- 
tribution, Nous avons cité, dans notre rapport initial, l'exemple 
d'une ville proche de Paris, où l’on a vu, pendant toute une 
période, le quincailler distribuer des kilogs de sucre à titre de 
prime et l'épicier donner, dans les mêmes conditions, des bas- 
sines que le quincaillier ne vendait plus. Nous ea abat pour 
un commerce sain, que le quincailler vende des bassines et 
que l'épicier vende du sucre, la spécialisation des activités com- 
merciales étant un élément indiscutable de mora:ité et de meil- 
Jeure organisation du circuit distributif. 

L'article 3 prévoit, non seulement la distribution d'objets de 
faible valeur, que nous avons toujours considérée comme licite, 
mais l'escompte ou la remise en espèces, que le Conseil de Ja 
République a introduit expressément. IL a considéré, en fait, 
comme une exception ce qui était implicitement contenu dans 
le texte de l’Assemblée. 

Celui-ci était muet sur ce point, mais ce qui n’est pas interdit 
étant permis, l’escompte ou la remise en espèces, même si 
Je texte du Conseil de la République, que nous avons repris à 
notre compte, ne l'avait pas prévu, n’en aurait pas moins été 
licite, quelle que soit la forme immédiate ou différée selon 


On ne saurait craindre, en eflet, à cet égard, de désordre 
dans le domaine de la distribution, ni de surcharges dans les 
prix, puisqu'il s'agit en réalité d'une diminution du prix de 
vente. 

Nous avons donc accepté cette référence formelle à ce qui 
était déjà implicite dans notre texte. 

A l'article 4, le Conseil de la République a cru pouvoir 
adopter des dispositions concernant les délais d’application de 
Ja loi, selon lesquelles, pendant six mois encore, des timbres 
auraient pu être émis el distribués. Les dispositions de l’arti- 
cle 5 se rattachent à celles de l’article 4. 

Nous pensons que, s'agissant d’une loi de moralisation et 
d'assainissement de l’économie, il n’est pas possible de Jaisser 
des entreprises unanimement condamnées, continuer leurs 
émissions pendant une période de six mois. La loi doit avoir 
effet dès sa promulgation. 


CE , 
ticl 


Mais le problème du remboursement des titres qui ont été 
émis continuera pour autant à se poser. Le texte de l’Assem- 
blée avait prévu le respect des conventions librement consen- 
ties, c'est-à-dire des contrats intervenus entre le porteur et le 
distributeur de titres pour la fixation de valeur de la marchan- 
dise et du montant des remboursements. 


Le Conseil de la République a cru pouvoir imposer des 
règles autoritaires en tout état de cause, Votre commission 
est revenue à la notion contractuelle, plus souple, qui ne com- 
promet ni ne contredit en rien notre souci de l’ordre public 
en la matière. 


_Le Conseil de la République avait cru également pouvoir 
diminuer les pénalités pour infractions en cas de récidive. Il 
nous est apparu, sur ce point, que les récidivistes n'étant 
vraisemblablement pas des gens très intéressants, nous 
n'avions aucune raison de leur manifester une indulgence. 
J'ai signalé Ja disposition concernant la date de mise en 
épplication de la loi. 


Celle-ci étant visée dans l’article 17 rend inutile les textes 
additionnels du Conseil de la République. C’est donc sous le 
bénéfice de ces explications, après un examen serré des textes 
proposés par le Conseil de la République et après les avoil 
comparés avec le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
lniére lecture, que votre commission des affaires économiques 
a, en définitive, accepté la modification rédactionnelle de ar. 
ticie premier, tout en précisant que la date d'application de la 
loi serait celle de sa promulgation, qu’elle a écarté l'exception 
des quinzaines commerciales, rétabli l’article 2, accepté l’ad- 
Jonclion rédactionnelle de l’article 3, repris ses articles 4 et 5 
el supprimé les articles additionnels qui n'avaient plus leur 
Taison d’être, (Applaudissements au centre.) 


de. Président. Conformément à la décision prise le 26 
aa _ ar l’Assemblée de supprimer la discussion géné- 
l'Accl ur Jes deuxièmes lectures, je consulte immédiatement 
Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 


RS or consullée, décide de passer à la discussion des 








[Article 17.1 
M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à &e prononcer sur 


les conclusions de la commission portant sur 
dés par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l’article 17 la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle du texte amer par 
le Conseil de la République : 


es arlicles aMette 


« Art. 4%, — Est expressément interdit, à da de Ja mul 
gation de la présente loi, le système de vente avec distribution 
de coupons-primes, timbres-primes, bons, tickets, vignet il 
autres titres de dénomination quelconque donnant dr une 


prime dont la remise est différée par rapport à l'achat 
La parole est à M. Schauff'er. 


M. Charles Schauffièr, Mes chers es, après posé 
très complet qui vient d’être présenté par Mm ppor{ il 
ne me reste plus grand'chose à if Uc- 
kets-primes et primes. 

Coauteur de la proposition soumise À vos ail tio t 
signée avec moi MM. Louis Rollin et de Lou | l, je 
tiens tout de même à mettre 1 ( 1] 19 
ce problème. 

Mme Poinso-Chapuis 1 déni nCt i U 

1 1 "T7 


l'incidence sur les prix de vente € 
primes. La démonstration ainsi faite 


Sante pour nous amener à voter proposition q est 
soumise, puisque les uns et les aut 3 
prix de produits manufacturés 

Mais il est d’autr nsidérations sui 1e 
nous arrêter et que je vais très brièvement vous 

Je pourrais me dispenser de par! lu svstèm 
avec timbres-primes, puisque l’Assemblée nalio ë 
Conseil de la Républiqu: sont tous d 
suppression et que celle-ci est donc défi 
Mais, comme les émetteurs de timb se sont 
violente, mais combien coûteuse h pag re 1 - 
sition et qu'ils ont protesté contre son vote san t à 
l’Assemblée nationale, je crois qu'il n | 
quelques mots sur cetle pratiqu I * 
condamnable, 

Sans aller jusqu'à soutenir que l'én m de timbres-primes 
est assimilable à l'émission de fausse monnaie, il pas 


A] 


superflu de dire que, puisque les timbres qui 
coupures de papier sont vendus 


reste sur la lisière de l'émission de fausse monnai 

Sans doute, la valeur des timht vendus es ( Drin« 
cipe, représentée par des objets divers minaf \ ne2 
l'émetteur et tenus à la disposition des acheteurs mov t 
ja contre-parlie en vignt iles, Ina!s nous Sa: s {ou | l'O e 
rience qu'une très forte proportion d ienet est 


jamais représentée, la ménagère les avant ée u avant 
déménagé ou encore s’en étant désintéressée, Cette partie, 


non représentée, équivaut à des sommes considérab qui 
constituent, qu’on le veuille on non, un bénéfice que je n'hésite 


pas à qualifier d'illicite, pour ne pas 

Et quand on vient déclarer qui pres \ des res 
primes cause un préjudice aux petits boulieuiers qui prolestent 
contre celte suppression, on én 


)nce une re-v4 11 


L'évidence réside dans le fait que les émetteurs de timbres 


par la persuasion ou par des promesses d’affaires plu: es 
ou de ristournes occultes, ont réussi, dans un quartier pari- 
sien, par exemple, à convaincre un boutiquier que la distri« 
bution de primes est seule susceptible de permettre de lutter 
contre les maisons à succursales multiples. Ceux-ci t, 
hélas ! souvent ééduire. 

Cette position fait tache d'huile et le boutiquier vois pui 
n’a aucunement l'intention de « faire », Jui, du timbre-prime, 
se trouve entraîné contre son gré et suit m} | ge 
voisin, 

A titre indicatif, je vous affirme — et vous pouvez trû= 
ler vous-mêmes si vous le voulez — que certains petits bou 
tiquiers achètent mensuellement trente mille et même qua 
rante mille francs les timbres qu'ils distribuent. On ne peut 
valablement oser soutenir que dans le marasme actuel deg 
affaires ces sommes importantes sont prises sur les bénéfices 


dudit boutiquier dont les marges s’amenuisent de plus en plus 


I faut donc qu'il les récupère et il ne peut Je faire qu'en 
augmentant son prix de venie ou en diminuant la qualilé de 
ses produits. 


Je n’insisterai pas sur les conséquences budgétaires familia'eg 
qui découlent bien souvent de celle pratique. Il n’est pas rare, 
en effet, de voir une ménagère qui, voulant se procurer un abjet 
qu’elle désire, achète n'importe quoi pour obtenir les timbres 
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irnet. On en a même vu acheter M. Clément Taillade, Les Dbazars vendent des chaussures, 


laché sta ? M. Charles Schauffler, Alors, si vous approuvez le procédé 
to . ae Des le ss — supprimez les commerçants spécilisés et les pateñles, Décideg 
les compiela 0:10 que ion peut vendre de tout dans n'importe quelle condition 
- n'importe quand et à n'importe quel prix. Ce sera la dis arie 
us, NCIS : 11 tion totale des pet boutiquiers et le triomphe définitif des 


grosses INalISOns. 


)JoSSeuCiI euit O1 


prime ne if 
1 


CeuxX-ia, 11 


1 


viennen La liberté ainsi comprise conduirait à l’anarchie; mais Diem 


protession merci, nous Sommes encore dans une société policée où le cam. 


Inais nous li en merce est réglementé et discipliné. 


M. Clément Taillade. Votre exemp'e est mal choisi car Je 
bazar, par défuilion, vend de tout 

M. Charles Shauffler. Je reprends mon propos en réfutant 
iargument suprème qui nous est opposé: « votre texte porte 


] 


atteinte à la liberté 

M. Paul Theëetten. Vous voulez supprimer la publicité. 

M. Charles Schauffier. Je vous en prie. Inscrivez-vous dans Ja 
discussion, mais Missez-moi conduire mon exposé jusqu'ag 
bout. 

- M. Paul Thegtten. Nous sommes presque convaincus, mais il 
tité déterminée ne faut pas entrer dans le domaine de la publicité, mon cher 
ute évidence collègue, Or, vous voulez supprimer la publicité. 

dans son com- 
commerce 


. f 
1 


M. Charles Schauffler. Si vous me laissez aller jusqu'au bout, 
vous verrez dans queiques instants que je ne porte en aucune 
façon atteinte à la puilicité. 

Je continue don: ë 

L'énoncé des exemples que j'ai indiqués me permet de renou- 

l'affirmation maintes fois formulées que la liberté de 

‘un cesse où commence la liberté d'autrui, et que, comme 

‘a souvent dit à cette tribune, il importe de ne pas confondre 
vert ave li 0e, 

Au surplus, je me suis assez battu dans celte enceinte en 
faveur de ja hberté du commerce pour que je ne puisse être 
soupçonné de vouloir y porter atteinte. 

En fait, je considère qu'il s’agit en l'occurrence d’une mesure 
d'assainissement économique et le méo-libéral que je suis 
n'hésite pas à vous là proposer. 

Car, je vous le demande, mes chers collègues, en quoi ce 
texte porte-t-il atteinte à la liberté du commerce ? Un commer: 
çant veut-il donner une prime à ses cheats ? Rien ne sy 
oppose, On lui demande seulement que la prime soit de la 
naème nature que l'objet vendu, Je vous ai dit pourquoi il y 
à qu qu instants. 

jours possible à un commerçant, à une société 

É : ou à une société coopérative de consentir à ses 

acheteurs un escoinple sur ies acquisitions faites dans une 

| ‘terminée. Le carnet de fidélité, le carnet d’escompte 

és, car ils constiluent une pratique légale qu'à 
it il ne saurait être question d'interdire. 

n'abolissons pas non plus la publicité, monsieur Theel- 


la prime 

normal et 
InOovens, 

qui 


{} 
i 


1 
; 


M, Paui Theetten. C'esl très important, 


t [ ] e la valeur de )biel vel . M. Charles Schauffler. Notre proposition reconnaît le droit 
M. Paul Theetten. C ] pour quiconque de distribuer des articies puiblicilaires sous la 
| seule réserve qu'ils ne soient pas d’une valeur trop impor 
M. Charles Schauffler, Ce 1 pas ce ublicité, c'est une tante et qu'ils portent d'une manière apparente le nom de la 
U | s gens ‘c des offres comme cele-l. firme qui fait sa publicité. Nous servons au contraire les fr 
mes qui font leur publicité par ce moyen, 
M. Paul Theetten, La publicit ile } T , + ‘ eu RCE 
Vo { vers.) ou pour attirer la clientèle. M. Paul Theetten, Certaines firmes n'ont pas la . possibilité 
é de distribuer des primes de la même nature que leurs pre 
M, Charies Schauffler, L) = in nro! (Lon moins importante, duits. 
ire le: ] ne nadienne de 5.190 francs : G 
sa région, insère des bons M. le président, Monsieur Theetlen, je vous en prie. 


L Eh M. Paul Theetten. Air France fait de la publicité en distribuant 
ériode de Noël, . prime à ses clients des demi-boutcilles de champagne. Elle n'en aura 
ue ac'iniIt pas, plus lie ‘He ‘Jus e droit 
r tout achat de 5.750 francs. II y à je ah : 1 
i choque et qui prouve qu'il est M. Charles Schauffier, Air France va même plus loin. Cetle 
d'esprit des distributeurs de société donne à titre de publicité des voyages gratuils, Ca 
rimes, cile paye sa publicité moitié en espèces, moitié en voyages: 
Voiei une publicité faite dans un journal alsacien: « Vous Mais je crois que cette question n'entre pas dans le cadre 
n'avez pas besoin d'acheter cette année des cadeaux de Noël si de la loi que nous discutons. 
he * nous offrons des cadeaux iles l ( acn ‘une : + ,! . 
sac " = æ: 4 r me + re TA g' Br À à dec M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie Lu du commerce. 
paire de Chaussures où ae Pathioures. ; : + 7 A G ag mi lle ampagne. 
personne ayant besoin d'une paire de chaussures ou de pan- Mais si, voyez le cas des demi-bouteilles de champagn 
touiles aille l'acheter ch z le cammerçant en question, pour que M. Charles Schauffler. Il est donc établi que les primes en 
le parfumeur, le maroquinier et tous autres marchands ven- nature, sous les réserves exposées, l'escompte sous toutes Ses 
ad os 1 x 1 2 - lr ? MmÊ De ° nié : : ù + + A 
dant des cadeaux de Noël n'aient pius qu a mettre la clé sous formes, la publicité, tout cela reste autorisé. 
rt! 


ia porte, Vous voyez bien que cette loi ne sera pas aussi das 
M. Paul Boulet, C'es! de la concurrence au père Noël qu'on à voulu le faire croire, Quoi quui en soit, je ue 


période 
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an TRE GANT .s* . . , 

ouligner que la proposition qui vous a été soumise n’a pas été 
L te à la légère. Ses auteurs, tous trois membres du comité 
Ba-parlementaire pour la défense du commerce et de l’indus- 
trie française, ont voulu, avant de la déposer, s’entourer de 
l'avis des principaux intéressés. 

Ceux-ci, dans la proportion de 90 p. 109, se sont prononcés 
sans équivoque pour la suppression du timbre-prime et de la 
prime €n nature. 

La plupart des chambres de commerce de France, les grandes 

fédérations nationales de commerçants, les P. M. E., le Conseil 
économique lui-même nous ont manifesté leur accord total 
gans aucune réserve. C'est là, il me semble, une garantie qui 
a sa valeur. C’est pourquoi je vous demande de voter la propo- 
sition de loi en la reprenant dans le texte initial. 
” pepuis trente ans, le commerce lulte contre ce système de 
vente. Déjà des projets ont failli aboutir mais les événements 
et la résistance acharnée de ceux qui en profitaient les ont fait 
gchouer, Nous voici aujourd'hui sur le point de réussir, Com- 
merçant moi-meème,….…. 


M. Paul Theetten. Moi aussi. 


M. Charles Schauffler. Nous sommes ainsi au moins deux. 
conscient de la responsabilité que je porte en l’occurrence, 
connaissant les méfaits des timbres-primes, je n'hésite pas à 
vous demander d’en décider l'abolition car je sais —: je le 
répète une fois encore en terminant — que nous accomplirons 
une œuvre salutaire dont l’ensemble du commerce bénéficiera. 


M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, permettez-moi de pré- 
senter quelques explications aussi brèves que possible, car je 
pense que le désir de cette Assemblée est d'en linir assez rapi- 
dement avec ce problème des timbres-primes. 

Toutefois, je regrette que la proposition ait été adopté sans 
déhat en première lecture. J’estime qu’en régime parlementaire, 
la discussion permet souvent d'éclairer certaines positions. Cer- 
taines équivoques, devant lesquelles nous nous trouvons aujour- 
d'hui, ne se seraient pas produites si une discussion en pre- 
mière lecture avait eu lieu en toute clarté. 


M. Louis Siefridt, Vous auriez pu la demander, mon cher col- 
lègue. 


M. Clément Taillade. C’est une question très importante. 


M. Henri Lespès. Ce problème a déjà été évoqué ici mème par 
M. Enuile Huzues. A la commission des affaires économiques, il 
s'est trouvé une très importante minorité pour demander qu'il 
y eût un débat. 

N'insisions pas sur le passé. Ce qui est certain, c'est que dans 
ceile ailaire, nous nous trouvons devant des positions très 
contradictoires. Je n’en veux pour preuve que ce qui s’est passé 
dans mon département, Au moment où la proposition de loi de 
M. Schauffler a été déposée, les deux chambres de commerce 
de Seine-et-Marne ont _" rigoureusement des posilions oppo- 
gées, l’une au nom de la liberté et l’autre au nom des abus de 
Ja liberte, 

En revanche, bien sûr, dans certains endroits, j'ai l’impres- 
sion qu'il v a eu une unanimité de bon aloi. Quand j'ai remar- 
qué que Mme Poinso-Chapuis, M, Leenhardt et M. Bergasse 
élaient complètement d'accord, ce qui ne doit pas leur arriver 
tout le tenyps dans leur circonscription (Sourires), j'ai eu l'im- 
pression que nous avions peut-être affaire à une histoire mar- 
seillaise, (Sourires.) 

Mais soyons réalistes, Aujourd'hui, nous nous trouvons en 
presence de deux textes et de deux textes seulement. Par consé- 
quent, il n'est pas question de remettre en discussion la ques- 
Von de savoir si l’on est pour ou contre les timbres-primes. 

Ce qui est non moins certain, c’est que ces dernières semaines 
Nous avons reçu des lettres faisant pression exactement en sens 
inverse. Les unes insistaient au nom des épiciers en gros en 
faveur des primes en nature. D'autre part, la confédération des 
peliles et inoyennes entreprises se prononçait expressément 
Contre. S'il fallait faire appel au critère de représentativité, la 
confédération des petites et moyennes entreprises mériterait 
d'être considérée à sa juste valeur. 

C'est pour cette raison que je voterai intégralement, sans y 
Changer une virgule, le texte proposé par la commission. J'ai 


dit, et c'est toujours mon avis, que ce problème des timbres- 
primes aurait dû être réglé par le pouvoir réglementaire, mais 


Puisqu'un travail très sérieux a été fait en commission, je ne 

Yeis aucune raison de remettre tout sur le chantier, 

oies, Principes qui se dégagent du texte rapporté par Mme 

re A, a m apparaissent très clairs. Nous ne nous Oppo- 

us : Soiument pas aux ristournes, aux escomptes, différés 
non différés, qui constituent réellement un avantage pour 











_ ——“ 


le consommateur. Par contre, nous nous opposons totalement 
à la fraude qui a lieu et aux abus de toute sorte. 

Nos collègues qui vont soutenir le principe du rétablissement 
de la prime en nature ont de très larges salisfactions à l’ar- 
ticle 3, comme l'a expliqué Mme Poinso-Chapuis. 

A l'instant, un de nos collègues me disait: Mais enfin, aïlez- 
vous interdire à la Compagnie Air France de donner à ses pas- 
sagers un demi-bouteille de champagne, sous prétexte qu'il ne 


peut y avoir de marque indélébile sur là bouteille ? 

M. Jean Catrice. Cela fait partie des services de la compagnie, 

M. Henri Lespès. Je crois que jamais :! n'y aurait de grosses 
discussions sur des problèmes de ce genre et que la simpie 
apposition sur la bouteille d’une étiquette portant les mots: 
« Offert par la compagnie Air France » donnerait largement 
salisfaction aux uns et aux autres, 

Par conséquent, il me semble que cette discu ne doit 
pas Ss'éterniser. Je rappeile que le texte actuel a été voté en 
vommission par 23 voix contre 2, ce qui prouve que nous avons 
fait un bout de chemin les uns vers les autres, 

C’est pourquoi je crois qu'il serait sage d'adopter intégrale- 
ment le texte de la commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix j’article 1° 
la commission. 

(L'arlicie 1%, ainsi rédigé, mis auz voix, est adopté.) 


, avec la rédaction proposée par 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’artile 2, de 
rejeter ia suppression prononeéée par le Conseil de la République 
et le “enrenilrp le texte voté nar l’Accpmhlé ! t Te Lure 
E: ue renrenure 1€ Lexle Voié par 1 Assembhiee nationa en pre 


mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Sont également interdites, à compter de !a me 
date, les ventes avec primes en hature cousislant en produits 
différents de ceux qui font l'objet de ia vente réalis 

M. Chaze à déposé un amendement qui tend à suivre l'avis 

l l 


du Conseil de la République en supprimant l'arlicle 2, 

La parole est à M. Weïli-Rayual, pour ssatenir s'amendement. 

M. Etiènne Weill-Raynal, Mesdames, 1: icurs, j uis 
chargé par mon ami M. Chiüze de demander la sup nn de 
l’article 2, ainsi que l'a préconisé le Conseil de la République, 

Voici les arguments que nous présentons en ir ue €cile 
suppression, 

En supposant que l'article 2 soit adopté, l'application en 
serait extrèémeiment difliciie. H rail Maialst U iS OÙ iter. 
dietion qu'il comporte serait maintenue, d'empêcher les fraudes 
et de contrôler le respect de cetle dispositi 

En voici un exemple classique : la vente de la moutarde dans 
un pot pouvant servir de verre, C'est une prime; 0 rait 
très difficile de séparer ie contenant du contenu. (lires au 
cerilre.) 

Mais je vais plus loin que mon am M. Chaze et je pense 
que, d'une manière générale, il est très diificile d'établir où: 
commence, où finit la différence entre produils, 

Par exemple, interdirait-on de vendre comme prime pour 
l'achat d'une bouillie la cuiller qui permettrait de la faire 
absorber au bébé, en prétextant que la bouillie est un produit 
d'alimentation et que la cuiller est un ustensile de ménage 7 
Il est évident que ce sont là deux catégories d'objets très dif- 


férentes. 

Interdirait-on de vendre comme prime, pour l'achat de sou- 
liers, des lacets, parce que les souliers appartiennent à la 
branche de la chaussure et les lacets sont de la mercerie ? 
(Exclamalions au centre et à droite.) 

Interdirait-on de vendre comme prime, pour l'achat d’un 
peigne ou d’une brosse, une glace miniature, sous prétexte 
que le peigne et la brosse sont des objets de toiletl 101 
qu la giace miniature fait partie de la catégorie des glaces et 
muroirs ? 

C'est pourquoi, comme nous sommes habitués, depuis la 
Révolution, à la liberté du commerce, je vous demanda 
ne pas revenir au temps où un procès dura cent ans pour 
savoir si un vêtement pourrait être vendu par un tailleur ou 
par un fripier. Ne renouvelons pas ces disputes entre corpora- 
tions, 

Du moment que nous acceptons, et c’est là l'essentiel, 
terdiction de la remise différée de la prime, du moment que 
la prime est remise immédiatement, soyons Jarges, épargne 


: . . L : 3 î ‘ 
nous ces distinctions souvent très subtiies, qui paraitraient 
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peut-être un peu ridicules et qui sembleraient une brimade 
à la fois pour le vendeur et pour le consommateur. 

Je réponds à une dernière objection qui s'exprime ainsi: On 
peut, avec le système de la prime immédiate, arriver à vendre 
des objets assez différents et, par conséquent, d'une manière 
indirecte, le commerçant échapperait à la catégorie de patente 
où il a été placé. 

li appartiendra au contrôleur des contributions directes d’ap- 
précier. Quant au commerçant, il jugera s’il a intérêt à vendre 
avec certaines primes au risque de changer de catégorie de 
palente. Mais ce sont là à mon avis deux domaines différents. 
Nous sommes jei dans le domaine du commerce, de la vente, 
et je crois que nous pouvons être aussi libéraux que possible. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée nationale de se 
ranger à l'avis du Conseil de la République et de supprimer 
l'article 2 proposé par la commission des affaires économiques, 

M. le président. Avant de donner la parole à M, Catrice contre 
l'amendement, je dois demander à l’Assemblée si elle entend 
prolonger la séance au delà de midi. 

M. Franois Leenhardt, président de la commission. La dis- 
cussion peut être terminée à midi et demi, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute terminer ce 
matin ja discussion de la proposition de loi. (Assentiment.) 

Je demande aux orateurs de condenser leurs observations 
pour permettre à l’Assemblée de terminer la discussion dans 
un délai raisonnable, afin de ne pas top retarder l'heure de la 
séance de cet après-midi, au cours de jiaquelle doit se pour- 
suivre la discussion du budget. 

La parole est à M. Catrice contre l'amendement de M. Chaze. 


M. Jean Catrice. Après la discussion de cet article 2, il ne 
me semble pas que le débat doive se prolonger. 

Je me permets de combattre l’amendement soutenu par 
M. Weill-Raynal et je m'en excuse auprès de lui. Je demande 
le maintien du texte de la commission, 

Tout d'abord, je me permets de faire une remarque: Il est 
curieux de constater dans ce débat que M. Schauffler, qui fait 
profession de représenter le libéralisme économique, demande 
des restrictions très importantes de la liberté. 


M. Henri Lespès. C'est un nco-libéraliste. 


M. Jean Catrice. alors que M. Weill-Raynal, qui me semble 


professer une dôclrine économique opposée... 


M. Etienne Weill-Raynal. Attendez, vous verrez tout à l'heure. 


M. Jean Catrice. vient de nous demander de conserver le 


maximum de libéralisme. 


M. Paul Boulet. C’est exactement la même querelle qu'entre 
les parlisans du tour unique et des deux tours. 


M. Jean Catrice. C'est là quelque chose de très curieux. Or je 
crois que la vérité réside en un juste milieu. IL ne faut pas 
se recommander de doctrines extrêmes sur un point comme 
celui-ci. IL convient de regarder le problème en face, intelli- 
gemment, et d'essayer de le résoudre. 


M. Etienne Weill-Raynal, Voilà qui est très aimable! 


M. Jean Catrice. Je me permettrai de dire à M. Weill-Raynal 
que les arguments qu'il a longuement développés pour essayer 
d'obtenir la suppression de l'article 2, comme l’a demandé le 
Conseil de la République, ne me semblent pas justifiés. 

Notre collègue a cité un certain nombre d’exemples: la mou- 
tarde et le verre qui la contient, la bouillie et la cuiller, etc. 
Je lui ferai remarquer que tout cela est prévu dans l’article 3, 
où il est indiqué explicitement que les commerçants sont auto- 
risés à donner en prime de menus objets à tendance publi- 
citaire. 

Il n'y a donc pas lieu de faire intervenir tous ces menus 
détails énumérés par M. Weill-Raynal. Il s’agit iei uniquement 
de primes en nature représentant des produits très différents 
de ceux qui sont vendus. 

La suppression pure et simple de l’article 2 demandée par 
le Conseil de la République comporterait un danger très grand : 
les grandes organisations commerciales se verraient donner une 
possibilité écrasante de démolir le petit et moyen commerce. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 

Il n'est pas douteux que les importantes maisons à succur- 
sales multiples, que les grands magasins pourraient donner 
des primes extrêmement importantes. 

En fait, par la suppression de l’article 2, se trouverait annulé 
tout l'effet de la loi pour les magasins à succursales multiples * 
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et pour les grands magasins alors que cette loi serait maintenue 
pour le petit et le moyen commerce, 


M. André Hugues. Très juste! 


M. Jean Catrice. La solution serait de ne pas faire de loi! 
Mais, au nom de mon groupe, je n’ac-epte pas une suppres 
sion d’artiele qui favoriserait les grands magasins et écrase- 
rait le petit et le moyen commerce. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. André Hugues. D'autant plus que l’article 3 donne satis- 
faction à tout le monde. 


M. le président. La parole est à M. Weill-Raynal. 


. M. Etienne Weill-Raynal. L'article 3 à un tout autre objet: 
il permet la remise différée d'objets de menue va!eur. 

Dans l’article 2, il s’agit au contraire d'une remise immédiate, 
Nous ne sommes par conséquent point placés dans la même 
hypothèse. 

J'insisle donc pour le maintien de l'amendement que j'ai sou- 
tenu, c'est-à-dire pour la suppression de l’article 2. Puisqu'il 
s’agit d'une question d'organisation industrielle et commerciaie, 
j'ai l'honneur de solliciter l’avis du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Ie Gouverne- 
ment maintient la position qu’il a prise devant le Conseil de la 
me ge il souhaite que l’Assemblée nationale disjoigne 
cet article 2 

En effet, la vente avec primes en nature est un des moyens 
publicitaires employé depuis de longues années, qui permet au 
petit commerçant une publicité facile et relativement peu oné- 
reuse ; il n'y à là rien à mon avis de criliquabie en soi. 

D'autre part, j'estime que la réglementation en matière da 
commerce peut être réduite au minimum. 

Ainsi, sans revenir sur tous les détails et explications qui 
ont été données à l'instant, je me borne à exprimer le souhait, 
au nom du Gouvernement, que l'Assemblée disjoigne cet arti- 
cle 2. 

M. le président. La parole est à M. Poimbœuf. 


M. Marcel Poimbœæuf. Queique respect que j’éprouve pour le 
Gouvernement et quelque considération particulière que j'aie 
pour celui qui, aujourd'hui, le représente, je crois que l’argu- 
mentation invoquée par mon ami M. Jean Catrice est suffisam- 
ment péremptoire pour que celle du Gouvernement paraisse, à 
côté d'elle, vraiment insuffisante. 

Le Gouvernement semble en effet, je le dis sans malice, 
n'avoir tenu absolument aucun compte de cette argumentation 
et en être resté sur des positions qu'il avait prises avant de la 
connaître. 

Puisque l’Assemblée est juge des nouveaux arguments pro- 
duits, j'insiste vivement pour qu’elle donne raison à M. Catrice 
contre le Gouvernement, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. De quelle argu- 
mentation parlez-vous ? 
Vous êtes pour la liberté ou vous ne la voulez pas. 


M. Jean Catrice. Je demande le scrutin. 


M. le président. Ta parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 
teur. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Puisque le Gou- 
vernement a fait entendre son opinion et qu’un amendement 
a été déposé, le rapporteur désirerait, lui aussi, faire connaître 
son avis. 

On ne sera pas étonné qu'il ne diffère pas sensiblement de 
celui qui a été exprimé dans le rapport, J'aurais même voulu 
ne rien ajouter à l'intervention de M, Catrice, car notre collègue 
a développé exactement, excellemment et avec une autorité 
totale ce que j'aurais voulu dire à cette Assemblée et les rai- 
sons pour lesquelles — je m'excuse auprès de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce de parler ainsi — il n’a pas paru 
possible à la commission des aflaires économiques, précisé 
ment pour demeurer fidèle à la “tone 2° qui est celle du 
Gouvernement ou que, du moins, nous lui avons ici, à diflé- 
rentes reprises, demandé de pratiquer, de voter la disjonclion 
de l'article 2. 

Nous avons demandé au Gouvernement avec insistance — et 
c’est une occasion de plus de le faire — de poursuivre une 
politique destinée à juguler les hausses de prix et, par consé- 
quent, d'agir sur tous Tes facteurs de hausse. 

Sans doute, le secteur économique dont nous nous occupons 
aujourd'hui est-il infime; je reconnais qu'il est peu de chose 
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à côté de beaucoup d'autres facteurs de hausse; il présente 
tout de mêms3 quelque chose de concret dans la lutte pour 
les prix. 

Nous nous trouvons du moins dans un secteur où nous pou- 
vons appréhender l’un de ces facteurs de hausse. Nous avons 
les moyens d'éliminer cette cause de hausse et nous deman- 
dons, par conséquent, au Gouvernement et à l’Assemblée natio- 
nale d'employer ces moyens, 

Le système du timbre-prime et celui de Ja prime en nature 
gont des facteurs de hausse, M. Jean Catrice l'a dit; je l'avais 
dit avant lui. 

Le petit commerçant, qui est, au stade de la distribution, le 
plus près du consommateur, ne peut pratiquement pas, je 
croyais l'avoir démontré, distribuer des primes en nature 
autres que celles qui ont été prévues à l’article 3, ce est-à-dire 
de menus objets de faible valeur n'ayant qu'une portée publi- 
citaire. Si par hasard il le faisait, ce serait au prix d'une 
gurchage telle qu'il serait obligé d'incorporer dans ses prix 
de vente ce qui aurait très sensiblement obéré ses prix de 
revient. 

I! n’est pas possible de sortir de ce dilemme, I n'y a aue les 
grandes affaires et spécialement les affaires à ravons multiples 
qui pourraient se tirer de là avec profit, Ce ne sont pas celles 
que, pour ma part, je désire encourager. 

Quant aux arguments de M. Weill-Raynal, ils étaient pleins 
de chirme et j'en ai savouré l'humour. Les revues satiriques 
jeur feront certainement yn sort, Le er de moutarde, les 
lacets de souliers, tout cela est assez drôle. Le malheur est 
que le pot à moutarde n’est que le moyen de « loger » Ja 
moutarde, qu'on pourrait concevoir de placer dans un réci- 
pient paraffiné on tout simplement dans une boîte en carton 
ou dins un récipient de verre, sans rien changer à la chose. 

Le malheur, aussi, est que le marchand de souliers les vend 
généralement avec des lacets lorsqu'ils en comportent, et que 
le pirlumeur vend normalement des miroirs de poche en 
même temps que des parfums. 

En résumé, beaucoup d'humour, mais pas grand-chose de 
SérIOUX. 

D'autre part, M. WeillRaynai a voulu prétendre que 
l'article 3 conserverait toute sa valeur même si l'on disjoignait 
l'article 

Il est permis et il est même possible de tirer d'un texte 
toutes sortes d'interprétations lorsqu'on veut prouver Ja valeur 
de sa thèse, Il n’est cependant pas possible de faire dire à ce 
texte l'absurde. C’est ce que vous avez essayé, mon cher col- 
lègue, lorsque vous avez affirmé que le paragraphe 1° de 
l'article 3 ne s’appliquait ni plus ni moins qu'aux remises 
différées de menus ebjets. 

Je vous demande sérieusement si le grand magasin qui dis- 
tribue des ballons primes aflichera à son entrée: On repassera 
dans-trois jours pour les retirer! 
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M. le président, La parole est à M. Weill-Raynal, 


M. Etienne Weill-Raynal. Je suis très heureux de l'interven- 
tion de M. le ministre qui a démontré que la prime constitue 
le moyen de publicité du petit commerce alors qu'elle a beau- 
coup moins d'intérêt pour le grand magasin, lequel utilise la 
publicité proprement dite pour vendre ses produits, 

Par suite des estimations très différentes qui ont été données 
au sujet des conséquences des diverses dispositions envisagées, 
il y a doute. Dans ce cas, le sage dit: « Abstiens-toi ». C’est 
€ que nous vous demandons de faire. Abstenons-nous de 
réglementer. , 

Nous, socialistes, nous sommes pour l'organisation. Nous 
sommes contre la réglementation, car la réglementation entraîne 
précisément une confusion entre ces deux notions; elle amène 
à Croire que l’organisation est une réglementation tatillonne 
qui suit chacun dans tous les menus actes de sa vie. 

Cest pourquoi, comme vous le verrez dans un moment, si 
TOUS nous prononcons pour certaines interdictions très strictes, 
Par Conire, nous demandons qu'au sujet de la présente ques- 
tion où il y a doute, où les interprétations sont diverses, l’As- 
semblée s'abstienne de réglementer là où c’est inutile. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chaze, 
äptouvé par le Gouvernement et repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


WIM. les, secrélaires font te dépouillement des votes.) 
x 





+ 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................. SP PLE : ©: 
Majorité absolue......... dhédatess su tige «< 290 
Pour l'adoption.......... s 129 
res es «. 419 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, avec la rédaction proposée par 
la commission. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

«@ Art, 3. — Les interdictions prévues aux articles 17 et 2 
ci-dessus ne s'appliquent pas: 

« 1° A la distribution de mexus objets de faible valeur mar 
qués d’une manière indélébile et apparente, conçus spéciale 
ment pour la publicité; 

« 2° Aux escomples où remises en espèces, » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Chaze, tend à rédiger ainsi ect 
articie, en adoptant partickement le texte du Conseil de la 
République : 

« Les interdictions prévues aux articles 1% et 
ne s'appliquent pas à la distribution d'objets marqués d'une 
manière indélébile et apparente, conçus spécialement pour ja 
publicité. » 

Le second, déposé par M. Weill-Raynal, 
paragraphe 2° de l’article 3, - 
remises en espèces ». 


M. Etienne Weill-Raynal. Monsieur !e président, l'amendement 
de M. Chaze est retiré. 


(] dessus 


tend à supprimer le 
À AUX ex opte: ou 


9 
1iNel CONÇU: « 2 


M. le président. L’amendement de M. Chaze est retiré, 


M. André Hugues. L'article 2 ayant été voté, il est normal que 
‘ l'article 3 conserve la rédaction de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Weill-Raynal, pour soutenir 
son amendement, 


M. Etienne Weill-Raynal. En proposant la suppression du 
paragraphe 2°, nous demandons en fait que linterdiclior 
visant les timbres-primes s'applique aux esCon ptes OU refnises 
en especes. 

Il y à là une contradiction apparente avec ce que j'ai] E 
demment soutenu. En réalité, nous sommes fidèles à la tnême 
doctrine. Nous sommes opposés à toute remise différée’ d'une 
prime, soit en nature soit en espèces. C'est pourquoi nous 
demandons que les interdictions de l'article 1% s'appliquent 
aux escomptes ou remises en espèces. 

Je note tout d’abord une 


contradiction 4 


sorte de 


termes, car escompte ou remise en espèces suppose un past 
ment comptant; et l’on ne voit pas pourquoi on autoriserait 
un payement différé pour ce qui, par nature, doit faire l'objet 
d'une remise en argent comptant. I y a là, déjà, un prenuet 


ärgument. 
nn es autre. Voici deux oppositions que nous avons 
I en est un autre. \ pposit 
reçues et qui émanent de groupements très différents. L'une 


vient de la fédération nationale de Ha hiscuiterie qui nous 


signale les dangers des timbres avec escompte ou remise en 
espèces différés. « En effet, déclare cette fédération. vous 
allez voir comme l'argumentation est intéressante — « ... l'au- 


1 


torisation d'émettre des bons comportant un payement en 
cspèces différé pourrait être interprétée comme accordant une 
promesse de participation aux bénéfices des sociétés « 
tives et maisons à succursales multiples ou similaires 

Ainsi, la protestation de la fédération de la biscuiterie indique 
que ces remises et escomptes favoriseraient les maisons à suc- 
eursales multiples et les soviétés coopératives, Je lis encore: 
« En conséquence, les entreprises de ce genre pourront être 
amenées à considérer que le taux des participations aux béné- 
fices ne pourra être déterminé qu'en fin d'exercice, en fonction 
des bénéfices réalisés ». 

C’est donc un titre de ira soie aux bénéfices que l'on 
délivre. Que se passera-t-il pratiquement ? 

A la fin de l'année, il y aura d’abord difficulté, pour celui 
qui possédera la prime, de savoir si elle correspond bien à ce 
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qu'on Jui doit, Vous voyez combien les fraudes sont possibles ! 
En fait, lorsque Fintéressé voudra retirer son bon aux fins 
ue remboursement en espèces, on ne lui refusera pas ce rem- 
hour<ement, mais on le conduira dans le magasin en lui 

disant: « Voyez tout ce que vous pouvez acheter ». 
pratiquement, la reprise du système actuel, jes 
pas finalement versées dans les mains au 
demeurant entre celles de la société à la suite 

lifférée. 

mesdames, messieurs, que l’on mettait 
| coopératives. Or, chose curieuse, nous 
l'ai dit, une deuxième protestation, émanant 
coopératives de consommation, 
les timtbres-primes remises 


comptes différés. 


nationale des 


le svstème avec 
u € 

sont les arguments très sérieux que les coopéralises 
nnimation élèvent contre cette pratique ? Ecoutez: 
ivrer des timbres-escompte au client aboutirait pratique- 
reconduction du timbre-prime sous une 
pareillement Femprise 
émettrices de timbres-escompte ou 


bre, comme on commence à les appe:er dans 


à une sorte de 
! | . mn? 
DEEE SUHDISSANM 


SET alisvt 


consommation, 
vouloir ou de 
repou<sent 


coopératires de 

le la biscuiterie de 
leposition en ecauée, Ja 
* la pralique en serait malhonnéte 
lion du système mème que nous 
lération, encore que Ja 
des finances ne 
mpte différé, ce 
l'argent un peu 
nc une infla- 
Vous per- 
le3, 
toules ses 
financier, 
présenter. 


ere Ci 
M lé ISLTré 
-ce que cel esci 
de toucher de 


1 t 
Honhale. L est 


r 1 
71514 


ministre 


donc 


iucun contrôle, que 
aragraphe 2° de larti 

re l'inflation sous 
argument d'ordre 


que je viens de 


te président. | 


3 ne por- 


. Paul Theetten. J in 


normale, 
s cet article 3, on mention effectivement « de menus 
| IL d bien entendu, de stylo- 

tirme, de la maison de 

nre de publicité prati- 

* exemple, que font cer- 
‘occasion de quinzaines 


qui est ainsi posé et je me 
au Gouvernement. 


SON avis 


M. Jean Catrice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice J'ai écouté avec attention les explications de 
. Weill-Ravnal et j'avoue qu'elles m'ont quelque peu ébranlé. 

e, c'est que si on laissait subsister le para- 
t allusion M. Weill-Raynal, on rétrou- 
des timbres pour des escomptes. Or notre 
était de supprimer totalement l'emploi de 


fu: 
IMENTIE 


une objection se présente. Si nons supprimions le 

en cause, il n'y aurait plus aucune possibilité de 
consentir des escomptes ou remises en espèces immédiats, que 
nous voudrions voir subsister, par exemple, en faveur des 
familles nombreuses, 

Une solution me paraît possible. Je demande à la commis- 

sion et à M. Weill-Raynal d'accepter le maintien du para- 
raphe 2°, sous réserve de la suppression, dans le premier 
inéa de cet article 3, de la référence à l’article 1®, 
En ne laissant subsister que la référence à l’article 2, il ne 
serait pas possible d'a des escomples ou remises en 
espèces différés, ma seulement des escomptes Ou remises en 
espèces immédiats 


: 


M, ie président, La par 


œ 
ñ 
1 

à 


le est à M. Weill-Raynal. 


M. Etienne Weill-Raynal. Je suis tout à fait d'accord avec 
M. Calrice. Nous nous élevons contre la remise d'espèces diffé- 
rée, car elle favorise le grand capitalisme financier, qui à les 





ns. 
moyens d'utiliser cette pratique. Au contraire, nous sommes 
entièrement partisans de l'escompte immédiat. | 
L'aticle 1% dispose que toute prime dont la remise est différée 
est interdite. Cette interdiction s'applique aux escomptes ou 
retuises 2n espètes. Par conséquent, 4 contrario, si le pave- 
ment est immédiat, il est possible. Telle eet bien notre pensée. 
Piut-ètre lavais-je mal exprimée ? 


M. Jean Catrice. Oui, puisque vous maintenez, dans le texte 
de l’article 3, ce premier alinéa: « Les interdictions prévues à 
l'articie 17 et 2, ci-dessus, ne s'appliquent pas ». 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rap. 
porteur, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Je comprends par. 
failement les arguments de M. Weill-Ravnal, ou plus exactement 
les eraintes dont il s’est fait l'écho et qui ont abouti à son 
amenderment. Mais je crois que ses craintes sont vaines. 

En effet, l’article 17 que nous avons adopté règle la question. 
Il insiste, dans Ja rédacton du premier alinéa du Conseil de 
la Ropubhque — c'est peurquoi nous l'avons préférée à Ja 
rédacüon initiale — sur la distinction ertre la remise différée 
et la remise immédiate, Il est, en effet, ainsi coneu: 

« Est expressément interdit, à dater de la promuigation de 
la présente loi, le système de vente avec distribution de 
coupons-primes, timbres-primes, bons, tickels, vignettes ou 
autres titres de dénominatior: quelconque donnant droit à une 
prime dont ja remise est différée par rapport à l'achat, » 

Par conséquent, lorsqu'on veut écarter les escomptes ou les 
remises en esp:es en supprimant le paragraphe 2° de l’ar- 
licle 3, j'estime que cette suppression ne changera rien à la 
réalité .des choses, 

Si nous avons acceplé partiellement, en commission, Ja 
rédactior, proposée par le Conéeil de la République, c’est parce 
qu'elie peut donner certains apaisements à des catégories de 
bénéticiaires d’escomptes que nous connaissons tous et qui — 
à tort, selon moi — pouvaient éprouver des inquiétudes quant 
au sort du système actuel, 

Les escomptes ne sont pas visés dans le texte voté par 
l’Assemblée nationale. Ce qui est interdit, c'est, d’une part, 
la prime à remise différée, et, d'autre part, la prime immédiate 
d'une nature autre que celle de l'objet vendu. Les escomptes 
n'entrent dans aucune de ces deux catégories: ils ne sont ni la 
prime immédiate, ni la prime différée, mais une remise en 
espèces venant er, diminution du prix. Hs constituent done 
une diminution du prix. 

Si nous nous tions bornés à voter le texte adopté en pre- 
mière lecture pa” l’Assemblée nationale, sans mentionner les 
escomptes, ‘l eût été de soi, en raison des précisiorLs apportées 
par le Conseil de la République dans sa nouvelle rédaction 
de l’articie premier, que les escomptes étaient licites. 


Nous avons cru ne pas devoir rejeter l'adjonction du. Conseil 
de la République. Mais, pour éviter toute interprétation allant 
dans le sens redouté par M. Weill-Raynal, j'ai précisé dars 
Bon rapport: 

« Quelle que soit la forme revêtue par ces escomples, dès 
lors qu'ils aboutissent à un payement... » — qui dit payement, 
dit pavement en espèces — « … où à un remboursement en 
espèces, et nous pensons ici au système d'’escomptes généra- 
lement utilisé par les associations familiales, il va de soi qu'ils 
ne présentent plus les risques d'immoralité du timbre-prime 
et que, pa: suite, leur légitimité ne saurait être contestée. Mais 
ces boms-espèces ne sauraient être utilisés comme moyen 
d'achat d'une marchandise quelconque. » 


C’est là le problème. Il ne faut pas que l’escumple puisse 
se formaliser en des bons d'achat, On ne trouve rien dans 
notre texte qui permette de confondre le mécanisme de ces 
escomples avec les participations aux bénéfices des coopéra- 
tives, dont parlait M. Weill-Raywal. Car les participations aux 
bénéfices sont arrêtées à la fin de l’année, quand l'exercice 
est clos et quand on sait s’il y a bénéfices. 

Rien de pareil avee le bon d’escompte, qui a une valeuf 
immédiale, qu'elle soit fixée à 20 centimes, 50 centimes, Un 
franc on plus. Les nombreuses associations qui bénéficient de 
l’escomple — assoctations familiales, associations d'anciens 
combattants, associations de mutilés, etc. — le perçoivent sous 
une forme différée. Cela signifie simplement que les comme 
gants, au lieu de verser immédiatement à l'acheteur un 
somme aussi infime et qui ne représente à peu près #eb, 
délivrent un carnet sur lequel sera collée une vignelle, où 
bien apposé un timbre humide, ou encore, plus simplemen 
inserit le montant de l'achat. A certaine date, l’escomple 
de trois vu de cing pour cent, par exemple, où en 
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espèces aux bénéficiaires, « 

1! n'y a là, je le répète, aucune participation aux béné- 
fices, tien de variable, rien d’inconnu. Le payement est dif- 
féré, mais non pas le calcul ni Fimputation de l'escompte. 

’ . . . # 

1 n'y a donc, vraiment, aucun risque de voir détourner de 
Jeur but et de leur mécanisme wormal les diverses formes 
d'escompte. C'est pourquoi notre texte peut être maintenu. 
si toutefois l’Assemblée voulait revenir sur son texte initia!, 
ja ne m'y opposerais pas, puisque celle rédaction contient 
implicitement Îles mêmes dispositions. 

Mais je ne vois pas pourquoi, ayant adopté en commission 
J\ rédaction du Conseil de Ja Répubiique, nous aurions ce 
geste discourtois de la rejeter en séance publique, pour repren- 
dre notre premier texte, puisque, dans les deux cas, on aboutit 
uu même résuliat. 

M. le président. La parole est à M. Weili-Raynal. 

M. Etienne Weïll-Raynal. Les explications de Mme Poimco- 
Chapuis me donnent satisfaction. Je pense qu'elles feront, eu 
quelque sorte, jurisprudence avant la lettre. 

Dans ces conditions, je retire mon amendement. 


M. le président. L'’amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3 avec la rédaction proposée par la 
commission. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4,] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale eu première 
Jecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Le remboursement des timbres actuellement en 
ewculation peut s'effectuer au gré du débiteur, soit en nature 
jusqu'à épuisement des stocks existants, soit en espèces. 

« À défaut d'obligations précises résultant d'un contrat d'adhé- 
sion, un décret fixera les condilions d'application du présent 
article en ce qui concerne notamment: © L 

« 4° La fixation du montant du remboursement, compte tenu 
des charges de l'entreprise émettrice des tickets-primes; 

« 20 La fixation de la valeur des marchandises promises en 
échange des tickets, augmentée, le cas échéant, des frais acces- 
soires de magasinage et de livraison. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi réuigé. 


(L'article 4 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article .] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture : 

Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art, 5, — Les timbres devront être présentés au rembaurse- 
ment, à peine de forclusion, dans un délai de six mois à dater 
de la promulgation de Ja présente loi, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article €, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Le texte est ainsi concu : 
« Art 6. — A l'expiration du délai fixé à l’article 5 ci-dessus, 
es entreprises émettrices de timbres-primes et autres litres 
visés à l’article 1* devront cesser toute activité, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article G ainsi rédigé. 
(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 7.] 


M. le président. Là commission propose, pour l'article 7, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 7. — Toute infraction aux dispositions de la présente 
loi est punie d'une amende de 100.000 francs à 1 million de 
francs. En cas de récidive, Fameude sera fixée de 500,000 franes 
à 10 millions de franes et le tribunal pourra, en outre, ordonner 
la publication du jugement selon ie mode et pendant le délai 
qu'il fixera et aux frais du délinquant, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé, 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7 bis.] 
M. le président. Ta commission propose de rejeter l'arti- 


cle 7 bis nouveau introduit pur le Conseil de la République et 
ainsi concu: 


« Art. 7 bis. — Un décret pris sur le rapport du mi re 
chargé du commerce et du ministre chargé des finances et des 
affaires économiques précisera en tant que de besoin les con- 


dilions d'application de la préseote loi. 
M. Jean Catrice, Je demande la parole. 
M. le président. La parce est à M. Catrice, 


M. Jean Catrice. Je propose la reprise de l'arficle 7 Lis intra- 
duit par le Conseil de la République et qui permet aux minis- 
tres intéressés de prendre un décret concernant Les conditions 
d'application de la loi que nous volons. 


M. le président. la parole"est à M. le miuistre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je rermere 
M. Catrice de vouloir bien proposer le rélablissement de 
l'article 7 bis qui prévoit qu'un décret pris sur rapport du 
ministre chargé du commerce et du mini-tre chargé des finances 
et äes affaires économiques précisera, en tant que de besoin, 
ies conditions d'application de Ja loi. : 

Cette disposition me parait imdispensable: Les discussions 
auxquelies à donné lieu l'examen de cette proposition de loi 
ont souligné les difficultés d'application auxquelles le décret 


en question permettra de remédier. 
M. le président. Quel est l'avis de 14 commission ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La eoiuission 
est d'accord. 


M. le président. À ja demande de M. Catrice et d'a 
avec le Gouvernement, la commission propose d'ac 
cle 7 bis nouveau introduit par le Conseil de 

Je mets aux voix l'article 7 bis nouveau, introduit par le 
Conseil de la République. 


(L'arti le 7 bis, mis aur'voir. est ad »plé.) 


+ 


{ {rlicle 7 ter.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 7 ter nouveau, introduit par le Conseil de la Républfque et 
ainsi CONÇU : 

« Art. 7 ler. — La présente loi entrera en vigueur six mois 
après sa publication. » 

Personne ne demande la paro:e 7. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoplée.} 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
de rejeter ie titre adopté par le Conseil de la République et da 
reprendre celui adopté par lAssmblée nationale en premitre 
lecture. 

Ce titre est ainsi concu: 

« Proposition de loi tendant à interdire le système de vente 
avee timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec 
primes en nature. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.., 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Genes!, pour explifuer son vote su 
l'ensemble, 
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M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste a voté contre la disjonction de Farticle 2 parce qu'on 
eùt, en le suporimant, aggravé les dispositions de la lei en 
permettant aux grosses sociétés à rayons multiples de tourner 
a loi, celle-ci étant vidée de son contenu. 

L'interdiction des ventes avec timbres rendra service à la 
fois aux consonunateurs et aux petits comimereants. AUSSI, 
afin d'interdire à certains organisines intermédiaires de tour- 
le texte adopté par l’Assemblée 


mer celle hi, nous voterons 

nalionale en premiere lecture. 
Dans le système de vente avec prime, l'acheteur croit rece- 

voir un cadeau. mais lorsqu'on va au fond des choses, 11 

apparait qu'il à pavé tres largement l'objet remis en échange 

de UE. 

nombre des commerçants, surtout les petits 


Le plus g1 

et les movens, n'ont pas les capitaux qu'exigent l'impression 
des tin bres, des carnets dé ollections de primes, l'achat des 
obiets-primes, qui doivent être nombreux et variés, la location 
des magasins d'exposition de ces primes, l'impression des cala- 
logues, ete, Hs si ut donc obligés de s'adresser à telle société 
cpécialisée, à des entreprises financières intermédiaires entre 
le commercant et les clients, qui ont été créées pour réaliser 
des bénélict considérables au détriment des uns el des 
« res 


Le commercant achète Jes timbres à la société émettrice, 
qui les vend avec un taux d'intérét qui varie de 2,50 à 3 p. 100. 
ll est done obligé de tenir compte du prix des timbres, 
auginenté de cet intérêt, dans son prix de vente, ce qui est 
un facteur de hausse que le chent subit à l'achat, Mais ce qui 
est surtout inadimi<sible, c'est que l'acheteur ne recoit pas, 
lans la pri lu contre-valeur des tumbres qu'il a payés, En 
elfet, celle-ci gst fixée de telle faccn que la valeur attribuée 


t 


à l’objet prime est bien supéricure soi prix réel. 

De nombreux exemples ont été cités à la commission des 
affaires 4 il Je ne veux en rappeler que deux qui 
dé1 treront l'énorme pourcentage de bénéfices réalisés par 
ces sociéiés intermédiaires et parasites. 

Avant la guerre. par exemple, ces socictés réalisaient un 
bénéfice de 36 p. 100 sur la valeur d'une assielle en faience, 
voire de 60 p. 100 sur un lustre, enais contre 2.40 libres. 


L'acheteur, qui croit recevoir un cadeau, paye très cher un 


objet dont la qualité laisse souvent à désirer et qu'il pourrait 
se procurer daus de meilleures conditions chez un commerçant 

Par ces vente ee timbres-prime, les relalions normales 
entre het s €I DEFREL iliis SO! faussées par l'apparet ce 
trompeuse de la gratuité des primes, Le client, croyant rece- 
vi ( 1, est souvent victime d'une habile myslification 
po friser l' oquerie lorsque, pour obtenir la prune, 
il f ine collection de vignettes numérotées dont quelques- 
un e sont mises en distribution qu'à de rarcs exemplaires. 

Par les <p tions de ces sociélés } irasites, Ja Concurrence 
normale était faussée, Ces sociétés prélevaient d'importants 
hénélices à 1] fois sur les petits commercants et leurs clients 
et l'on comprend les nombreuses démarches el les gros frais 
de propagande engagés contre l'action menée pour la suppres- 
sion des ventes a timbres-prime. 

C'est done dans l'intérêt el des Ï {its commercants et des 


communiste se prononce contre 


} 
| ' ! n] 10 cr 
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{ ; l 
la vente des limbres-prime. 


Par cette action. il convenait d'empêcher que de puissantes 
sorictés financières et de gros intermédiaires inutiles, sous 
couvert | berté du commerce, puissent réaliser d'énormes 


et scandaleux profits en exploitant le commerçant et en trom- 
pant le publi 
| offrir au consommateur une meilleure qualité 
des produits vendus pour des prix moindres que de lui donner 
des primes dont le montant sera presque toujours imputé sur 
la qualité des marchandises. 

Nous considérons que la meilleure prime qui puisse être 
accordée à la classe des consommateurs, c'est le relèvement du 
pouvoir d'achat dés travailleurs par l'augmentation de leurs 
salaires. lesquels sont bien inférieurs à ce qu'ils devraient être 
si l’on tient compte de l'augmentation constante du coût de 
la vie. 

Nous nous prononcerons donc en faveur du texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, avec les modifica- 
tions proposées par la commission des affaires économiques. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mise aux voir, est 


gdoplc.) 





P f 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce1 après-midi, à quinze heures et demie, 
deuxième séance publique : 

Récision de l’Assemblée sur le conflit de compétence entre, 
d'une part, la commission de à reconstruction et des dom- 
mages de guerre et, d'autre part, la commission de l’intérieur 
pour l'examen de la proposition de loi de M. Edouard Depreux 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 84 de la 
loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à lovers modérés 
(n° 11916). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civis pour l'exercice 1951 (industrie et 
commerce) (n°5 12209, 12389, — M. Blocquaux, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture. Au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (reconstruction 
et urbanisme) (n°* 11942, 12246). — M. Joseph Laniel, rap- 
porteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (imprimerie 
nationale) {n°* 12054, 12391. — .:, Emile Hugues, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice-1951 (Légion d'honneur 
et ordre de la Libéyation) (n°* 12055, 12396: — M. Palewski, 
rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Marine marchande, — Travaux publics, 
transports et tourisme) (Dispositions concernant le budget des 
travaux publics, transports et tourisme, — Section I. Aviation 
civile et commerciale.) (Nes 11044 - 12070 - 12179 - 12292, 
M. Jean-Moreau, rapporteur) ; 

Discussion de projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de jor relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
191 (Travail et sécurité sociale), (N°s 11047 - 12095 - 12257 - 
12356. — M. Robert Lecourt, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et des lettres reclificatives an 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour 1931 
(Finances et affaires économiques) (Dispositions concernant le 
budget des finances: Section IE — Services financiers). 
(N° 11038-12010-12093 rectfié-12115. — M. Emile Hugues, rap- 
porteur); 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dénenses de fonctionnement des services civils pour l’exercire 
1951 (Présidence du conseil}. (N°s 11013-11923-12011-12144-12354, 
— M. Guy Petit, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Sante publique et population), (N°s 11046- 
12216. — M. Marcel David, rapporteur); 

Discussion du projet de Joi relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères). (Dispositions concer- 
nant les services des aflaires allemandes et autrichiennes), 
N°5 11031-12390, — M. Dusseaulx, rapporteur ; 

Discussion du projet de Joi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés, — 
JL. — Dépenses civiles). (Dispositions concernant le budget de la 
France d'outre-mer. — 1, — Dépenses civiles). (N°s 11039-12369, 
— M. André Burlot, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de ha: 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance es! levée à douze heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
e l'Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 
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Moisan 
Mondon. 
Monin, 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier, 
Montiil k. 
MôqueL. 
Mora 

Morand 
Moro-1t;1afferri 
A lat he L 
Moussu 
Moustier 
Mouton 
Moynet, 
Mudry 
Musime: 
Muller 
Mme 
Nazi H 
Mme Nedelec 


‘de). 


(de) 


(André), Puy-de- 


(Marcel), 


an 


Mamadou 


Ouedraogo 


Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Pelit 

Petit (Guy:i, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Pevro!es. 

Peytel 

Pierrard. 

Pirot 

Poimbæuf. 


Mme Poinco-Chapuis. 


Poumadère. 
Pourtalet 





Aube. 


(Albert). Seine. 





Pourtier. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Prigent ‘Robert), Nord 
pPronlteau 
Prot 
Quilhici 
Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
Rarsonet. 
Ravmend-Lat 
Rei le-Souit 

enard 
Rencurel 
lony kRevillon 
Reynaud (Paul). 
Mme Revraua. 
Rigat (Albert). Loiret 
Rigal {Eugène), Seine 


| Rive 
Mme 
| Rochet 


Roca 
{(Waldeck). 
RocIiort 


? 11 
10OLIT 


Louis). 


| Rosenblatt. 
| Roucaute 


(Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
srdèche. 

Roulon 

ROUSSEAU, 

Rutfe 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

sauder 

Savard. 


(Roger), 


| Schaff 


Schauffler (Charles). 

Mine Schel. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schumann (Maurice), 





Servin 

Sesmaisons (de), 

siefridt. 

signor. 

Sigrist. 

simonnet. 

Smaïl. 

solinhac. 

sourbet. 

Mine Sportisse 
leitgen (Henri), 
Gironde. 
leitgen Pierre), 
et-Vilaine. 
lempie 

l'erpend. 

Thamier. 
lhibaull 

Fhuriet. 

lhoral 

l[horez (Maurice). 
lrhuillier. 

Tillon (Charles). 
linaud (Jean-Louis). 
linguy (dej, 
loublanc. 

Touchard, 


[lle- 


| Toujas 


lourne. 

Tourtaud. 

[riboulet. 

lricart. 

Cruffaut 

Mme Vaillant- - 
Couturier, 

Valay 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


Ceste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 


Roques, 
Taillade, 


W'ont pas pris part au vote : 


Malbrant 

Mamadou Konate, 
Mezerna. 

Milcent. 

Nisse 

Palewski. 
Raulin-Laboureur (deÿ, 
lerrenoire, 

Theéetten, 

Woif. 


Furaud. 

Godin. 

Hamani Diori 
Houphouet-Bo gny. 
Jean-Moreau 
Khider. 

Kuehn René). 
Lamine Dehaghine. 
Legendre. 

Lisette 


MM. 
Amiot (Octave). 
Bayrou 
Boukadoum, 
Capitant (René). 
Castellani 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchnicaya. 








Ne peuvent prendr: part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM. Livry-Leve!, 


Mokhtari, Montel (Pierre) et Naegelen (Marcel, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée naljionale, ef 


M. jübeyre, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... 
Majorité absoluc....... 

Pour }'adopliOn......e..ssseso.ese 
Contre css mposecsesee 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confors 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


nos 


ORERERELIRIL III LE 


Dans le présent serulin, MM, Paul Caste-Floret et Joannès Dupraz, 
portés com'ne ayant volé « contre », déclarent avoir voulu & $ abste- 
nir », 
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la commission de la production industrielle. , MÉnen cuite 
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MM. Lespès, Gabriel Roucaute, Boulet, Louvel, ministre de l'in- chapitre avec un chitfre nouveau, 
dus'rie'et du commerce; le rapporteur général. Chap. 1030 à 1100: adoption 

Amendement de M. Gabriel Rouaute tendant à reprendre le . Chap. 1110. 
chiffre du Conseil de la République : MM. Gabriel Roucaute, Michel, ne poses: M Dour 
‘le président. — Rejet au scrutin. ARICRSCIRERT 0 POUTRG > 
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Art. 1 À (introduit par le Conseil de la Répubiique): MM. Le- Chao. 1159: adoption 
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nisme. — Rejet, Chap 1150: 

Aït. 5 (introduit par le Conseil de la République): adoption. MM. le rapporteur, Couston, le ministre des travaux publ leg 
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Sur l’ensemble du projet de loi: MM. Thectten, le rapporteur transports et du tourisme, Bourc! 

Pour avis, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Amendement de M. Poumadère: MM. Morand, le rapput _ le 

Adopiion ce l'ensemble du projet de loi. ministre Jes Wravaux publics, des transports et du 1tourisine, — 
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HScussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. Adoption d1 chapitre. 
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Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 11:06 à 1190: adoplion, 

Chäp. 120), 

Arnendemen e Mine Revraud- MM. Dufour, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, Livry-Level, — 
Rejet au | 

Adoption du cha} 

Chap. 1210 à 1290, 3000 à 20930: adoplion. 

330: MM. Pineau, de Geoffre, le ministre des travaux 
ranusports et du tourisme. — Adoption. 


iaphire, 


de M. Poumadère : MM. Marius Cartier, le ministre 
publics, des transports et du tourisme, Coustlon, Île 
Ad puon. 
‘hiffre nouveau. 


chapitre 


ion à la stance du soir. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures et demie. 


+ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jou à été affiché et distribué. 
il n'y a pas l'observation ?.. 


Le procès-verbal est adapté, 


ee Lo 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vanles : 

De M. Mora, sur la situation faite aux marins-pêécheurs ainsi 
qu'au personnel des usines de la conserve de la région de 
Saint-Jean-de-Luz ; 

De M. Sourbet, sur prix des tabacs à la production; 

De M. Paul Boulet, sur les mesures que compte prendre Île 
Gouvernement pour que soient assurés les crédits indispensa- 
bles au financement de la sécurité sociale des étudiants, confor- 
mément à la loi du 23 septembre 194$; 

De M. Thuillier, sur les raisons qui ont motivé, malgré une 
coûteuse modernisation des installations ferroviaires, les ordres 
de déplacement et de déciassement de plus de 100 agents 
S. N. C. F. du dépôt et de la gare de Château-Thierry. 

de ces débats sera fixée ultérieurement, 


us À 
ATTRIBUTION DE COMPETENCE A UNE COMMSSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision de 
l’Assemblée sur le conflit de compétence entre, d’une part, 
Ja commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre et, d'autre part, la commission de l'intérieur, sur la 
proposition de loi de M. Edouard Depreux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article &4 de la loi du 5 décem- 
bre 1922 sur les habitations à loyers modérés (n° 11916). 

est à M. le président de la commission de l’inté- 


M. Denis Cordonnier, président de la commission de l’inté- 
rieur. Mes chers collègues, la proposition de loi n° 11916 pré- 
sentée par MM. Edouard Depreux, Jaquet, André Le Troquer, 
Daniel Mayer et les membres du groupe socialiste, dont la 
commission de l’intérieur demande a être saisie au fond, a pour 
ohjet de combler une Jacnne de Ja Joi du 44 mai 1950 portant 
modification à Ja législation sur .Jes habitations à loyers 
moderés 

Ce texte a, en effet, simplifié Ja procédure d'approbation des 
aranties d'emprunt accordées aux organismes d'habitations à 
dem modérés par les départements et communes. Mais il n’a 


pe touché au régime des délibérations du conseil général de 
a Seine et du conseil municipal de Paris en cetle matière, 





Ce régime est défini par un texte spécial et se trouve actuelle- 
ment plus sévère que celui des autres collectivités locales, il 
est donc normal d'harmoniser ces deux régiines. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre n'a pas accepté de se dessaisir de la proposition de 
M. Depreux et ses collègues qui jui avait été renvoyée, estimant 
qu'elle n'avait pour but que d'étendre, en les adaptant à la 
siluation particulière du département de la Seine et de la ville 
de Paris, les simplifications de procédure résuitant de Ja Joi 
du 1% mai 1950 votée sur son seul rapport et sans que sa 
compétence ait été, à l'époque, contestée. 

Cet argument ne peut être relenu. Une erreur a peut-être 
ête commise au moment de la discussion de Ja loi du 14 mai 
1950, “mais il n'est pas opportun de la perpétuer et il doit être 
possible de rétablir une situation normale. 

Il est, par contre, essentiel de constater que la proposition 
de M. Depreux tend à une modification des modalités de la 
tutelle de l'Etat sur les collectivités locales, question qui à tou- 
jours été de la compétence de la commission de l'intérieur. 

Peu importe, en effet, la question visée par les délibérations 
des collectivités en question, Ce qui compte, c'est Ja qualité 
organique de ces collectivités. 

A ce propos, je me permets de rappeler que la commission 
de l’intérieur a déjà été saisie d’une proposition de loi tendant 
à moditier l'article 143 de la loi du 5 avril 1884 visant le 
montant des emprunts communaux pouvant être aulorisés par 
les préfets et les sous-préfets. 

Si la thèse de la commission de la reconstruction devait être 
suivie, les différentes commissions de l'Assemblée pourraient 
s'estimer compétentes suivant la nature des emprunts votés 
par les communes. 

C’est donc uniquement pour revenir à une saine pratique que 
j2 vous demande, au nom de la commission de l'intérieur, de 
renvoyer devant celle-ci la proposition de loi n° 11916. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. René-Jean Schmidt, président de la commission de là 
reconstruchon et des dommages de guerre, Mesdames, messieurs, 
dans le conflit tout pacifique qui oppose la commission de l’in- 
térieur à la commission de la reconstruction, M. le président 
de la commission de l'intérieur avant préconisé le retour à de 
saines pratiques, je demanderai à mes collègues de s'en tenir 
à la conception saine de l'unité et de la rapidité des travaux 
parlementaires. 

En effet, la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre a été saisie au fond pour rapporter Jä loi du 14 mai 
1950 qui a été adoptée sur le seul rapport de cette commission, 

On nous dit aldjourd'hui que c'était une erreur et qu'il 
convient peut-être de ne pas persévérer dans l'erreur. 

Je ne vois pas, pour ma part, où peut être l'erreur, quand 
il s’agit d’un texte relatif à Ja procédure d'approbation des 
saranties d'emprunt accordées aux organismes d habitations à 
en modérés, question qui entre parfaitement dans la com- 
pétence de la commission de Ja reconstruction. 

En second Heu, à la notion de continuité et d'unité des tra- 
vaux parlementaires, ie dois ajouter un argument qui paraitra 
sans doute de poids à l’Assemb'ée, a'ors que la législature 
atteindra bientôt son terme. C’est que le rapport de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre est prêt 
et que le rapporteur, M. Poirot, devait aujourd’hui même déposer 
ses conclusions. 

Par conséquent, si la commission de l'intérieur veut bien 
nous permettre de rapporter ,a proposition de M. Depreux, qui 
n’est pas autre chose qu'une extension de la loi du 14 mai 1950 
dont nous avons été déjà les rapporteurs — et les uniques rap+ 
porteurs — dans vingt-quatre heures, puisque Ja commission 
doit se réunir à nouveau demain, cette question sera régiée, 
pour le plus grand bien des bénéficiaires et de l'ordre des 
travaux parlementaires. 


M. je président. Les deux avocats ayant élé entendus (Sou- 
rires), je vais consulter l'Assembiée. 

M. Maurice Poirot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Poirot, 


M. Maurice Poirot. Sans vouloir aborder la discussion au fond; 
je me bornerait à signaler à l'Assemblée que pour des raisons 
d'efficacité et de rapidité, mon rapport étant prêt, il serait peut- 
étre bon de laisser compétencé à la commission de la recon- 
struction et des dommages de guerre pour rapporter la propo- 
sition de loi de M. Depreux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
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Je consulte l’Assemblée sur la demande de la commission de Eofin, toujours au même chapitre, observation 3° du rapport, 
J'intérieur tendant à ce qu'elle soit déclarée compétente pour votre commission de la production industrielle vous demande 
examiner au fond la proposition de loi de M. Depreux et plu- de reprendre la réduction indicative de 1.000 francs proposte 
sieurs de ses collègues. par le Conseil de la République en vue de provoquer la réou- 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, verture de mines et de centrales thermiques. 
Le scrutin est ouver!. Pour être exact, le Conseil de Ja \épublique et l'Assemblée 
HAE tés AE recueillis.) se soucient de certaines fermetures de mines qui auraient pu 
(Les voies & ° être nécessaires au moment de la production excédentaire de 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… charbon. En présence de certaines difficultés de production et 
Le scrutin est clos. de l’augmentation des demandes non satisfaites, 11 leu parait 
mes HER 1: . Ê È opportun que certaines décisions prises soient moins rapides çt 
>< SECTÉ ; *pG , S v . 
(MM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) moins formelles. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: Sans entamer le principe des nationalisations, il serait oppor- 
tun d'envisager l'exploitation de certains puits par lintermé- 
“ s votants....... RAR so rasage de 38 pe 8 er - l er 
rite TR ne diaire des collectivités loca'es ou départementales où d'inté- 
SDS SRE EE À 6e grip créa tbe ri gs resser ces dernières au maintien de l'activité de certains d'entre 
Pour l’adoption........... 21 eux. 1 est sous-entendu que la réouverture de ces puils ne sau- 
CORRE ee jee 8 sn 9 MERS +. 9303 rait retarder la modernisation des grands ensemb'es, o 
L 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, la commission de la reconstruction et (les 
dommages de guerre demeure saisie au fond de cette proposition 
de loi. 


D es 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (industrie et commerce) (n°* 12205, 
2380). 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission des 
finances. 

M, Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
la commission des finances vous propose d'accepter en partie 
les amendements apportés par le Conseil de la République aux 
articles en discussion, Mais elle tient à marquer imimédiatement, 
dèe le début de l'examen du texte qui nous revient en deuxième 
leclure, son désaccord sur un article 1% À nouveau introduit 
par le Conseil de la Répubiique et qui constitue une disposition 
d'ordre général, puisque l'autre Assemblée l'a reprise à l'occa- 
sion de chaque budget. Il s'agit du h'ocage de 13 p. 100 des cre- 
dits de chaque chapitre jusqu'à l'intervention de la loi de 
tinances. 

Cette disposition n'a pas reçu l'agrément de votre cormmis- 
sion qui a déjà marqué plusieurs fois son hostilité aux abat- 
tements forfaitaires, En effet, un abatiement de 15 p. 100 peut 
sembler insuffisant dans les cas où une économie réelle peut 
être envisagée, et il peut être inopportun dans les autres cas. 

Toutefois, un tel rejet, dont je pense que l'Assemblée Latio- 
nale voudra bien tenir compte, ne signifie pas que voire com- 
mission des finances ne soit pas disposée à examiner avec 
le plus grand soin toutes les propositions précises d'économies 
dont le Corseil de la République voudra bien la saisir. 


M. le président. La parole est à M. Finet, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle, 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
la commission de la production industrielle m'a demandé de 
formuler en son nom, brièvement, un certain nombre d’obser- 
vations concernant les réductions de crédits proposées à titre 
indicatif par le Conseil de la République, soit pour obtenir des 
explications de M. le ministre, soit pour indiquer que, sur 
certains points, des modifications lui paraissaient devoir être 
apportées dans les directives générales de certaines productions, 

Au chapitre 1000, observation 1° du rapport, la commission 
de là production industrielle est d'accord avec la commission 
‘des finances pour rejeter la réduction indicative de 1.000 
francs effectuée par le Conseil de la République et tendant à 
p'ovoquer la réorganisation de l'administration centrale du 
ministère, élant doriné la réduction constante du nombre des 
louctionnaires en excédent sur celui de 1939. 

Au même chapitre, observation 2° du rapport, la commission 
est d'accord pour adopter la réduction indicative de 1.000 francs 
tendant à faire cesser les cumuls existant parmi le personnel 
de la direction des carburants. Toutefois, elle entend que cette 
interdiction ne soit pas limitée au directeur, mais étendue aux 
adjoints et aux délégués généraux et que ces fonctionnaires ne 


puissent présider aux destinées de sociétés de recherches ou 
d'exploitalion pétrolifère, 








Au chapitre 5040, votre commission se rallie à l'avis de rejet 
de la commission des finances, estimant qu'on ne peut pat 
le biais d'une discussion budgétaire, aborder un probleme 
aussi important que celui de loffice cinématographique qui a 


déjà fait, dans cette enceinte, l'objet de nombreux débats 

AU chapitre 4170, subvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides, la commission de Ja production 
industr'elle est d'accord pour adopter :e principe de la réduction 


proposée par le Conseil de la République eu vue d'obtenir la 
revision de fa politique charbonnière du Gouvernement. 
Enfin, au chapitre 3080, elle rd avec le 


e=t d'act Conseil de In 


tépubiique et la commission des finances pour invite Gou 
vernement à déposer sans plus tarder ïe projet de conveeotion 
äestiné à régler les questions du déficit des houiller lu Sud- 
Oranais qui, dans cette enceinte, a déjà fait bjet de noim- 


breuses discussions. 


FA CTn- 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 dé 
bre 1950 par l’Assemblée de supprimer la discussion générale 


pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement FAs- 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L° issemblée, consultée, décide de passer a la discussio des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à pr ( 
sur les conclusions de la commission portant sur les articies 
amendés par le Conseil de la République. 

[ trie | | 

M. le président. L'article {1° est réservé jusqu'au vole des 

chapitres modifiés de l'état annexé, 
ÉTAT ANNEXÉ 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000 de l'état 
annexe : 

Industrie et commerce. 
4° partie, Personnel. 

« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrét Etat 
et du personnel titulaire de l'administration ceut 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 318.636.000 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 318.6 x 
francs, 


Soit une diminution de 3.000 francs 


La commission propose le nouveau chiffre de 318.635.000 
francs. 

La parole est à M. Lespés, l 

M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, ainsi que x t de Île 
dire M. le rapporteur de la commission de la production indus- 
lrielle, nous sommes un certain nombre à nous émouvoir de 


certaines Conditions techniques qui se présentent et qui sont 


du ressort de votre ministère. 


Je voudrais brièvement, pour ne pas allonger outre mesure 


le débat, vous poser quelques questions qui sont le reflet de 
cette émotion. En fait, j'aurais plutôt dû m'inscrire dans Ja 


discussion du problème de la subvention à la caisse des com- 
bustibles minéraux solides. Je me contenterai de poser quelques 
questions, la question de procédure elle-même étant, au fond 
assez indifférente. 
Je voudrais vous faire part tout spécialement de nos inquié- 
tudes en ce qui concerne le ravitaillement en charbon. 
Premier point: la production. Nous aurons, bien entendu, À 
1epenser le problème des investissements lorsque nous discu- 
terons du budget qui les concerne, mais je ne peux pas 
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manquer d'être inquiet quand je pense qu'actuellement aucune 
directive ferme n’est encore donnée, alors que ce problème de 
l'augmentation de la production des charbonnages de France 
devient singulièrement urgent. 

. D'après les documents que nous avons eus, à la suite des 
arrêts de certains investissements, le montant des capitaux, en 
quelque sorte stérilisés, qui ont déjà été engagés dans des 
travaux en vue de l'augmentation de la production et qui, pra- 
tiquement, n'aboutissent à rien, s’élèverait à environ 14 mil: 
liards. 

Je cite un seul exemple: dans le nouveau siège Wendel 3 
des houilleres du bassin de Lorraine, ancien groupe de Petite- 
hosselle, 972 millions ont déjà été dépensés. C’est un puils 
dont la production pourra atteindre, au terme des travaux, entre 
4 O0 et 4.500 tonnes de charbon par jour. 

J'atuire votre attention, monsieur le ministre, eur l'impor- 
tance capitale qu'il y a à développer ces travaux et non pas à 


es réduire, Le problème des hnportations n'est pas moinsé 


Ai VIDER 1 


D'après certains renseignements qui nous ont été communi- 
ués, on estime que, pour la prochaine campagne 1951-1952, 
à France aurait besoin d'importer pour le secteur publie et 


a sidérurgie environ 7.500.000 tennes, et pour le secteur privé 


q 
| 
l: 
; 
| 
] 
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1.000.000 de tonnes. 
Je me demande si la politique d'importation est déjà arrêtée, 
car, en particulier pour la région parisienne, Seine, Seine-et- 
ne-et-Marne. sur un total de besoins estimé à 4.200.000 
estime qu'il va falloir 550.000 tonnes provenant de 
‘1 où d'un supplément des houillères de bassin. 
ne pouvez pas ignorer, monsieur le ministre, que 
d'importation se traitaient avant la guerre avant 
ur toute l'année, Si votre politique d'importation 
te d'une maniere absolument Umpérative, je me 
deviendrons, 
présent à 13 millions de tonnes le stock 
pour les besoins domestiques. Cette éva- 
quelque peu insuffisante ? En effet, si au 
va s'achever le 31 mars, on a bien 
nsomimation, 1l v avait en 
nnes de coke de gaz, 


es foye rs domes- 
prochain ? Je 

‘on peut être optimiste, 
omines en droit d'être 


jme des importations, permettez- 
s dire notre grave inquiétude 
, Cetle question dépasse 


est tout de méme du res- 


nous äppreuons que 1.200.000 tonnes de coke sont 

r l'Allemagne, pour le chauffage des foyers domes- 

, dans les pays nordiques ou la Suisse et que, sur ce 

ue, 600.000 tonnes de coke au minimum seraient utili- 

otre sidérurgie, lorsque, d'autre part, nous savons 

la sidérurgie francaise va être gênée par le mañque de 

nous nous demandons si le Gouvernement agit sur le 

nternational avec toute l'autorité qui serait souhaitable. 

nous direz que ce problème pourra être exaïminé au 

moment de la discussion du pan Schuman, Je le sais bien, 

mais j'ai tenu d'ores et déjà à attirer votre attention sur ce 
sujet, car il y a là une anomalie criante. 

loujours sur ce problème des importalions, on nous 3, par la 
voie de la presse, appris qu'un nombre respectable de mil- 
liards devraient être accordées pour subventionner en particu- 
lier les charbons d'importation, Je n'hésite pas à dire que la 
politique gouvernementale en matière d'importation, depuis un 
an est justement la cause de l'importance de cette somme, car, 
d'après le tarif ces classés d’anthracile américain en juin 
1950, cif le Havre, je vois que la tonne d’anthracite, qui valait 
de 20 à 20,5 dollars, est passée, en février 1951, à 29,5 et 
30 dollars. 

Entre temps, je sais bien qu'il y a eu une augmentation 
considérable des frets, qui sont passés "de 4,5 à 14 dollars par 
tonne, Seulement, monsieur le ministre, est-ce que vous n’aviez 
pas recu des avertissements solennels de la part de tous les 
techniciens intéressés, qui vous affirmaient qu'il ne falait pas 
réduire le volume des unportations ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est l'Assemblée nationale qui nous la imposé en 
réduisant les crédits et vous avez voté cette disposition. 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, je suis très heureux 
de vous entendre faire cette remarque. Ce n’est en effet qu'une 





première prise de contact sur ces problèmes. Nous nous rever 
rons à la iumière des informations que vous voudrez bien 
nous apporter, 

HU ne s’agit pas de déplacer les responsabilités, Lorsque vous 
êtes venu devant la commission de la production industriellu 
et que nous nous sommes inquiétés de ce scandale que présen- 
tait rétroactivement le chômage dans les mines l’année der- 
nière, chômage qui nous a fait perdre 1.200 tonnes de char- 
bon, vous nous avez dit que ce chômage était dù au fait que 
le commerce charbonnier, en général, n'avait pas fait soa 
métier. 

Malheureusement, ce sont vos propres statistiques du mois dé 
janvier 1951 qui vous apportent un démenti. Je constate, en 
effet, que les expéditions par grands groupes de consomma- 
teurs, qui s'élaient élevées en moyenne, pour les contingents 
départementaux, à 1.109.000 tonnes en 1949, ont atteint, pen- 
dant le premier semestre 1950, 1.071.000 tonnes, c’est-à-dire 
que la diminution est absolument insignifiante. 

Mais la moyenne mensuelle pour la S. N. C. F. est passée de 
650.000 tonnes à 353.000 tonnes, pour le gaz de 413 à 382, 
pour e secteur électrique de 63S à S50, pour la sidérurgie 
de 985 à 866. 

Cela prouve que, l'année dernière. le Gouvernement n'a pas 
su avoir une politique de crédit permettant de faciliter ja tré« 
sorerie des entreprises nationalisées, politique qui leur aurait 
permis d’absorber au fur et à mesure de leurs besoins leg 
stocks de charbon qui leur étaient normalement nécessaires, 
Et c'est pour cela que les mines ont chômé. 

Alors, je serais heureux que vous vouliez bien nous préciser 
maintenant en quelques mots quelle va être votre politique. 

Je disais tout à l'heure que l'on s'engage vers une politique 
de subventions massives; mais sur ce point nous a’ivong 
G'informations que par oui-dire. 

En ce qui concerne le séaeacna du stockage, permettez-moi, 
monsieur le ministre, de dire que la France ne peut pas vivre au 
jour le jour et que le commerce charbonnier, en particulier, doit 
retrouver la souplesse qui lui permettra de disposer d'un véris 
table volant d'aprovisionnement,. 

Je sais que vous êles presque systématiquement opposé a 
relèvement des marges du commerce charbonnier, marges qui 
sont au coeflicient 12 par rapport à 1938. Je sais également que 
vous avez déclaré un jour qu'une solution consisterait à natios 
naliser le commerce charbonnier. 


M. ie ministre de l’industrie et du commerce. Je n'ai jamais 
dit cela. 

M. Henri Lespès. Je m'excuse, mais nous l'avons entendu dirg 
à la commission de la production industrielle, 


M. Paui Verneyras. Vous entendez mal. 


M. Henri Lespès. IL est extrêmement grave de contraindre une 
corporalion à la fraude, 1 est tout à fait concevable de prati- 
quer le dirigisme des prix, mais à condition de le faire dans 
la justice. 

Un dernier mot, qui n’a rien à voir avec le problème charbon- 
nier : les salaires des mineurs. 

Le problème des salaires des mineurs a déjà été évoqué. Je 
vous demande si, profitant de votre autorité de tutelle sur un 
autre secteur nalionalisé, celui d'Electricité de France, vous 
envisagez ou non de remettre de l’ordre dans la fameuse grille 
des salaires. 

Vous savez, mes chers collègues, à quel point les salaires 
d'EÉlectricité de France sont compliqués, Toutes les organisa- 
tions syndicales se sont déjà penchées sur la question. N'y 
aurait-il pas lieu de profiter d'une certaine refonte des salaires 
pour simplifier et éclairer leur hitrarchie. 

Toutes ces questions ne souffrent plus aucun retard. J'ai tenu 
à poser quelques jalons sur une route sur laquelle nous nous 
relrouverons prochainement et j'attends avec intérêt vos expli- 
cations, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Roucaute. 


M. Gabriel Roucaute. Je voulais intervenir sur le chapitre 5070, 
mais les explications de M. Lespès, qui ont dépassé le cadre 
du chapitre 1000, me commandent de présenter quelques obser- 
valions personnelles. 

La commission de la production industrielle, ce malin, 4 
décidé à l'unanimité de reprendre deux propositions du Conseil 
de la République. 

La première tend à une réduction indicative de 1.000 francs 
en vue de « provoquer la réouverture de mines et de centrales 
thermiques dont l'exploitation a dû momentanément être Su 
péndue par suite des déficits trop importants qui en résuk 
laieni » 
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La deuxième tend à reprendre une autre réduction indicative 
du Conseil de la République en vue d'obtenir une revision 
de la politique charbonnière du Gouvernement, ) 

A n’en pas douter, on ne peut pratiquer encore longtemps la 
politique charbonnière poursuivie par les gouvernements précé- 
dents et il serait très intéressant qu'à l'occasion de cette 
deuxième lecture, M. le ministre de l'industrie et du commerce 
veuille bien donner quelques éclaircissements. | 

Au cours de la première lecture, au début du mois de 
décembre, M. le ministre de l'industrie et du commerce avait 
répondu à M. Camphin, qui élait intervenu sur le problème 
charbonnier, que Ses explications avaient considérablement 
dépassé la situation actuelle et qu'elles n'étaient pas l'expres- 
sinn de l'exacte vérité. 

Or, la situation semble être la suivante depuis un certain 
nombre de semaines! il n'y a plus de stocks sur le carreau des 
mines; les détaillants de charbon ont éprouvé énormément 
de diflicultés à s'approvisionner; le charbon domestique à élé 
vendu, dans la plupart des grandes villes de notre pays, au 
compte-goutte, si j'ose dire, et l'on dit que les stocks de Ja 
Société nationale des chemins de fer français et d'Electricité 
de France sont, eux aussi, extrêémement réduits. 

C'est pourquoi il conviendrait d’avoir sur ce problème quel- 
ques explications, La crise, que nul ne peut nier,'n'est pas, 
comme semblait l'iudiquer le 5 décembre dernier M. le ministre, 
dans sa réponse à notre collègue Camphin, le résultat des 
à-coups de la consommation et de l'imprévoyance aes COnsOomM- 
ruateurs. Le prétendre, c’est raisonner un peu à la légère et les 
consommateurs ont bon dos. On leur dissimule que le Gouver- 
nement et le ministre de l'industrie et du commerce ont 
accepté de réduire les contingents d'exportation de charbon 
allemand pour le premier semestre de 1951. 

Il conviendrait, par conséquent, de savoir très exactement où 
conduit la politique charbonnière du Gonvernement, car enfin, 
si les renseignements que nous possédons sont exacts, au 
moins 73 éxploitation minières ont été fermées depuis moins 
de trois ans, et plus de 75.000 travailleurs de la mine ont été 
jetés hors des charbonniges de France. 

De mème, nous savons que le ministre est disposé à accepter 
une nouvelle fois la réduction des crédits d'équipement, ce qui 
ne contribuera pas à développer la production charbonnière 
et à approvisionner le pays en charbon. 

I conviendrait tout de même que nous sachions, à l’occasion 
de cette deuxième lecture, ce que compte faire le Gouverne- 
ment de la mine de Ronchamp, dont nous ne savons pas 
encore, malgré les nombreuses questions posées, si elle demeu- 
rera ouverte ou si l’on prendra la décision de la fermer. De 
mème, il serait très intéressant de savoir si l’on veut fermer la 
mine Jde Graissessac, dans l'Hérault, et le puils de mine de 
Verpilleux, dans la Loire; de quelle nature sont les projets 
dont on discute actuellement pour un groupe du bassin des 
Cévennes, et où vous voulez en venir, monsieur le ministre, 
quand vous autorisez un directeur à déplacer, sans aucune 
espèce de raison, 139 ou 190 ouvriers mineurs de fond dans Ja 
circonscripüon de Molières. 

Eufin, je ne crois pas que l’on puisse laisser passer cette 
deuxiéme lecture du budget de l'industrie et du commerce sans 
po même brièvement, des intentions du ‘Gouvernement à 
‘égard des revendications formulées par la corporation minière, 

Vous parlez très souvent du travail dangereux et insalubre 
des ouvriers mineurs et vous les plaignez, mais quand ils 
formulent des revendications justes et raisonnables, vous ne 
leur jetez que quelques miettes, On ne connaît pas encore, 
malgré de très nombreux pourparlers engagés avec quelques 
Organisations syndicales, les intentions du Gouvernement au 
regard de l'augmentation des salaires, réclamée par la totalité 
des travailleurs de cette corporation. 

I faudrait bien que vous fassiez connaître aujourd'hui d'une 
maniere définilive à cette curporation si vous voulez où non 
respecter l'esprit de l'article 42 du statut du mineur, qui à tou- 
ss réglé et qui réglerait de facon très convenable le pro- 
ème du standard de vie des travailleurs de la mine. 


Enfin, je crois qu'il ne serait pas mauvais que le ministre 
donnât, sinon d'une façon totale, tout au moins une première 
indication de sa pensée et de celle du Gouvernement sur un 
certain nombre de demandes qui ont été présentées par les 
o'Sanisations de vieux mineurs retraités et en premier lieu 
un relèvement de 10 p. 100 des retraites et la part reversible 
pour les veuves portée aux deux tiers. Chacun doit savoir ici 
que le problème des mineurs retraités n’intéresse pas seule- 


nent les retraités eux-mêmes, mais également les travailleurs 
qui sont encore en activité. 


Sous le bénéfice de ces quel j'insi 
- J ques observations, j'insiste 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle se range à l'avis exprimé 








par le rapporteur de la commission de la production indus- 
tielle. 
M. le président. La parole est à M. Poulet. 


M. Paul Boulet. Monsieur le ministre, ce n'est pas sur le ton 
de la polémique que je voudrais m'adresser à vous, mais presque 
sur celui de la technique, pour que nous puissions, soil aujour. 
d'hui, soit en une autre oceasion, être renseignés d'une lacon 
précise sur un problème qui trouble profondément certaines 
populations auxquelles on vient de faire allusion, et je veux 
parler de celles que je connais un peu mieux, c'est-à-dire les 
opulations minières, particulièrement intéressantes, parce que 
L fermeture de certaine mine, prévue ou tout au moins 
redoutée, risquerait de jeter toute une population dans un chû- 
mage presque sans remède, étant entendu qu'il n'y à pas pour 
elle d'autre travail possible qu'à la mine. 

On a invoqué, je le sais bien, le fait que les frais d'exploita- 
tion de cette mine dépasseralent ceux qu'il lui serait Yaisonna- 
blement permis de supporter. Mais d'autres documents nous per- 
mettent de penser que, si certaines améliorations étaient réa 
lisées dans cette exploitation, sa rationalisation perme 
d'obtenir des rendements supérieurs à ceux d'aujourd'hui. 

Et puis, le problème est aussi d'économie générale. IL est biene 
difficile de faire accepter à une population qu'au moment où 
l'on importe des charbons de l'étranger, on ferme une mine, 
IL y à là un élément psychologique grave, qui réagit sur l'état 
d'esprit de ces populations, mérite d'être pris en Cconsidel ilion 
et pose un problème gouvernemental, 

Enfin, il y a un autre problème, celui de 
bassin houiller avec toute une région éloigi 
sins. Le charbon, même français, dont on approvisionne nos 
régions, y arrive au prix d'un transport extrêmement long, Or 
ce bassin houiller produit du charbon qui, même si sa qualité 
n'est pas parfaite, peut suffire aux besoins domestiques ordi. 
naires. Il est alors vraiment difficile de faire 


: } 
ia proxhnilé de ce 
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des iutres bas 


admettre une fers 


meture de mine qui ri<querait de semer la misère dans des 
centaines de fovers, et l'on est en droit de se demander si la 
question à été étudiée sous tous ses aspects. 

Je voudrais qu2 cesse cette terreur qui pese sur tout Ur.e 
région qui vit dans la crainte du lendemain. 

Que chacun de nous essaye de se mettre dans la situation 
de ces chefs de famille qui se demandent chaque Jour s'ils 
ne vont pas brusquement se trouver privés de toute ressource, 
être obligés de s’exiler, d'abandonner la région qui les a vu 
haitre et où vit leur famille, 

Monsieur le miuistre, au-dessus du plan technique, je voudrais 
que vous nous donniez, en vous plaçant sur le plan social 


et humain, plus que des apaisements, une 


certitude qui nous 
permette de rassurer ces populations, 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce. M. Lespès, qui à maintes reprises a critiqué les 


méthodes de travail de l'Assemblée, m'interpelle sur la poli- 


tique charbonnière du Gouvernement à l'occasion du retour 
du Conseil de la République du budget de l'industrie et du 
commerce. 

Soucieux qu'il est du sérieux de nos méthodes de travail 


il ne s’étonnera pas si je réponds seulement à certaines des 
questions qu’il m'a posées, les autres n'ayant rien à voir avec 
ce budget. 

Il m'a notamment parlé des investissements. Je lui répondrai 
sur ce point lorsque viendra en discussion devant l’Assembiée 
le projet de budget des investissements, et nous examincrong 
a:ors l'emploi des crédits demandés à cet effet. 

M. Henri Leéspès. Je suis tout à fait d'accord sur ee point. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Lespès m'a 
également interrogé sur la politique d'importation charbon- 
n'ére. 

Le comité consultatif d'importation du charbon, qui siège 
au ministère, a déterminé pour 19%51 les quantités de charbon 
à demander à l'étranger. Ce plan est revu chaque trimestre. 
Ainsi, en ce qui concerne les importations de houille et de coke, 
l'importation envisagée pour 1951 se situe entre 12 millions 
ct 14 millions et demi de tonnes, quantités que nous pensons 
indispensables pour assurer nos besoins. 

Bier, entendu, ces chiffres Seront à revoir au cours de l'année. 

M. Lespès m'a aussi parlé de la grille des salaires concernant 
le personnel d’Electricité de France, Il me permettra de ne pas 
jui répondre sur ce point aujourd'hui, mais je suis à sa dis- 
position pour répondre à une question orale ou écrite, ou 
même, sil veut bien se rendre À mon cabinet, 


! # pour lui 
donr.er directement les renseignements qu'il désire. 
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M. Roucaute et M Boulet ont évoqué la fermeture de cer- 
taines mines. Je répondrai à M. Boulet qu'en ce qui concerne 
l'Hérault notamment, la mine de Plaisance a bien été fermée, 
mais sans qu'aucun mineur, ct M. Boulet le sait bien, ait été 
cette mine été 


licencié Tous ceux qui travaillaient à e ont 
employés, en effet, à la mine de Graissessar, distante de 
12 kilomètres environ, sans que cet éloignement constilue pour 
eux une gêne puisqu'ils sont transportés sur place par car, Je 
précise d'ailleurs qu'en aucun cas la mine de Graissessac ne 
sera fermée. 


M. Paul Boulet. Je vous remercie de cette assurance, monsieur 


le rministre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est une 
assurazce formelle. Si certaines mines sont fermées, c'est parce 
que nous pensons que l'expioilition d'autres puits s'effectue 
dans de meilleures conditions et à un prix de revient plus 
h 

le répet \ssermhlice en aucun cas ces fermetures de 
I htrainé une dimirution d'ensemble de la ypro- 
uu 11. 

Revenant à mon budget, je constate qu'au chapitre 1000 Je 
Conseil de la République avait adopté trois réductions indica- 
tives de 1.006 francs, la première pour obtenir du ministère de 
l'industrie et du commerce une réorganisation de son almi- 
n'<1 irait 

Je ? rcie la commission des finances et la commission de 
la produetion industrielle d'avoir bien voulu apprécier l'eilert 
{ dans €2 sens par Imon département et d'avoir rejelé celle 
] Je de le à l'Assemblée de bien vouloir 
Ji 

la seconde réduction indicative est destinée à faire cesser 
] | des foneti le directeur des carburants et de prési- 
«l l: té d'études et de recherches des pétrolcs lumi- 
sivns 

\ ral t menderment a été voté par le Conseil de la 
] 1h r te, et son adoption ne s'explique que 
] lé 1 pu intervenir qu'au moment du vole sur 
l'« | quant qu me prometirais de demander 
ü \ 11} huile de supprimer celle réduction, 

Le burt de recherches des pétroles est actionnaire majc- 
ri! ( einen S p. 100, de la société d'étedes et de 
recheicl des pétroles tunisiens. H st normal que le président 
di société tunisienne soit choisi parmi les adininistrateurs 
du b de recherches des pétroies, Un tel cumul est par- 
fa palible avec le Statut de la fonction publique, 
Ca i (ET cumul de üaitements, 

li an it aux inistrateurs de là société d'études et 
d Î h es pél tunisiens de désigner en <on sein 
SU! pit t. En dehors du bureau de recherches des pétroles, 
l'actiot ire princinal est l'Etat tunisien. Les actionnaires se 
£ | : hoix du directeur des carburants, 
j' que le directeur luel a exercé pendant cinq années la 
lon de chef du service des mines en Tunisie et qu'il est, 
| plus qi it autre habililé à assumer la prési- 
deuce de cette nouvelle sôociétk 

On a dit qi e cumul risquait de donner au directeur des 
carburants le de contiôleur de sa propre administration 
EH n'en esl rien, car le controle technique de la société tuni- 
sienne est assuré, non pas par la direction des carburants, mais 
par le service local des mines, responsable devant le gouverne- 
ment lunisien, 


contrôle financier de cette société est exercé 
ais et par un contrôleur financier 


} a jou ut le 


par un controleur d'Elat fran 


lüisisi 

Bre ji que vous le vovez, le cumul des fenetions de 
directeur des carburants et de président de la société d’études 
et de recherches des pétroles tunisiens est parfaitement justifié, 
Dans ces conditions, je demande instamment à l'Assemblée de 
lenoncer à une réduction qui, si elle l'adoptait, pourrait appa- 


raître comme une critique à l'encontre d'un haut fonctionnaire 
parfaitement compétent et extrémement dévoué aux intéréls 
it il a la charge. 

La troisième réduclion proposte par le Conseil de Ja Répu- 
biique à pour objet de provoquer la réouverture de mines et 
de centrales thermiques dont lexploitalion a été momentant- 
aueut suspendue. I s'agit, en l'espèce, de la fameuse centrale 
de Bert-Montcombroux, dont il a été question devant l’Assem- 
blée à chacun des derniers débats budgétaires. 

Je vous demande instamment de suivre la commission des 
finances et de rejeter cette réduction indicative. 

Je crois qu’une commission parlementaire s'est rendue sur les 
lieux, et je vous ai déjà dit que la centrale de Bert-Montcom- 
broux n'a jamais existé que sur le papier. 








M. le rapporteur pour avis. C’est exact, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Vous: l'avez 
constaté, monsieur le rapporteur pour avis. 

On m'a accusé, de ce côté-ci de l'Assemblée (l'extrême qau- 
che), de l'avoir démantelée. Or, je le répète, elle n'a jamais 
existe. 

M. le rapporteur pour avis, Elle n'a existé qu'à l’état de 
projet. 

M. Maurice Mishel. Il y avait quand même du matériel. mon« 
sieur le ministre. 

M. Gabriel Roucaute. Il a été transporté ailleurs. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Ce malériel a 
été utilisé pour équiper la centrale de Gardanne. 


MW. Gabriel Roucaute, Quanii vous connaitrez le rapport de la 
sous-Cotnmission, vous serez moins aflirmatif, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je répèle que 
ceile centrale n'avait pas de raison d'être à Bert-Montcombroux 
et que le matériel a été transporté à Gardanne. 

Je ne représente ni Bouches-du-Rhône, ni l'Allier. J'ai 
azi dans le seul souci des intérêts d'Electricité de France et 
des Charbonnages de France. 

En conclusion, je demande à l’Assemblée de repousser les 
trois réduction indicatives de mille francs opérées par le Conseil 
de la République sur Le chapitre 1000, et je prie notam. 
ment M. le rapporteur général de bien vouloir renoncer, après 
les explications que j'ai fournies, à la réduction indicative de 
1000 francs relative au cumul des fonctions de directeur des 
carburants et de président de la société d'études et de recher- 
ches des pétroles tunisiens, 


_M. le rapporteur général. La commission des finances est 
G'accord, monsieur le ministre. 


les 


M. Gabriel Roucaute, ]l n'y à pas que ce cumul qui soit en 
cause. 

M. le président. Le Gouvernement demande donc, pour le 
chapitre 1000, la reprise du chiffre voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale, soit 31.636.000 francs ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Oui, monsieur 
Je président. 

M. 

M. Henri Lespès. Je demande la parole rour répondre au Gou- 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès. Vous 
ministre, que je vous ai 
nière du Gouvernement. 

Permeltez-moi de vous 

M. le président. Vous 


Lespès ? 


le président. Et la commission l'accepte. 


avez laissé entendre, monsieur le 
interpellé sur la politique charbon- 


dire. 


n'allez pas recommencer, monsieur 

MK. Henri Lespès. Non, monsieur le président, 

Permellez-moi simplement de vous dire, monsieur le minis- 
tre, que je vous ai posé de nombreuses questions auxquelles 
nous altachons une grande importance, Vous n'avez répondu 
qu'a l'une de ces questions, 

I vous appartient de prendre vos responsabilités. Nous pren« 
drons les nôtres, mais très Jloyalement j'attire votre attention 
sur le fait que nous avons l'intention de suivre l'étude des 
problèmes que je vous ai posés. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais meltre aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre 
de 318.636.000 francs proposé par la commission à la demande 
du Gouvernement, . 

M. Gabriel! Roucaute, Je demande Le la proposition de la 
commission de Ja production industrielle soit mise aux voix par 
scrutin. 


M. le président. Quelle proposition, monsieur Roucaute ? A 
quai tend-elle ? 


M. Gabriel Roucaute. À adopter les réductions indicatives opé- 
rées par le Conseil de la République. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement à cef 
effet. 


M. Maurice Michel. Alors, nous en déposons un. 


M. Gabriel Roucaute. Je regrette, monsieur le président, que 
vous ne soyez pas Saisi d’un amendement dans ce sens, car C@ 
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tint 
matin, à l'unanimité, la commission de la production indus- 
trelle avait chargé son rapporteur d'en déposer un. 

M. le rapporteur pour avis. Je l'ai indiqué dans mon rapport. 

M. le président. M. Finet a présenté des observations au nom 
de la commission de la production industrielle, mais sans dépo- 
ser d'amendement, 

M. Maurice Michel. M. le rapporteur pour avis n'était pas 
chargé de présenter des observations ; il était chargé de deman- 
der la reprise du chiffre voté par le Conseil de la République. 

M. Henri Mallez. C'est exact! 

M. Gabriel Roucaute. M. Mallez, qui ne siège pas sur nos 
bancs, en témoigne. 

M. le président. L'Assemblée va décider. 

MM. Michel et Gabriel Roucaute demandent, par voie d'amen- 
dement, la reprise, pour le chapitre 1000, du chiffre voté par le 
Conseil de la République, soit 318.633.000 francs. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recutillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre des votants ........... IE PER . 49 
Majorité absolue ..... ns at ET Ur eee 252 


Pour Fadoption .......... 176 
CODES mars us sans eee * 8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 10 au chiffre de %4$ millions 
626.000 francs, proposé maintenant par la commission et adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 5010: 


7 partie. — Subventions. 


« Chap. 5040, — Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale: 70.673.009 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République: 69 millions 
67T21NH) francs. 

Soit une diminution de # million de franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre voté par lAs- 
semblée nationale en première lecture. 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues, Monsieur je ministre, mes chers collègues, 
le Conseil de la République, à l’occasion de ce chapitre 5040, 
avait voté une réduction indicative de crédit, marquant ainsi 
son désir de voir transformer ie centre national de la cinéima- 
tographie en une direction ministérielle. 

Je voudrais à ce sujet présenter quelques observations. 

Il pourra paraître extraordinaire que je me pose aujourd'hui 
en défenseur du centre après l'avoir vivement critiqué-au cours 
demon intervention précédente. Vous avez le droit de me 
réclamer certaines explications. Les voici. 

Je suis partisan, et je serais partisan éventuellement de Ja 
Suppression du centre si celle-ci devait entrainer parallèlement 
la suppression de la loi d’aide. Je reste partisan convaineu du 
libéralisme. J’estime qué la loi d’aide n’a pas apporté à l’indus- 
trie cinématographique tout ce qu'on pouvait en attendre et 
qu'elle a causé quelques mécomptes. 

M is, du moment que vous maintenez la loi d'aide temporaire 
— Cest, je crois, monsieur le ministre, ce qui ressort de vos 
dernières déclarations — je pense qu'il est sage de maintenir 
le centre national d'industrie cinématographique. 


M. Géraud Jouve. L'abrogation de la loi d'aide ne dépend pas 
du ministre, elle dépend de l’Assemblée. 


M. Emile Hugues. Je Je sais bien, En tout état de cause, je 
ar qu'il es! sage de maintenir le centre; je vais dire pour- 
1. 
fn dit que j'étais partisan du libéralisme, car je crois que 
“lat n'a rien à gagner à trop se mêler d’aflaires de cinéma. Je 
#62 veux pour exemple que les 300 millions qu'il a été obligé 








de souscrire à l'augmentation de capital de FU. G. C., ainsi que 
les 4 millions de Deutschmark, soit 320 millions de francs, 
qu'il vient de consentir pour mener à bien les opérations de 
reorganisation des entreprises francaises de cinéma en Allema- 
gné; la décision date de janvier 1951. 

Ce qui m'inquiète, c’est que si lon transformait en une direc- 
tion iuinistérielle le centre national de Findustrie einémato- 
graphique, il pourrait sembler que la gestion du fonds d'aide 
serait laissée uniquement aux mains de [a profession. 

J'ai formulé des ceriliques en ce qui concerne l'organisation 
et la gestion du centre. Je crains que ces critiques ne soient 
encore plus graves si nous laissions les 4 milliurds dont le 


centre a disposé jusqu’à aujourd'hui à la seule disposition, je 
dirai presque à Ja discrétion de la profession. C'est pourquoi 
je crois sage. pour l'instant, de maintenir le centre national 
d'industrie cineisatographique. 

Au surplus, sa suppression pourrait-elle entraîner u éco- 
nomie ? C'est la question que vous êtes en droit de vous poser, 

Quel serait le coût approximatif d'une direction ministérielle ? 
Près de 109 millions. Que coûte à l'heure actuelle au Trésor le 
cenire national de l'industrie cinématographique ? 70 millions. 
lions, 

Mais j'observe que, sur tes 70 millions, 23.400.000 fra 1- 
lement sont affectés à la œest in du centre, 46.G600(XK) fra S 
étant Versés à titre de sub tions d CI s d A il 
certainement Importants, mais dont on a peu tendu parler, 
tels que l'institut des hautes études cinématographiq la 
. . * se . + 
Cinémathèque française, la commission supérieur technique du 
cinéma français et même aerniérement la chaire de filmologie. 
s Par conséquent, 23 millions de francs seulement nt affecté 
à la gestion propre du centre, 

Si vous supprimez le centre aujou: l'hui, vous serez obhlivé de 
créer un oflice professionnel et vous aboutirez à la iation 
qui existait avant 1946: une di tion minis! \ 1t 
et | office prol SOI) | 1 CliiCtna due ]' iutre. 

Or, à cette ép “yue, l'office pr fe<siont | il nérnii molo 
283 agents, la direction ministérielle 50 agents. soit u 
333 agents. En 1951, le centre d'aide à l’indu 
matographique n'emploie que 271 agents, et u L 
d'effeclifs budgétaires qui me sont que rarement «t 

J'ai dit lout à l'heure quelles étaient m 
primail le centre, que soit | 
sion là gestion des f nds qui represe l 
de franes, 

l'estime qu'il S'avit de taxes | 4 n 
honnete el sagi ue prevo lti 
l'emploi le ces fonds tant que les 1: 
trouveront leur origine dans des Pl 
publie, ’est-à-dire d'un impôt re 

Mais que j'accept maint ic 
Lhintfuisirie l tograph Lo 
q 16 A HE } (; s 4! 
lique;, j al J 
LLISSE VIN set à \ | 

Je voudrais is 
et si qu à ét( 
j'ai signalé, ou si prot 
aujourd'hui et si la questio 
\ssembiée qu'à l sion de ] 
trie el du comme d 

Puisque nous parlons du | 
drais vous pr également une question, b 
peut-être pas directement de vatr fépartement n riel. | 
cénire a-l il quel le responsal 
tation, de l'autre côté du riieau lex, du mm € / LT 

Je ne sais Si Vous avez vu film, mons | M 
sur le plan de la propagande française, j'es » qu'il y à là un 
fait grave. 

Non seulement on à donné l'autorisal l'ex Ï ; In, 
mais les importateurs en ont réalisé un nouveau n 
aboutit à une caricature efirovable de ce que peu s 


institutions en France et la vie françai 
M. Paul Verneyras. Effroyable et fausse. 


M. Emile Hugues. Et fausse en effet. 

Il vous reste, monsieur le ministre, si vous voulez compléter 
le tableau, à autoriser l'exportation du film Topaze, dont un 
montage habile peut faire l'instrument de propagande le plu 
effroyable contre notre pays. (Applaulissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

J'en arrive, monsieur le ministre, à l'aide à l'exploitation. 
Puisque nous parlons du fonds d'aide à l'industrie nationale 
cinémalographique, je voudrais fournir quelques chiifres, que 
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vous connaissez certainement puisqu'ils sont extraits d’une 
réponse ministérielle que vous m'avez adressée, 


Il existe en France environ 2.59 salies de petite expioitation, 
» 1 


c'est-à-dire réalisant moins de deux millions de francs de 
recettes, soit 49,90 p. 100 de l’ensemble des salles cinémato- 
graphiques françaises. 631 ont bénéficié de l’aide pour une total 
de 26 millions de francs, soit 5,33 p. 100 de l’ensemble des 
fonds qui ont été mis à la disposition de toutes les salles ciné- 
matographiques, c'est-à-dire que chaque petite salle cinémato- 
graphique a 1 une aide de #9.000 francs. 

La movenne exploitation représente 2.359 salles, soit 45 p. 100 
de l’'ensemb les salles. 1.166 salles ont bénéficié de l’aide 
pour un total de 623 millions de franes, soit 59 p. 100 de l’en- 
semé les sommes mises à Ja disposition de l'exploitation. 
Chaque salle a recu e moyenne de 534.000 francs. 

Jason n'y a rien à dire et tout est normal, Il n’en est 
] méme quand j'aborde la grande et la très grande exploi- 
tatl 1. 

La grande exploitation comporte 230 salles en France, soit 
4.4 p. 100 environ de l'ensemble des salles. 187 salles ont reçu 
des fonds provenant de la loi d'aide, pour un total de 298 mil- 
ions de francs, c'est-à-dire 28 p. 100 de l’ensemble des fonds 
provenant de Ja loi d'aide, Soit un total par salle de 1 mil- 


La trés grande exploitation, elle, comporte ving-six salles 
soit 0,5 p. 100 de l’ensemble des salles. Ving-deux 
all nt bénéficié de la loi d'aide, pour un total de 78 mil- 
7,42 p. 100 de l’ensemble des sommes 


lions de francs, soit 


nises à la disposition de l'exploitation. Chaque salle a reçu 
au total 3.919.016 fran S. 

IH x suffira, monsieur le ministre, de rapprocher ces deux 
hiffres: somme mise à la disposition d'une salle de petite 
exploitation, &9.000 francs; somme mise à la disposition d'une 
salle de très grande « xploitation, 3.579.000) france, pour constater 
q \ilna pas et it grand'chose en faveur de Ja petite exploi- 
tation 


Je n'entends pas défendre démagogiquement, parce que nous 
sommes à la veille d'une période électorale, la petite exploi- 
lation, Le problème est plus grave. 

Si, en effet, vous voulez développer le circuit cinématographi- 
voulez accroître la clientèle des salles obscures, 
l pas de suréquiper des salles qui sont déjà assez 
luxueusement équipées, mais d’équiper au maximum le plus 
grand nombre de salles moyennes et petites mal équipées dans 


que, si VOUS 
1 ne suffit 


Nos campagnes et en France. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs 

C'est la son pour laquelle j'estime que vous feez œuvre 
ulile pour le cinéma en aidant les petites salles et les salles 


de moyenne exploitalion à se moderniser, et non pas en sur- 
équipant, trop luxueusement quelquefois à mon gré, les salles 
qui dépendent G2 certains circuits cinématographiques. 

J'en viens maintenant aux dispositions que vous voulez pren- 
dre en ce qui concerne la loi d'aide. 

Jusqu'à présent, les exploilants peuvent bénéficier de la loi 
d'aide dans les limites suivantes: 50 p. 100 du devis, 50 p. 100 
du produit de la taxe additionnelle perçue à leurs propres 
guichets. 

Vous allez supprimer le premier plafond de 50 p. 100 du devis, 
50 p. 100 du produit 


mais vous maintenez le second plafond: 
de la taxe additionnelle perçue à leurs propres guichets par 
les exploitants qui demanderont le bénéfice de la loi d'aide. 


M. Géraud Jouve. Sinon, ce seraient les grandes salles qui 
bénef tous les fonds. 


M. Emile Hugues, Je “ais x 


Ca su! 


v + 1 
TAICHEL Ut 


donner quelques explications 
J'e: qu'il v a là un certain danger, car ce sont surtout 
les grandes salles qui bénéficieront de la suppression du 
premier plafond. En effet, ce sont elles qui réalisent les plus 
urosses recettes et, de ce fait, elles n’auront plus besoin de 
faire elles-mêmes un effort de trésorerie pour se moderniser. 

Si j'en chiffres, certains circuits tels que S. 0. G. 
E. C. ou Pathé-Gaumont perçoivent chacun près de 120 millions 
de francs de taxes additionnelles, c’est-à-dire qu'ils pourront 
moderniser, sans faire appel à leur propre trésorerie, certaines 
des salles qui dépendent d'eux. 

Quelle sera alors la situation de la petite exploitation ? 

Vous avez bien supprimé le premier plafond de 50 p. 100 en 
ce qui concerne le montant du devis. La petite exploitation 
pourra théoriquement être appelée à bénéficier, par exemple, 
d'une aide de 1 million de francs. Mais en réalité comme elle 


. Mb 
crois 1e5S 


ne pourra jamais disposer de plus de 50 p. 100, à son compte 
créditeur, des sommes qui ont été encaissées au titre de Ja 
luxe additionnelle à son guichet, sommes qui, pour la moyenne 


| 








et la pelite exploitation, sont de 89.000 francs, il Jui sera pra: 
tiquement impossible de se moderniser. 
M. Géraud Jouve me dit: « Vous arriverez à faire paver Ja 
modernisation des petites salles par la grande exploitation », 
M. Géraud Jouve. J'ai dit le contraire. 


M. Emile Hugues. Permettez-moi de vous indiquer que s'il 
s'agit d'une loi d'aide, done d'une loi de solidarité, j'accepte 
parfaitement les conclusions que je viens de formuler. 


M. Géraud Jouve. J'ai dit le contraire. J'ai exprimé la crainte 
que le fonds ne soit asséché par la grande exploitation, 


M. Emile Hugues. Permellez-moi de vous indiquer qu’en 
maintenant le second plafond et en supprimant le premier pia- 
fond, vous ne parvenez pas au résuilat que vous escomptiez. 

En effet, je viens, je crois, de vous démoutrer d'une facon 
assez péremploire qu’en maintenant le second plafond, ja 
petite exploitation ne pourra pas bénéficier de l’aide à l'indus- 
ie nationale cinématographique pour se moderniser, et vous 
aurez simplement facililé fa trésorerie de certains grands cir- 
cuils. 

Quel est Je remède, car il ne s’agit pas uniquement de cri- 
tiquer ? Il consiste à modifier l’article 31 du décret du 4 jan- 
vier 1949, en verlu duquel l'aide à chaque exploitant ne peut 
eu principe dépasser la moitié du produit perçu à ses guichets 
au titre de la taxe additionnelle. 

En eflet, ce deuxième plafond à élé institué par un règle- 
ment d'administration publique selon une formule laissant 
toute latitude au pouvoir exécutif, donc à vous, monsieur Je 
ministre, pour la faire varier suivant les catégories de salles. 

En la matière, Je législateur s'était contenté de prévoir, par 
l'alinéa 3 de l'article 5 de la loi du 23 septembre 4948, que l'aide 
serait calculée en fonction des recettes et de la taxe addition- 
nelle perçue au guichet de l'exploitant bénéficiaire. Rien n’em- 
pêche donc de prévoir, par simple arrêté pris en application 
de l'article 31 du décret précité, que telle ou telle salle héré- 
hciera de l’aide à concurrence peut-être de 100 p. 100 si vous 
l’estimez utile ou même au delà du produit perçu au titre de 
la taxe à ses guichets. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je désire aftirer votre 
allention sur la situation des établissements qui ont: réelle- 
ment besoin d'une modernisation indispensable si vous vouiez 
augmenter la clientèle qui fréquente les salles obscures. 

J'arrive à la critique relative à la répression des infractions 
à la réglementation du centre national de la cinématographie. 

Ce centre est doté de pouvoirs réglementaires considérab'es 
dont l’observation est sanctionnée par des décisions adminis- 
tratives en vertu de l’article 16 de la loi du 23 octobre 1946. 

Ces sanctions sont graves à l'égard des exploitants. Eles 
comprennent l'interdiction temporaire ou définitive pour le chef 
d'entreprise où pour l’un ou plusieurs des dirigeants de l’entre- 
prise d'exercer des fonctions de direction dans une entreprise 
cinématographique : une amende au profit du Trésor à l’en- 
contre d'une entreprise et pouvant ile jusqu'à 25 p. 100 du 
montant du chiffre d’affaires; la fermeture pour une période 
d'une semaine à un an de l'entreprise qui a commis l'in- 
fraction. 

Je ne dénie pas, monsieur Je ministre, qu'i: soit nécessaire 
de sanctionger la fraude, que la fraude sévit parfois à l’en- 
contre des intérêts de :a production et que vous devez équi- 
librer les intérêts de la production et de l'exploitation. Mais 
ce système de répression est particulièrement grave, en rai- 
son de la rigidité de la procédure, 

Le délinquant est exclusivement jugé sur pièces. Il n’a.pas 
le droit de se faire représenter devant la commission où son 
sort sera tranché et, comme de la décision de la commission 
peut résulter l'interdiction pour Jui d'exercer la fonction de 
directeur de cinéma, il serait sage, à mon sens, de permettre 
au délinquant, si je puis m'exprimer ainsi, de se défendre 
lui-même, à tout le moins de se faire représenter. 

D'autre part, les décisions prises ne sont pas susceptibles 
d'appel. Seul existe le recours pour excès de pouvoir, dont 
chacun reconnait qu'il constitue une procédure lente et com- 
pliqyée. 

Mais l’objection essentielle est qu'il s’agit là d’une justice 
professionnelle. J'ai peu confiance dans cette justice, car un6 
pression s'exerce de la part des puissants sur les faibles eb 
c'est souvent le lampiste qui est accusé de tous les maux, alors 
qu'on ne cherche jamais querelle à celui qui joue un r0.8 
important dans l’organisation professionnelle, (Très bien! tres 
bien! sur certains bancs à gauche el à droite.) 


D'autre part, monsieur le migistre, pourriez-vous m'assurer 
u’en ce qui concerne lés sanctions, certain représentant de 
l'une des fractions de l'industrie nationale cinématographique 


| n’a pas été parfois amené à écrire à des fraudeurs en les 
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faisant : Nous allons être appelés prochainement à vous juger; 
si vous n’acceptez pas une amende transactionnelle, si vous 
ne composez pas avec moi, je requerrai le maximum quand 
de procès-verbal qui vous a été dressé sera soumis à la com- 
mission professionnelle, 

J'illustrerai par trois chiffres cette partie de mon exposé. 
Actuellement, environ 1.740 procès-verbaux ont été dressés 
contre les exploitants, 50 contre les distributeurs et peut-être 
b ou 6 contre les producteurs. 

Or, de nombreux producteurs n’ont pas encore reçu, à la 
date du 10 mars 1951, les comptes d'exploitation du mois d'oc- 
tobre 1950, car certains distributeurs détiennent, pour les 
hesoins de leur trésorerie et en vue du financement éventuel 
de la production, des sommes qui devraient revenir à la pro- 
duction, En qualité de mandataires, ils n'ont pas le droit de 
retenir au delà d'un certain délai les fonds qu'ils encaissent 
pour le compte de la production. Peut-être y aurait-il là quel- 
ques sanctions à prendre, 

Ma dernière observation vise la question des quotas relatifs 
à la petite exploitation. 

En cinq ans, il a été censuré environ 1.500 films, sur les- 
quels 1.300 ont été exploilés. Les besoins annuels du marché 
gmétropolitain, qui sont de l’ordre de 300 films, sont couverts, 
en principe, par les importations, limitées à 186 films, et 
par la production nationale, qui est de 110 films. 

Je suis entièrement d'accord avec vous, monsieur Je 
ministre, pour sauvegarder la production nationale. Mais celle- 
ci, croyez-moi, Sera prolégée, principalement en ce qui concerne 
la petite exploitation, par le contingentement quantitatif à 
l'importation et non pas par le quota institué à une époque 
où n'existait pas la première Hmitation. 

Le quota constitue un cauchemar pour la petite exploitation. 
Celle-ci ne peut resperler ses obKgations en ce domaine qu'en 
se chargeant des laissés pour compte d'entreprises plus puis- 
santes. 

Je vous demande done d'examiner s’il ne serait pas possible 
de supprimer le quota relatif à la petite exploitation. 

J'ai ainsi, monsieur le ministre, épuisé les critiques que je 
voulais développer quant à la gestion du centre national d'aide 
à l'industrie cinématographique. Je connais tout le soin et le 
dévouement que Vous apportez en faveur de celte industrie. 
Je sais que vous acceptez cerlaines de nos observations, qui 
xous sont adressées très amicalement. 

Il n'entre pas dans ma pensée de critiquer votre département 
ministériel, Je tenais seulement à vous présenter quelques- 
unes des observations de bons sens que peut suggérer la lecture 
du budget du centre national et des textes relatifs à t'aide 
à l'industrie cinématographique. 

J'approuve ertièrement Ja décision de la commission des 
finances de maintenir le centre d'aide, mais sous les réserves 
que je viens de formuler, en renouvelant les critiques que 
j'ai déjà apporlées, en vous demandant si quelque chose a 
été fail pour tenir comple des observations que j'ai déjà pré- 
sentées et S'il ne serait pas possible d'aller plus avant dans 
la voie que je viens d'indiquer. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


! M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'industrie et au commerce, 


M. André Guiliant, secrétaire d'Elat à l'industrie et au com- 
Merce, Mesdames, messieurs, j'enregistre d’abord avec satis- 
faction la conversion de M. Hugues. Je crois que les explications 
que je lui ai fournies l'autre jour lui ont permis de reviser 
Sa position en ce qui concerne le centre du cinéma et je ne 
doute pas qu’à la longue, lorsque nous aurons plus longuemer.t 
échangé nos documents et nos impressions, nous sovons tout à 
fait d'accord. 


M. Emile Hugues. C’est le béntfce de la discussion. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Je ne 
Voudrais pas rouvrir un débat et me bornerai à apporter quel- 
ques précisions quant aux questions qui m'ont été posées. 

_ En ce qui concerne l'exportation des films — qu'il s'agisse de 
Clochemerte et de Topaze — j'avoue mon incompétence, ear 


ce problème n'est pas du ressort du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


M. Hugues à particulièrement critiqué la loi d'aide, notam- 
ment en ce qui concerne les petites exploitations, lesquelles, 
selon lui, ne bénéficient pas de ses dispositions autant qu'elles 


Je devraient. 


La première observation visait le plafond de 50 p. 100 du 
Mevis, dont le taux ne permettait pas aux petites exploitations 
et ne peuvent bénéficier d'aucun crédit 


ÿui ne bénéficient 








bancaire, d'entreprendre, en aucun cas, quelque amélioration 
que ce soit. 

C'est pour pallier cetle première difficulté que l'Assemblée 
nationale comme le Conseil de Ja République ont accepté de 
porter à 100 p. 190 du montant du devis le taux de finance- 
ment. Tel est ;e premier pas qui devait être accompli, Je ne 
doute pas qu'on puisse aller plus loin. Mais: je dois faire 
observer à M. Ilugues que, si les petiles exploitations n'ont 


pas toujours à leur disposition les somimes nécessaires, c'est 
en raison de leur propre attitude, car je me souviens qu'au 
cours du débat qui s’est institué ici, elles n'ont pas voulu — 
et le Parlement les à suivies — que l'on augmentât le prix 
de leurs billets, car elles craigna ent de perdre une partie 
de leurs recettes. 

Il ne faut pas que les salles qui ont accepté u )n 
notable du prix de leurs billets pavent po s nl 
consenti aucur, effort. 

J'indique cependant à M. Hugues que j'étudi fier 
toutes propositions d'initiative parlementaire — car |] i hi est 
pas mon fait — tendant à améliorer le rég uies 
exploitations. 

En ce qui concerne la répression de ra \ 3 
a éte queique peu sévère, 

Certes, des textes réglementaires permettent re du 
cinéma d'infliger des pénalités assez lourd 
M. liugues estime — et je suis pleinement d'a l _—_ 
que la fraude doit être réprimée ; mais s'il avait eu ni0 
l'occasion de suivre les sanctions qui ont ét t 
rendu comple que, dans la majorité à | l 
cinéma n'a pas fait preuve d'une exei 

Quant à la commissi hargée de 3 
M. [lugues en connaît la composition. En Flo 
pas possibie, comme notre collègue l'a prét que \ des 
nicmbres de cette commission, füt« le reple [à td - 
lants ou des producteurs, puisse effect L } | 
il a été fait allusion, en raison de ] np h- 
mission. Sur Ce point encore, lorsque nou I 5 Ù À 
revoir, peut-être bientôt, les lois qui td | 6e aù 
centre, pourrons-nous apporter « à Inalier 
lions qui permettront de donner Hisfaction à M. H 

J'arrive 4 la quesfion des list but > ju , 
retiennent les sommes qui reviennent aux produ Ù 
M. Hugues voudrait voir sanction | tit { i 
d'une question de crédit dan iqu le n { ll 
voir. 

En ce qui concerne le problème des q M 
magisiralement EXpos( les des rat les p) | 
Vrai que certaines peliles salles éprouvent qi : 
dans le cadre de la loi des quotas, à bâtir lei | 
IL est Vrai aussi que, chaque fois que je quota res- 
pecté, je suis l’objet de réclamations véh t 
des producteurs 

Une loi à été votée en vue de sauvegarder prod in 


francaise. Elle n'est pas parfaite, Je 
chaque fois que cela ni à été demandé, c 
faveur des pelites exploitations, afin d'éviter qui 11 
trop préjudiciable n | 


J 
Je tout prêt à examiner avec 1! 
demandes de dérogation qui 1e seront 


: \ ] : 
Sais que 1e CINTE 
A le ñ 
s{)l (l { TU A 


cuis 


pre sernitét 


Mais la Joi ne sera jamais parfaite: elle n’est qu'une cote mal 
taillée entre des intérêts divergents. Pour ma part, Vous, 
je continuerai à défendre ceux du cinéma. 
M. Emile Hugues. Je vous remercie, monsieur le ministre 
M. le président. Personne ne demande plu la I 4 
Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 70.673.000 
l 
francs, adopté en première lecture par l’'Assermbl nat | 
(Le chapitre 3040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 50750, — Subvention la ca le 
compensation des combustibles minéraux solide 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.724.999.000 francs 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.721.998.009 
francs. 
Soit une diminution de 1.000 francs. 
La commission accepte cette diminution, 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 5070, au chiffre de 2.724.99%.009 


francs. 
(Le chapilre 5070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 5080, — Participation de la métropole 
au déficit des houilléres dn Sud-Oranais, » 

Chiffre par l’Assemblée nationale, 275.000.000 de francs. 

Chiffre de la République, 274.000.000 de 


Zranc<, 


Vote 
voté par le Conseil 
de 1 million de francs, 

minission acceple cette diminution, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, 


Sol 

La ec 

La parole est à 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. a commission 
a opéré une 1éduction de crédit d'un milhon en vue d'inviter 
le Gouvernement à di poser sans pius tarder le projet de con- 
question du déficit des houilltres du 
problème, 


une diminution 


nn destiné à régler Ja 


is, Je vais indiquer où ea eat le 
l'Assemblée 
'e<, SOUINHISE 4 l d'Etat pour 
ivant apporté quel nues modifications. cetle convention 
rENVOovÉ+ "AS: leér nouvelle. 


lelle est Ja par Je 


algérienne, a été, aus- 
Le Conseil 


rat 


LEA 111011, Tdi 


1 { 


pal 


n 
DEEL exXaIner,. 


cils 


tri | 
d'Etat \ 


mbhice igerienre pour une 


retard 


\t l 


cause du GOl- 
dep Sp! { texte 


Ka 
appr apport 


vern 


ievé Ja dise 
Lt S ernpressera de déposet cette convenlion 


1] 
nationale. 


est à M. 


Gou- 
rali- 


J le 


pour 


n} lgée e. dot l'exan 


tuelle Dés qu'elle en aura acl HSSION 


nt l'Assemblée 
M. le président. La par le rapporteur général. 

es conditions, la commission 
l'industrie et du commerce le 
de la République avait sup- 


Dans { 
de 


ANIRLDE 


M. le rapporteur général. 
epte de rendre au ministre 
l'un milliot le { 


(] 14 


le ministre de l'industrie et du commerce. J'en remercie 


COTIHISSH 


le président. la commission propose de reprendre le 


de l'Assemblée n 


deman 


itionale 
L 
lus Ja paroie 


l pri 
2080 au chiffre de 


chapitre 


IX VOIX 279 millions 


IniS OUT VOLT AUét 


ce chiffre, est adopté.) 
maintenant l’article 1% avec Île 


rvenus sur les chapitres modifiés 


\ ( ! 
ues= 1 1 


{ hapatre DOS. 


h. 
chiffr 


t 1 
ue i1viat 


le président. 

résultant 
dlitiext é 
résul- 
de 


suivante 
le Conseil 


nouvelle r« daction 


Li commission propose 
texte amendé pat 


tant | idopti 11 i rtielle du 
lä Re | ubliqu 

« Art, 47, — Jl est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce, an titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme 
totale d 2. répartis, service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. » 

Pe: )! Cha ] ja pal le ? 


M. Gabriel Roucaute. le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


6.192,15. OU) l s él Jar 


[Article 1% A (nouveau .] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article {7 A 
jutroduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 4% A, — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
pitre est bloqué à concurrence de 135 p. 100 jusqu'au vote de 
Ja loi de finan es qui déterminera les abattements éventuels 
qui devront leur être appliqués. » 

Personne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 1% A est supprimé. 


ne 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
tion prononcée par le Conseil de Ja République pour l'article 3, 
qui était ainsi conçu: 

art. — Le for d'aide temporaire à l’industrie 
cinématographique supporte, sur les recettes que lui consent 
Ja loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948, la charge de l’équilibre 
du budget du centre national cinématographique, ainsi que 
celle de l nn périodique du festival du film. 

« Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées 
au chapitre 5040 du budget de l'industrie et du commerce: 
« Subventions au centre national cinémalographique », selon 
Ja procédure des fonds de concours. » 


1< spécial 


rganisali 





Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. En conséquence, l'article 3 demeure disjoint, 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l’ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est adopté.) 


F 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L’EXERCICE 1951 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au développement des 
ciédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (reconstruction et urbanisme) 
(n°+ 11912-12246), 

La parole est à M. le rapporteur général de la commission des 
finanses, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Au nom de la com- 
mission des finances, je ferai pour ce budget les mêmes obser- 
valions que pour le budget précédent au sujet du blocage de 
15 p. 109 que le Conseil de la République à également effectué 
sur les crédits de la reconstruction et, si l'Assemblée le permet, 
je présenteai ines remarques au fur et à mesure de l'examen 
des arlicles. 

M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt, sup- 
léant M. Triboulet, rapporteur pour avis de la commission de 
h reconstruction et des dommages de guerre. 

M. René-Jean Schmitt, sapporleur pour avis. N'avant aucune 
observation d'ordre nbrst à présenter, j'interviendrai éven- 
tuellement au cours de la discussion des articles. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre 193%) de supprimer la discussion générale pour les deuxièmes 
lectures, je consulte immédiatement l'Assemblée sur le pas- 
sage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1% A (nouveau).] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'artf- 
cle 1# A introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. fer A, — Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
itre est bloqué à concurrence de 15 p. 100 jusqu'au vote de 
a loi de finances qui déterminera les abattements éventuels 

qui devront leur être appliqués, » 

La parole est 2 M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, l’article 1 A 
nouveau que nous propose le Conseil de Ja République prévoit 
un blocage de 15 p. 100 des crédits qui ont été votés en première 
lecture. 

Il y a lieu de préciser que ce blocage ne se justifie nulle- 
ment. D'une part, en effet, des compressions importantes de 
personnel ont déja été effectuées dans les services du minis- 
tère, en particulier dans les services extérieurs, c’est-à-dire les 
délégations départementales. D'autre part, le blocage de 
15 p. 100 des crédits signifierait que les sinistrés devraient 
attendre encore plus longtemps l'étude et la liquidation de 
leurs dossiers. Inutile de préciser également que ce seraient 
les sinistrés, déjà si éprouvés par la guerre, qui feraient les 
frais de ce blocage, puisque, dans bon nombre de départements, 
les services du ministère de la reconstruction ne sont pas en 
état, en raison du manque de personnel, d'établir les dossiers 
des sinistrés, 

Dans certains départements, ce sont les organisations de 
sinistrés qui doivent pallier la déficience du ministère en éta- 
blissant les dossiers de leurs adhérents et en demandant à 
ceux-ci d'avancer les frais y afférents. 

Enfin, compte tenu du fait que le rapport de la commission 
des finances nous indique que la disposition relative au blo- 
cage de 15 p. 100 a été prise ou sera prise par le Conseil de Ja : 
République en ce qui concerne tous les chapitres de la 101. 


i 
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ce REC EEE . . , 
de finances, il n'apparait pas inutile d'attirer l’atlention de l’As- 
semblée sur 1e précédent fàcheux que constituerait Fadoption 
de l'article 1% À nouveau proposé. par le Conseil de la Répu- 


blique. MEME 
En effet, adopter une telle disposition serait par avance 
accepter la diminution d'un crédit de 6 milliards sur es 


951 milliards prévus pour la caisse autonome de reconstructicn, 
diminution envisagée par le projet de loi portant organisation 
d'un pan de 23 milliards d économies en application de rar- 
ticle 4 de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un 
plan de réarmement. 

A celte occasion, nous aimerions que M. le ministre de Ja 
reconstruction nous dise S'il a, comine le gouvernement pré- 
eédent, l'intention d'économiser 6 milliards sur les crédits des- 
tinés à la réparation des dommages mobiliers. Jang l’affirmative, 
il doit étre prévenn que les sinistés n accepteront pas une telle 
amputation du crédit qui leur est destiné et qu'ils sauront Jui 
faire comprendre celte attitude. 

En conclusion, en premier lieu, le groupe communiste s’oppose 
à l'adoption de l'article 1% À nouveau introluit par le Conseil 
de la République: en second lieu, à l'occasion de ‘ette deuxième 
lecture, notre groupe demande au Gouvernement S'il maintient 
son intention de diminuer de 6 milliards les crédits destinés 
aux sinistrés mobiliers. 

M. le président. Pour qu'il n°v ait pas de confusion, je rap- 
pelle que la commission propose de rejeter l’articie 1% A nou- 
veau. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisime. 


M. Eugène Ciaudius-Petit, »7inis{re de la reconstruction et de 
urbanisme. Je n'ai rien à dire sur la proposition de rejet de 
la commission, si ce n’est que je l’apyrouve pleinement. D'autre 
part, je n'ai pas à répondre aujourd'hui à l'inv'tation de M. Le- 
normand, puisque la question n’est pas à l’ordre du jour. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. J'enregistre le fait que M. le ministre 
de la reconstruct.on ne veut pas aujourd’hui nous donner l'assu- 
rance… 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cette 
question n'est pas à l'ordre du jour. 

M. André Lenormand. qu'il ne suivra pas l'intention du Gou- 
vernement précédent de diminuer les crédits pour dommages 
mobiliers, Nous enregistrons ce refus de prendre position comme 
un avertissement qui doit s'adresser à tous les sinistrés. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 1 A est supprimé, 
[Article 5 (nouveau).] 


. M. le président. La commission propose d'accepter l’article 5 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 5. — La liste des communes dans lesquelles peut être 
erçue la taxe de compensation, instituée par l’article 18 de 
ordonnance n° 45-2394 du {1 octobre 1945 modifiée et proro- 
gte, sera fixée, à compter de la publication de la présente loi, 
par décret pris sous le contreseing du ministre du budget, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

_" Les arrêtés intervenus à ce jour par application de 
l'article 18, paragraphe 1%, de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
continueront d'avoir effet à compter de la date de leur publica- 
tion. Les arrêtés en date des 25 janvier, 4 juin et 13 juin 1946, 
portant institution de la taxe de compensation dans un certain 
Dombre de communes, sont validés. » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Sur l'ensemble, la parole est à M. Theetten. 


ue rm Je profite de la présence de M. le ministre 
plus Rat oo pour lui poser une question qui intéresse 
Len particulièrement nos Pants frontaliers, celle de ja 
ciprocité des dommages de guerre entre la France et ja 
Belgique. 
De recensement a-t-il été fait en France comme il l'a été, je 
S, en Belgique ? Les pourparlers sont-ils toujours en cours 
entre jes deux pays ? 
que, du côté belge, on attend la solution et 
Souvernement f'ançais pour prendre des dispo- 


Je crois savoir 
la réponse du 
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sitions. Les Français possesseurs de propriétés en Belgique 
ayant subi des dommages constatent que, dans ce pays, la 
reconstruction est pratiquement terminée. 

Je voudrais connaître la réponse de M. le ministre en celle 
matière, qui intéresse non seulement les Belges, mais aussi les 
Français, plus particulièrement ceux des départements 
lières. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Renëé-Jean Schmitt, rapporteur pour avis, Je puis vous 
donner une information toute fraîche, qui, d'ailleurs, ne &e 
rapporte pas exactement à la question de réciprocité que x 
venez de poser, mais qui touche à celle de l'indemnisation des 
sinistrés belges en France, 

La commission de la reconstruction-étudie actuellement un 
certain nombre de dont je suis le rapporteur, en parti- 
culier une proposilion äe loi de M. Burlot et une proposition 


{ron- 


text s 


de ‘oi de MM. Cbristiaens et Darou visant essentiellement à 
l'amélioration de conditions d'indemnisation des sociétés 
étrangères en France. 


Theetten, si le 
pouvait etre 


Vous auriez satisfaction, monsieur 
transactionnel que j'ai proposé à li commission 
adopte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
trustion et de j'urbanisine, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \es- 


dames, messieurs, je puis informer l’Assemblée que le Gou- 
vernement, au cours du conseil des ministres du 17 Janvier, 
a décidé la mise à létude d'un projet de loi prévoyant 


l'indemnisation des dommages de guerre subis par les Fran- 
cais à l'étranger sur la base des modalités d'indemnisation 
prévues par Ja législation de leur pays de 

S', en Belgique, Ja re° 
été, dans certains endroits, 


résidence. 


r 1! ! + \ 
Jmmeuties ginisires a 


tient à 


instruction des 


très avancée, cela 


faits propres à la situation de Ja Belgique, et non pas aux 
avantages particuliers que la loi sur les dommages de guerre 
donne en Belgique aux sinistrés, avantages qui sont loin d’être 
équivalents aux nôtres, 

Dans ce pays, où l’on n'a pas perdu l'habitude de savoir quel 
est le prix de Ja reconstruction et le prix de son usage, 
c’est-à-dire du lover, les sinistrés eux-mêmes n'ont pas bondé 
au travail et ont financé la majeure partie de leur reconslruc- 
lion, puisque l'aide de l'Etat est très faibie. 

Mais ceci est unie autre histoire, que je n'ai pas à dés )] per 
maintenant ! 

Je me contente done de dire que le projet de loi qui e<t à 
l'étude au ministère des affaires étrangères pour prévoir l'in- 
demrisation des dommages subis par les Franeais à l'étranger 
donnera, je l'espère, l’occasion à l’Assemblée de dire son sen- 
üiment. 

M. Paul Theetten. Je vous remercie, monsieur le mini<{rt 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de Joi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

Xe 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 


deuxième lecture, du projet de loi re:atif au le veloppenmi hi des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour j’exercice 1951 (Imprigperie nalionale) (n°* 12034, 
12391). 
La parole est à M. le rapporteur général de la commission 


des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Au nom de la commis- 
sion (des finances, je fais pour f'article {47 A introduit également 


dans ce budget par le Conseil de la République, la même obser- 
vation que pour les budgets précédents. 


M. le président. Conformément à Ja décision prise le 
26 décembre 1950 de supprimer la discussion générale pour les 
deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état annexé, 
Je donne lecture de ces chapitres : 


Imprimerie nationale. 


« Chap. 1000. — Traitement du personnel commissionné. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 81.615.000 francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 81.641.000 francs ; 
Soit une diminution de 1.000 francs, 
La commission epte cette diminution. 

la par Ho: 
hapitre 1.000, au chiffre de Si millions 


! 


Î (UNI, qniS AUX VONT, AVEC Ce chiffre, est adopté.) 


le président. Chap. 1040, — Salaires des ouvriers, 


Ï télier et ipnrentis. » 


cre ir 
itionale, 662.151.000 francs ; 
de Ja République, 662.152.000 franes ; 
» { (NX) francs. 
it augmentation, 
» là parole ss 


1040, au chiffre de 662 millions 


(Le chapitre 1010, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
hiffre résultant des votes intervenus sur les chapitres modifiés 


er, d'accepter le texte 


l'imprimerie nationale, 

rvices civils pour l'exer- 

t en dépenses à la somme totale 

nes, répartie par service et par chapitre 
xé à la présente loi ». 


| rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ir À (nouveau).] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'ar- 
icie 4% À introduit par le Conseil de la République, et ainsi 


: crédits inscrits à chaque cha- 
le 45 p. 100 jusqu'au vote de 
‘ra les abattements éventuels 
la parole ?.… 
proposition de la commission. 
| propos! \ de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
. le président. En conséquence, l’article 17 A est supprimé. 
rsoane ne demande la paroie : PP 
icle {7 devenu l'article unique du projet 
Loi. 


article unique du p1 jet de loi, mis aux VOir, est adopté.) 


Te 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxitine lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Légion d'honneur et Ordre de 
Ja Libération). (N° 12055-12396.) 

É La, parale est à M. le rapporteur général de Ja commission 
des finances, 





rm 

M. Charles Barangé, rapporleur général. La commission des 
finances fait, pour l’article 1* A nouveau, introduit par le 
Conseil de la République, la même observation que pour les 
budgets précédemment examinés. 

Elle propose, en conséquence, le rejet de cet article. 

M. le président. Conformément à la décision prise le 26 dé. 
cembre 1950 de supprimer la discussion générale pour les 
deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais. appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur jies conclusions de la commission portant sur l'article 1° À 
introduit par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter cet article, ainsi conçu: 

« Art. 1% A. — Le montant des erédits inscrits à chaque cha- 
Ee est bloqué à concurrence de 15 p. 100 jusqu'au vote de Ja 
oi de finances qui déterminera les abattements éventuels qui 
devront leur être appliqués ». 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

{La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l’article 1% A est supprimé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

. Je mets aux voix l’article 1° devenu l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté} 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja 
séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sepl heures quarante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


EN pe 
CREDITS DES SERVICES GCiVILS POUR 1951 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Marine marchande, — Travaux publics, transports et tou- 
risme) (Dispositions concernant le budget des travaux publics, 
transports et tourisme. — Section I. Aviation civile et commer- 
ciale) (n°5 11044, 12070, 12179, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 

M. Fené Lemaire, secrétaire général À l'aviation civile et 
commerciale ; 

. Yrissou, directeur du cabinet du ministre; 
. Septembre, chef de cabinet; 
Partrat, chef de cabinet ; 
Adenot, conseiller technique au cabinet; 
Cruchon, attaché de cabinet; 
Bourrel, attaché parlementaire ; 
. Dorges, secrétaire général aux travaux publics; 
. Bernard Renaud, directeur du personnel; 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général 
des chemins de fer et des transports; 

M. Peltier, directeur des ports maritimes et des voies navk 
gables ; 

M. Duplessy, sous-directeur des routes ; 

M. Ingrand, commissaire général au tourisme; 

M. Larrieu, chef de bureau au commissariat général au (ou 
risme ; 

. M. le général Hurault, directeur de l'institut géographique 
national ; 

M. Wetzel, directeur adjoint de la navigation et des transports 
aériens ; 

M. Cazes, directeur des bases aériennes; 
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M. Guillerand, chef de service à l'administration générale ; 
M. Viaut, directeur de la météorologie nationale ; 

M. Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive; 

M. du Merle, directeur de la navigation et des transports 
aériens ; ER da ee 

M. Moutte, contrôleur général de l'air, commissaire du Gou- 
vernement auprès d'Air France; 
| M. Rympler, directeur des routes. 

Acte est donné de celte communication. 

Ja conférence des présidents, réunie ce malin, conformé- 
ment à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
la tin de ce débat à sept heures, compte non tenu de suspen- 
sions éventuelles. 

Ce temps, qui englobe en principe la fin de la séance de cet 
après-midi, la séance de ce soir et la séance de vendredi 
16 mars, après-midi, jusqu'à dix-sept heures trente, est réparti 
gomme sui: 

Durée des scrutins, 30 minutes ; 

Temps de parole : 

Commissions, 30 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe communiste, 83 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 71 minutes ; 

Groupe socialiste, 48 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 

Autres groupes, 15 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la discus- 
sion des chapitres, sur les motions, les articles, les amen- 
dements, ainsi que les explications de vote, les interruptions et 
la durée des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Les orateurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, 
le temps qu'ils entendent utiliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole pour défendre leurs 
amendements. : 


99 


_) 


minutes ; 


[Article 1 (suile).] 
ETAT ANNEXE (suite) 


M. le président. Dans sa 3° séance du vendredi 16 février, 


l'Assemblée à commencé l'examen des chapitres de l'état 
annexé à l’arlicle 1% et s’est arrêtée au chapitre 1010, ainsi 


libellé et doté: 

« Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à l'administration 
centrale ou mis à sa disposition, 40.253.000 francs ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 1010, au chiffre de 40.253.000 
francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020, — Rémunération du personnel 
coutractue] de l'administration centrale, 36.360.000 francs ». 
La parole est à M. le rapporteur. 


. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Par suite des modifications con- 
séculives à des transferts du chapitre 1020 au chapitre 1150 et du 
chapitre 1150 au chapitre 1020, intéressant, à l’article 3, des 
agents contractuels de l’aviation légère et sportive, une réduc- 
liun résullant de la modification de la répartition des emplois 
d'agents contractuels non navigants du S. A. L. S. faisait appa- 
raitre, au chapitre 1150, une diminution de six agents du S, A. 
L. $., à l'administration centrale. 

. Votre commission des finances a opéré une réduction indica- 
ae 1.000 francs pour obtenir des explications de M. le 
ninisire, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme. Les six postes n’ont pas été supprimés; la rubri- 
que les concernant a seulement été transférée au chapitre 1150, 
Pr commission à donc satisfaction, puisque nulle suppression 

emploi n’a été effectuée en dehors de la déduction noxmale 
Pour vacances d'emplois. 

, . . . ° . * | 4 
« n'a été procédé qu’à la ventilation des effectifs de !l’avia- 
el Lu et sportive, afin de faire figurer au chapitre 1020, 
relatif au personnel de l'administration centrale, les personnels 


tion ani réellement leurs fonctions au sein de cette administra- 


gs que ces personnels sont composés d'agents contrac- 


# 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications fournies par M. le ministre 
donnent satisfaction à la commission qui reprend donc, pour Je 
chapitre 1020, le chiffre du Gouvernement, soit 36.361.000 francs, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parol 


Je mets au voix le chapitre 1020, au nouveau chiffre de 
36.361.000 francs, proposé par la commission 

(Le chapitre 1020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1030, — Salaires du personnel auxiliaire d | - 
ration centrale, 11.853.003 francs. — (Adopté 

« Chap. 19406. — Indemnités et allocations diverses au per- 
sonnel de l'adiminisikation centrale et au personnel détaché à 
l'administration centrale, 6.027.000 f1 1HICS, » \4o pli 

« Chap. 1050. — Services extérieurs de l'aviation civile et 
commerciale, Traitements du personnel administra! d 
maitrise, 152.307.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1060. — Services extérieurs de l'aviation civile et 
commerciale, — Indemnités au personnel administratif et de 
maitrise, 4.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1070, — Services extérieurs de l’avialion civile et 
commerciale. Salaires du personnel auxilian 183.697.000 
francs. » — (Adopté.) 

‘« Chap. 1080. — Services extérieurs de l'aviation et 
commerciale, — Indemnités au personnel auxiliaire, 7.062.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 1090. — Services extérieurs de l'aviation e et 
commerciale. — Salaiwes et indemnités du personne er, 
331.014.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1100. — Ouvriers permanents des bases 
— Sa.aires et indemmités, 42.395.000 francs, idopte 

M. le président. « Chap. 1110. — Navigation et transports 
aériens. — Traitements du personnel spécialise, 1.461.3SS.009 
francs. » 

M. Poumadère à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à Utre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. Pierre Poumadère. Je relire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Marcel Noël et Gresa ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit à hapitre 
1110, 

La parole est à M. Noël. 

M. Marcel Noël. Xous avons demandé cet abaftement, à tite 


indicatif, pour signale” notre désir de voir créer 500 emplois de 


contrôleurs de Ja navigation aérienne, nécessaires au fonclion- 
nement des services de sécurité, par transformation d'emplois 
d'agents relevant de ce chapitte et d'emplois d'agents contrac- 


tuels mentionnés au chapitre 1120. 


Chaque année, à l'occasion de l'examen du projet de budget 
de l’aviation civile, lorsque nous abordons le chapitre relatif 
aux personnels spécialistes, le ministre nous déclare que la 
situalion de ces personnels est en voie d'amélioration, Force 
nous est de constater la lenteur de cette amélio 

Bien sûr, on nous répondra que les corps de navigation 
aérienne sont constitués, Mais comment se présente la réalité ? 

Des hommes de valeur, avant fait la preuve de leurs capacités 
professionnelles, très souvent dans des conditions difficiles, ont 
été systématiquement écartés de l'intégration, sans aucun motif 
valable, En outre, les personnels titulaires de la radio n'ont 
pas eu d'avancement normal depuis 1947, D'autres se sont vus 
privés, sans raison, d'un avancement régulièrement acquis 


en 1948. 


En effet, 150 fonctionnaires ont été pl icés devant le l'! mme 


accepter une intégration, avec une perte mensuelle de traite- 


inent de 3.000 à 4.000 francs, ou rester dans l’ancien corps et 
perdre le bénéfice de la classe exceptionnelle en fin de carrière 
Voilà comment sont récompensés ceux qui assument Jes plus 
hautes responsabilités dans la protection de Ja navigation 
aérienne et auxquels l’Assemblée, unanime, a rendu hommase 
à plusieurs reprises. 
Pendant que ces fonctionnaires d'élite sont frustrés de leurs 


droits, l'administration centrale est-elle restée inactive * Non, 
bien sûr. Elle a consacré plus de trois mois à l'étude d'un pu 
jet d'uniforme dont elle veut habiller — j'allais dire affubler — 
ne fonctionnaires civils de la navigation aérienne, 


(= 


Durant des mois, la préoccupation majeure n'a pas été Ja 
construction de logements près des aérodromes, Non! La préoc- 
cupation majeure a été de savoir si le galon serait doré ou 
argenté, fixé à cinq ou sept centimètres du bord de la manche et 
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quelle serait Ja hauteur de la casquette! Cette plaisanterie va 
coûter, nous dit-on, de G0 à 70 millions de francs. 

Nous aimerions avoir l'assurance que les crédits prévus pour 
ces uniformes seront affectés à Ja construction de logements, 
étant entendu que, comme par le passé, le personnel de gar- 
‘diennage, de surveillance et les commandants d'aérodromes 


conservent leur uniforme, Avant de doter d'uniformes ceux 
ju en veulent pas, il conviendrait de donner aux 
ouvriers les deux jeux de bleus » de travail dont ils bénéfi- 
ciaient jusqu'à dernières années et qui ont été supprimés 


par une décision de l'administration. 

Mais il y a plus sérieux. Les fonctions supérieures d'exécution 
dans la protection de Ja navigation aérienne sont confiées aux 
contrôleurs de là navigation aérienne. Or, le nombre de ceux- 

est nettement insuffisant, 

Les services du budget ont voulu construire, en matière de 
navigation aérienne, une pyramide hiérarchique avee un grand 
nts et beaucoup moins de contrôleurs, ce qui est 
il faut opérer des transformations 


En conséquence, 


nhr | 
none 


anormal. 


d'emplois conformément aux besoins. 

Auiourd'hui, nombre de contrôleurs contractuels ont été 
intégrés comme agents. Hs ont accepté provisoirement cette 
situation et continuent d'assurer les fonctions de contrôleur, car 
‘urs svndicals leur ont demandé de consentir ce sacrifice, en 
atlé lant que les emplois nécessaires soient créés. 


Je ne veux pas vous infliger une démonstration chiffrée; elle 
a élé faite à l'occasion du vote du budget de 1950. 

En résumé, il convient de transformer des emplois et d'amé- 

iser des crédits, L'amendement que nous avons déposé et que 
nous vous demandons d'adopter répond donc-à la nécessité impé- 
rative d'une véritable mise en ordre du fonctionnement des ser- 
vices de sécurité de notre navigation aérienne. 

M. le président. la parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. S'il est établi qu'un certain nombre d'agents de la navi- 
wation aérienne sont aptes à l'emploi de contrôleur et en occu- 


t 


nt effectivement les fonctions, je ne m'opposerai certaine- 
t sàäu revision de Jeur statut administratif. 

Mais cette revision serait aujourd'hui prématurée, car les inté- 
grations sont à peine achevées et il est nécessaire de mettre en 
place le personnel intégré, tant dans la métropole que dans 

n { ise, Ce n'est que lorsque celte mise en place sera 

minée qu'on pourra savoir Si tous les fonctionnaires pour- 
t men ét IMMO VES QAs les fonctions de leur grade. 

Eu | it, une quête est prescrite aux services intéres- 


&CS, SuUI » po SI s résultats démontrent la nécessité de 
*xxamince favorablement et exé- 


ei Le | ia € 

ul 

[ e Co LL l'avancement des agents titulaires inté- 
rrés dans les iveaux corps de la navigation aérienne, je 
lécta à M. Noël que l'avis des commissions administratives 
paritaires est nécessaire, Dès que, pour chaque corps, l'arrêté 

| sera signé, il sera procédé aux élections des 
l I ein ae Ces COMMISSIONS. 

En toute hypothèse, et conformément aux dispositi ns du 
décret du 7 juin 1948 portant statut des nouveaux corps, les 
agents ont été intégrés et seront titu:arisés à compter du 
{7 janvier 1948; leur avancement prendra effet rétroactif à 
cette date, Des rappels pécuniaires leurs seront éventuellement 


t 


servis sur ces bases. Par conséquent, M. Noël n’a pas à crain- 


qu'un préjudice ne soit causé à ces agents. 
M. le président, La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël, Je remercie M. le ministre pour ces indica- 
tions, mais, afin de satisfaire les personnels en cause et de 
donner plus de poids à notre initiative, nous maintenons notre 


: nt 
tinenueiInen 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je demande un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mar- 
el Noël et Gresa. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


{ 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 





———$ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... #79 
Majorité absolue.......................... ‘290 


Pour J’adoption........... 465 
COS sous davassecse RES 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Bianchini a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, 

La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Par cet amendement, je voulais deman. 
der à l’Assemblée nationale de signifier sa vo:onté de voir 
créer 500 emplois de contrôleurs de la navigation aérienne 
nécessaires au fonctionnement des services de sécurité, par la 
transformation d'emplois d'agents de la navigation aérienne et 
d'emplois de contract'iels. Mon texte a donc exactement le 
même objet que l'amendement de M. Noël, qui vient d'être 
adopté, et je n'imsiste pas. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

M. Henri Bouret à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, 

La parole est à M. Bouret, 


M. B-nri Bouret. Mon amendement avait le même objet que 
celui de M. Noël. Je ne peux donc, comme M. Bianchini, que 
le retirer. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande Ia parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 1.461 mil. 
lions 787.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de MM. Marcel Noël et Gresa. 


(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 1120, — Navigation et transports 
aériens. — Rémunération du personnel contractuel, 184 mil- 
kions 958.000 francs. » 

M. Barthélémy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Mon amendement tend à opérer une 
réduction indicative de mille francs sur le erédit du chapi- 
tre 1120, afin de permettre à l’Assemblée de manifester sa 
volonté de vor améliorer la situation du personnel complé 
mentaire de bord. 

Le travail de ce personnel est actuellement rémunéré à raison 
de 160 francs de l'heure, pendant les deux premières années, 
et ensuite au tarif horaire de 200 francs. 

Les auxiliaires sont engagés par contrat de trois mois renou- 
velables et effectuent des heures supplémentaires non payées. 
La compagnie de navigation intensifie l'exploitation dont ils 
sont l’objet en leur faisant exécuter la presque totalité des 
heures supplémentaires, ce qui constitue pour elle un bénéfice 
certain, mais malhonnète, 

Ajoulons à cela que ces agents, contrairement à ce qui se 
passe pour les pilotes dont ils partagent intégralement les ris 
ques, ne bénéficient pas de primes spéciales, ni pour vol de 
nuit ni pour vol sur parcours désertiques ou transoctanique. 

C'est surtout sur ces anomalies que je voulais attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée, En votant notre amendement, elle signi- 
fiera, dans ,un souci de justice et d'équité, sa volonté d'obtenir 
que soient améliorées les conditions de rémunération de ces 
travailleurs de l'aviation, que soient rétribuées toutes les 
heures supplémentaires effectuées et que les primes spéciales 
soient pareillement attribuées à tous ceux qui participent aux 
mêmes peines et courent les mêmes risques. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le personnel contractuel visé à ce chapitre se trouve 
dans les mêmes conditions que les agents contractuels au sujet 
desquels j'ai précédemment donné des explications. 

Mais je suis obligé de préciser à M. Barthélémy que son amen- 
dement ne trouve pas sa place à ce chapitre, car les observa* 
tions de notre collègue se rapportent surtout au personnel de la. 
compagnie Air France. Or, le chapitre 1120 ne comporte aucun 
crédit affecté au payement des agents de la société natio 
Air France. 

Je demande donc à M. Barthélémy de bien vouloir retiré£ 
son amendement, 


























PR 
M. André 
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Barthélémy. Je relire donc provisoirement mon M. le président. « Chap. 1130. — Navigation el transports 
amendement, monsieur le ministre. Toutefois, mes observations aériens. — Indemnités, 149.091.000 francs, » 


restent valables et je me réserve de reprendre mon amende- 
ment lorsque le chapitre concernant le personnel cuntractuel 
d'Air France viendra en discussion. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Henri Bouret a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120. 


La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. L'objet de cet amendement est de me donner 
J'occasion de demander à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme où en est exactement l'application du 
décret du 16 juin 1948 relatif à la titularisation des contractuels. 

En effet, le personnel non titulaire de la navigation aérienne, 
de la météorologie nationale et des bases aériennes devait être 
classé dans une des catégories prévues au décret de juin 1945 
relatif aux contractuels. 

Certains de ces agents ont été ainsi classés, mais jusqu'à pré- 
sent l'insuffisance des crédits n'a pas permis de donner l’éche- 
lon d'âge prévu au décret, ni de faire profiter d'un avancement 
normal les agents bénéficiaires, alors qu'ils étaient proposés par 
les chefs de services. Je crois savoir, monsieur le ministre, que 
c'est le cas, notamiment, pour certains agents de la direction des 
bases aériennes. 

Mon amendement à pour but d'obtenir que M. le ministre 
veuille bien user de toute son autorité pour que les crédits qui 
auraient été nécessaires dès celte année soient inscrits au 
budget de l’année prochaine dans le cadre du décret auquel je 
viens de fair allusion. 


Tous les agents contractuels n’ont pas encore été classés. 
Votre administration leur avait promis pourtant qu'ils le 
seraient dés la parution du décret. Il faut donc que très rapi- 
dement le secrétaire général de l'aviation civile et commerciale 
réunisse les commissions qui doivent vous présenter les propo- 
gsitions convenables, notamment pour Ja direction de la navi- 
gation aérienne. 


Je me permets de vous poser la question en vous demandant 
quelles sont vos intentions Sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'apporte à M. Bouret quelques apaisements à ses inquié- 
tudes sur ce point, 


Le classement intéresse les agents contractuels relevant de 
la direction de la navigation et des transports aériens non inté- 
grés. Il fallait donc attendre que les intégrations soient termi- 
hées pour savoir ce qu'il restait comme personnel non intégré. 


Cela dit, je précise que le classement doit déterminer la situa- 
tion des agents dans la catégorie et les échelons prévus par 
Je décret du 16 juin 1948. 


Les opérations préalables sont actuellement en cours; les 
dossiers sont constitués ; les demandes de no‘alions aux diffé- 
rents chefs de service ont été faites et lPadministration prendra 
contact rapidement avec les organisations syndicales en vue 
cv la composition des commissions paritaires de classe- 
ment. 


Par conséquent, dès que les conditions de composition des 
COMMISSIONS parilaires auront été arrêtées avec les organisa- 


tions syndicales, nous pourrons procéder au classement que 
vous demandez. S 

Pour rassurer un peu plus M. Bouret, je tiens à lui dire que 
ces classements auront effet rétroactif à compter du 1% jan- 
Vier 1948 et que l'avancement partira de cette date, Par con- 
stquent, je pense que, sur ce point, vous aurez, monsieur 
Bouret, entièrement satisfaction. 


, 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
+; £xplicationé qui me donnent tous les apaisements souhaités 
Et, Dien entendu, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre i illi 
058,000 france p 1120, au chiffre de 184 millions 


(Le chapitre 1120, mis aux voix, est adopté.) 








Par voie d'amendement, M. 
1.000 francs, à titre indicatif, le 


La parole est à M. Fayet. 


Favet propose de réduire de 
crédit de ce chapitre. 


M. Pierre Fayet. Le premier objet de cet amendement est 
de signifier au Gouvernement notre volonté de voir attribuer 
au personnel de FEtat en fonction au Maroc le régime indemni- 
taire des personnels chérifiens en matière de prestations fami- 
liales et d’indemnités de résidence, 


En effet, le personnel de l'aviation civile au Maroc n'est pas 
rémunéré par le budget chérifien; ce dernier ne participe aux 
dépenses de l'aviation civile que dans une faible mesure et c'est 
encore Paris qui régente le sort du personnel Ge l'aviation 
civile en fonction au Maroc. Il en résulte que l'enfant du fone- 
tionnaire chérifien ouvre des différents de 
fant du fonctionnaire de l'aviation civile, au détriment de ce 
dernier. 


urorts ceux de l'en- 


Jl en va de même en matière d'indemnité de résidence. 


C'est pourquoi nous souhaitons que les personnels de l'avias 


tion civile ne soient pas moins bien traitéS que leurs collèvues 
chérifiens, surtout en matière de prestations familiale: 

Le deuxième chjet de mon amendement est d'obtenir ui 
revalorisation de l'indemnité de fonction dans les zone 
üques. 

Le personnel, dans les terriloires désertiques pereoit uns 


indemnité qui se compose d'une partie fixe et d'une pui 
au dix-septième du traitement. 


La partie en pourcentage se trouve revalcrisée par le reclas 
sement. Par contre, la partie fixe demeure ce qu'elle élut 
en 1946. 


I n'est pas possible de prétendre que le 


pour conséquence une revalorisation suffisan 
nilé, notamment pour les petits trailements, Aussi 
nous à M. le ministre chargé de l'aviation civil 
faire le nécessaire auprès de M. le 
que la partie fixe soit 
Valeur initiale par 


ministre des finances qu 
p'oporlionnetiern 
lraltement bu Gta 
Si, par exemple, l'indemnité représentait en 1946 le di 
du traitement | 


whlnsix# 
revaiorisee 


rapport à ur 


budgétaire, la revalorisation devra porter la 
somme actuelle au dixième du traitement budgétaire actuel. 

Le troisième objet de mon amendement est d'obtenir que 
porice à 1.000 francs par mois Findemnité d'insalubrité des 
posles de Bastia-Borgo et de Poretta et son extension à | 
drome de Carmpo di Loro, près d'Ajacclo. 

En effet, les postes de Bastia-Borgo et de Poretta sont situ 
dans une zone paludéenne., Pour compenser les frais que 1 
personnel en fonction doit supporter pour subvenir aux né 
sités de la médecine préventive et curative du paludis Il à 
élé institué une indemnité d'insalubrité qui, de puis le 

_ , » M £ 1 ? 

1947, reste fixée à 300 francs par mois, 

La hausse des prix des médicaments et produits similair 
depuis cette date suffit à justifier la revalorisati celte 
indemnité, revalorisation qui porlerait à 1.000 francs par m 

« ” L 
celte prime de santé. 
Au surplus, il y à lieu d'étendre le bénéfice de cette prime 


au personnel de 
d'Ajaccio. 


l'aérodrome de Cainpo di Loro, situe 


Cet aérodrome n'est exploité que depuis Ja Hibération. C'est ce 
qui peut expliquer que le personnel n'a pas encore obtenn satis- 
faction ; cela démontre aussi sa bonne volonté et sa patience, 

Or, les miasmes paludéens de Carnpo di Loro suffisent À jt1S- 
üilier cette indemnité. 


Il est bien entendu que cette attribution est indépendante de 
la revalorisation. Nous sommes d'accord pour que les services 
intéressés recueillent les informations médicales nécessaires et 
nous insistons pour que la revalorisation, qui concerne trente 
agents à Bastia-Borgo et à Poretta, soit immédiate, 


Enfin, nous voulons profiter de cette intervention pour rap- 
peler que l'année dernière, au cours de la discussion du bud- 
get civil, un amendement à été adopté par la presque unanimité 
de l’Assemblée, indiquant que le centre de réparation de Maison- 
Blanche ne devait pas être supprimé et que son personnel ne 
serait pas diminué. Or, celui-ci a été réduit à sa plus simple 
expression... 


M. Henri Bouret. Celle question n'a aucun rapport avec le 
chapitre en discussion, 
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M. Pierre Fayet. … ce qui constitue un fait très regrettable, 
contre lequel nous protestons,. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous présentons cet 
amendement, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du touriste. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Au sujet de la question des indemnités, je donne à 
M. Favet l'assurance que je reconnais la nécessité d'opé- 
rer des revisions, Nous Somines à ce sujet en relations avec le 
ministre des finances et je promets à M. Fayet de tenir le plus 
grand comple de ses désirs en Ce qui Concerne les indemnités 
des résidants au Maroc. 


Re‘ativement aux indemnités d'insalubrité, nous n'avons pas 
attendu que la question nous fût posée. Nous sommes déjà en 
relations avec le ministère des finances en vue d'obtenir le 
relèvement de ces indemnités, 

Quant à la question de la réduction des effectifs des ateliers 
de Maison-Blanche, elle n'a aucun rapport avec ce chapitre 
et je vous répondrai à ce propos au cours de la discussion, 


lorsque nous en viendrons à la question Air France. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Favet ? 


M. Pierre Poumadère. Monsieur le président, je pense que 
l'amendement doit être maintenu puisqu'il est présenté à titre 
indicatif. Peu importe qu'il se rapporte à ce chapitre ou à un 
autre! 


x 


M. le président. La parole est à M. le ministre des {ravaux 
publics, des trausports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je veux bign que vous mainteniez l'amendement, 
monsieur Poumadcre. 

fais je vous ai doneé des explications; je vous ai dit que 
j'aceeptais votre point de vue et que je faisais des démarches 
au ministère des finances, 

Si vous pensez, en diminuant les crédits mis à la disposition 
de l'aviation civile, faciliter l'admunistration et le payement des 
indemnités dont il s’agit, maintenez l'amendement, mais j'ai 
l'impression qu'il y aura là une ccntraditlion marquée. 

Que vous preniez le prétexte d'une demande de réduction 
de crédit pour intervenir, parce que vous ne disposez pas 
d'autre moven de faire entendre vos suggestions, je le conçois, 
ais à partir du moment où je vous informe que je suis d’ac- 
cord avec vous et que je défends votre opinion auprès du minis- 
tre des finances, j'estime contradictoire de votre part de main- 
demande de réduction des crédits a:ors que vous esti- 


mez ces crédits 


Muintenez lamendement si vous le désirez, mais je le 
déplorerar, 


tenir une 


insuffisants. 


M. le président. helirez-vous votre amendement, monsieur 


ivet ? 
M. Pierre Fayet. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est reliré. 


M. B'anchini a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du chapitre 1130. 
La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Mesdames, messieurs, je devrais remer- 
cier notre collègue M. Fayet pour la troisième partie de son 
exposé qui concerne l'iüudemnité d'insalubrité destinée aux 
agents des postes de Bastia-Borgo et Poretla. 

Cette indemnité devrait être accordée également aux agents 
qui sont employés sur le terrain de Campo di Loro. 

M. le ministre vient de nous dire qu'il s’efforcera d'obtenir 
de son collègne, M. le ministre des finances, que cette indem- 
nité d'insalubrité, qui est de 300 francs par mois, soit portée 
à 1.000 francs, 

J'estime que cette indemnité mensuelle de 1.000 francs sera 
à peine suftisante pour permettre à ces agents de payer les 
médicaments à titre préventif et curatif que nécessite un séjour 
prolongé dans ces régions sérieusement impaludées. 

Si M. le ministre veut bien renouveler l'assurance, qu’il vient 
de donner à M. Fayet, que cette indemnité sera portée à 
1.000 francs, je retirerai mon amendement. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 





ne 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 

risme. Je ne peux pas «renouveler» à M. Bianchini — pour 

employer son expression — l'assurance que l'indemnité sera 
portée à 1.000 francs, car cela ne dépend pas de moi. 


J'ai simplement dit à M. Favet que je reconnais avec Ini 
que ceîte indemnité doit être relevée et que j'interviendrai avee 
insistance auprès du ministre du budget. Mais n'étant pas 
ministre du budget, je ne peux pas donner d'assurance for. 
melle, Je peux simplement promettre d'intervenir aussi éner. 
giqueiment que possible, 


Quant. au chiffre, il dépendra du résultat des négociations 
avec mon collègue, 


M. Jacques Bianchini. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1130, au chiffre de 119 mi 
liuns 091.000 francs. 

(Le chapitre 1130, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1140. — Groupement aérien du ministère, — PRémum 


néralion du personnel contractuel, GS.439.000 francs, » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1150. — Aviation légère et <partive, 
Rémunération du personnel contractuel, 106.371.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Au chapitre 1150 la commission des finan- 
ces avait opéré une réduction indicative de 1.000 francs, pour 
demander le rétablissement des 85 emplois de moniteurs sup- 
primés, dont la rémunération devait être prise en charge par 
les aéroclubs. 

A cet effet, une subvention supérieure à celle de l'année 
dernière, mais insuffisante, avait été accordée aux aéroclubs 

Par Ja lettre rectificative numéro 11044, le ministre des tra- 
vaux publies et des transports à pu obtenir de son collègue du 
budget qu'une partie de ces moniteurs soit réemployés par 
le service de l'aviation légère et sportive et rémunérés sur le 
chapitre en cause, 

Voici, du reste, afin que l’Assemblée soit éclairée, l'expli- 
cation qui figure dans la lettre rectificative. 

La commission des finances à insisté sur l'insuffisance des 
crédits mis à la disposition du service de l'aviation légère et 
sportive et, notamment, sur les inconvénients pouvant résulter 
de la suppression des S5 emplois de moniteurs dont la rémuné- 
ration devait Ctre prise en charge par les clubs. 


« Pour répondre au désir exprimé par la commission, le Gou- 
vernement propose de rétablir 50 des 85 emplois de moniteurs 
dent la suppression avait été décidée. 


« Un crédit resterait inscrit au titre des subventions, afin de 
venir en aide aux aéroclubs qui ne seront pas pourvus de 
moniteurs d'Etat. 

« Cette réorganisation peut être réalisée sans augmentation 
des erédils prévus dans le projet de loi, grâce à une économie 
supplémentaire qui est susceptible d’être réalisée sur le cha- 
pitre 5160: « Achat et entretien des véhicules automobiles », 


En fin de compte, la commission des finances à presque 
entièrement satisfaction, notamment quant à la reprise en 
compte, par le service de l'aviation légère et sportive, de 
o0 moniteurs sur 85, | 


I! reste que nous enregistrons, au chapitre 5000, une augmen- 
tation de la subvention accordée aux aéroclubs pour leur ger- 
mettre de payer les 35 moniteurs non repris en compte par le 
service de l'aviation légère et sportive. 

Nous sommes d'accord sur ces dispositions et, au nom 6 
la commission des finances, je renonce à l'abattement de 
1.000 francs antérieurement prévu sur ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Monsieur le ministre, j'aimerais savoir Sl 
les dispositions qui viennent de nous être exposées par M. le 
rapporteur seront eflicaces. 


En effet, comme vient de le dire avec compétence M. Jean 
Moreau, il faut absolument que nous dépassions le chiffre de 
50 accordé, aujourd’hui, par le Gouvernement et que les aéro* 
clubs récupèrent tous leurs moniteurs. 


Si mes chiffres sont exacts, c’est bien 85 moniteurs qui on 
été supprimés par le décret du mois de septembre. Et, cepen 
dant, les services exceptionnels que l’on demande à l'aviation F 











CT 0, 7 


Le 









ne: 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e 


SEANCE DU 14 MARS 1951 1929 








Ce . 
légère augmentent de jour en jour. On forme des pilotes tou- 
jours plus nombreux tant pour le secteur civil que pour le 
sectent militaire. D'ici quelques semaines, c’est par milliers, 
peut-être, qu'il faudra les former. 

comment pourra-t-on, dans les clubs, assurer un service aussi 
cérieux, AUSSI important et aussi difficile sur le plan technique 
si nous ne récupérons pas les 85 moniteurs que nous avons 


perqus ? EM 

1 semble bien que la lettre rectificative permette de récupérer 
50 moniteurs. Mais à quel moment pourrons-nous intervenir 
auprès de vous, monsieur le ministre, pour obtenir les 
35 autres ? | 

L'examen du budget révèle que l’on peut, certes, sur cerlains 
chapitres, trouver les 20 millions nécessaires à la subvention 
des aéroclubs. Mais ne constate-t-on pas, en revanche, sur 
certaine autre dotation, une suppression de crédit de 22 mil- 


lions ? 


Or, 20 millions représentent sensiblement la somme nécessaire 
pour assurer le payement de 35 moniteurs, au delà des 50 d'ores 
et déjà récupérés. 

Cette question est l’expression de toute mon inquiétude. Je 
ais bien que vous avez fait — sur des postes importants et 
avec combien de mérite — des économies substantielles. Mais 
peut-on transférer des crédits d’un chapitre à un autre ? Est-il 
possible que telle économie, réalisée sur tel chapitre, soit 
reportée sur tel autre chapitre ? 

Voilà l'inquiétude que je me permets de manifester à la suite 
de la remarque très pertinente que vient de formuler M. le 
rapporteur. 

Voilà aussi pourquoi je vous demande, avant de déposer 
un amendement, si la procédure que j'envisage est réglemen- 
taire, légale, et si elle est susceptible d'aboutir à d’heureux 
résultats pour nos aéroclubs et, particulièrement, pour la 
récupération des moniteurs que nous n'avons plus, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. M. Couston a bien voulu souligner l'effort qui à été fait 
ar mon département ministériel pour essaver de conserver les 
k postes de moniteurs que la commission des économies avait 
décidé de supprimer. 

J'ai, en effet, proposé moi-même, afin de récupérer les sommes 
nécessaires au maintien des 85 monileurs que nous avions été 
contraints de licencier en raison de l'abattement des crédits, 
de supprimer un certain nombre de véhicules automobiles 
appartenant à l'aviation civile et commerciale. 

Devant notre manifestation de bonne volonté, le ministère du 
budget à abandonné 10 millions des économies fixées, pour 
augmenter d'autant le crédit nécessaire, mais il a exigé que le 
complément de la somme nécessaire soit réalisé par voie d’éco- 
nomies, 

Je propose à M. Couston de déposer un amendement afin que 
le Parlement manifeste ainsi sa volonté de voir réengager les 
% pilotes licenciés. 

Au cas où cette thèse ne serait pas retenue, je promets à 
M. Couston, tant sa volonté est semblable à la mienne concer- 
nant le maintien de ces pilotes, de faire des économies, dans 
la mesure où je le pourrai, pour limiter au strict minimum le 
nombre des pilotes licenciés. 


M. Paul Couston. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. Bouret. 


à # Henri Bcuret. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
‘CS précisions. 

. Mes préoccupations rejoignent eclles de mon ami M. Couston: 
Je voudrais poser le problème au fond, 

Si J'ai bien compris, le ministère des finances reprend d’une 
Main ce qu'il a donné de l’autre. 

L... d autres termes, dans la mesure où votre collègue accepte 
vous prenez en charge intégralement un certain nombre 
r ee em précédemment. licenciés, il diminue la dotation 

Chapitre concernant les subventions aux aéroclubs. 


han de question de principe qui finalement se pose. 1 
rh de FE va PA sil vaut mieux répartir géographiquement, 
al ro cn ubs, une somme importante Au titre de la 
de: vous - A aéroclubs ou Si, au contraire, il est préférable 
file 2 a eptiez une diminution du crédit inserit au cha- 
en bar Mae à condilion que vous obteniez la prise 
des quatre-vinsr.cin! par le budget de l'Etat, de la rémunération 
Vingt-cinq moniteurs licenciés. | 





J'estime que l'équité et l'esprit qui règne dans le; aeroclubs 
nous commanderaient d'accepter non pas la prise en charge 
par l'Etat des moniteurs, mais plutôt une majoration de Ja 
subvention globale aux aéroclubs. Les aéroclubs aïment bien 
être « maitres chez eux », « avoir barre » sur leurs monitcurs 
de pilotage et leurs chefs pilotes. Is subviennesnt à leurs 
besoins par des ressources propres à l'aérodrome, auxquelles 
s ajoute la subvention qui leur est accordée par le service de 
l'aviation légère et sportive. 

Des ‘échos que j'ai pu recevoir de différents aéroclubs 
tendent à me faire penser que la prise en charge intégrale 
par l'Etat d'un certain nombre de moniteurs et la réduction 
considérable des crédits du chapitre de la subvention seraient 
assez mal vues par l'ensemble des aéroclubs francais. 

C'est une difficulté, monsieur le ministre, sur laquelle je 
tcnais à appeler votre atlention en vous demandant de vouloir 
bien répartir la manne avec le maximum, non seulement de 
générosité, mais d'équité. 


M. le président. M. Poumadère a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1150. 

La parole est à M. Morand, pour soutenir l'amendement. 


M. Georges Morand. C'est à titre indicatif que nous avons 
déposé cet amendement au chapitre 1150, 

IL permet d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la situation 
qui va êlre faite à nos aéroclubs à la suite de la réduction de 
crédits prévue par le Gouvernement. 

La commission dite « des économies » fut instituée par 
l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950, C'est done 
en vertu de cette loi que le Gouvernement a décidé, par décret 
n° 50-174 du 22 septembre 1950, de supprimer 
1 janvier 1951, quatre-vingt-cinq momteurs du service de 
l'aviation légère et sportive. . 

Monsieur le ministre, de nombreus protestations $ nt 
élevées contre cette décision. Faisant écho à ces protestations 
le groupe communiste a déposé une proposition de loi qui ten- 
dait à abroger le décret, afin de maintenir en activité les 
moniteurs et les services de l'aviation légère et sportive. 

Là commission des moyens de communication a ado] 
rapport qui lui était présenté, Cependant, nous conslalons que 
le-Gouvernement réduit les crédits de ce chapitre, I demande 
aux aéroclubs de prendre les moniteurs en charge. Pins il 
marchande, si bien qu'aux termes de la lettre rectificative 
cinquante moniteurs seraient maintenus, alors que les trente- 
cinq autres seraient mis au service des actroclubs vés 
grâce à des subventions. à 

Cette procédure, monsieur le ministre, est inacceplable. Je 
ne veux pas rappeler jci les difficultés que rencontrent les 
atroclubs. Mais le fait que les moniteurs risqueront de perdre 
la garantie de la stabilité de leur emploi entraînera leur 
disparition et augmentera sérieusement les difficultés pour 
beaucoup de nos aéroclubs. 

La prise en considération de notre amendement à une signi- 
fication précise. Son adoption marquerait la volonté ae 
l’Assemblée nationale de rétablir le crédit inscrit au budget 
de 1950 en vue de maintenir, dans les mêmes conditions 
qu'en 1950, les quatre-vingt-cinq moniteurs comme moniteurs 
d'Etat. 

l'Assemblée, comprenant la situation de nos aéroclubs, sera 
bien inspirée en adoptant cet amendement, pour le vote duquel 
nous demandons un scrutin. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le rapporteur. La commission des finances également, 
puisqu'elle à obtenu salisfaction, le ministre ayant promis qu'il 
essaierait d'oblenir des crédits supplémentaires, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Pou- 
madère, repoussé par la commission et ke Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants.........cssoesescs.s - 564 
Majorité absolue...... chosonbeuedh sn . 283 
Pour l'adoption...... ST ETS 
CORRE teur tn RU 353 


L Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 1150. 
M. le rapporteur. Monsieur le président, ce chapitre comporte 
un nouveau chiffre résultant d'une lettre rectifitative. 
Faudra-t-il, pour chacun des chapitres affectés par les lettres 
rectificatives, que j'indique les nouveaux chiffres résultant de 
1 7 


celles- 


M. le président. Non. La commission avant déclaré qu'elle 
acceptait ec chiffres des lettres rectificatives, j'appelle directe- 
ment ces chapitres avec les nouveaux chiffres, 

C'est ainsi que j'ai appelé le chapitre 1120 avec le chiffre de 
106.371.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La commission ayant renoncé à Ja réduction indicative de 
1.600 francs qu'elle avait antérieurement proposée, je Imels aux 
voix le chapitre 1150 au chiffre de 106.372.000 francs. 


(Le chapitre 1150, vs aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1160. — Météorologie nationale, 
Traitements du personnel spécialiste, 752.309.000 francs. » 
ole est à M. le 
l 


lu tourisme, 


ministre des travaux publics, des trans- 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Sur le chapitre 1160, qui a trait aux traitements du per- 
liste de la météorologie, je voudrais signaler à lAs- 
semblée que pour satisfaire les besoins répondant à des obliga- 
tions, soit d'ordre national, soit d'ordre international, dans le 
cadre des recommandations de l'organisation météorologique 
internationale et de l'organisation de l'aéronautique civile inter- 
nationale, il convient de porter les effectifs de 1617 à 2740. I y 
a donc un déficit de 1123 unités à combler. 


| 
SOHHer SpeC 


Ce déficit doit être comblé en quatre aus. La demande initiale 


présentée au titre de 1951 s'élevait à S0 agents. Par lettre recti- 
ficative, il a été demandé 92 unités supplémentaires, soit un 
total de 172 unités, c'est-à-dire un chiffre inférieur à celui qui 
devrait correspondre à la tranche du programme de quatre ans, 
qui est de 20, 

Mais le chiffre de 172 unités prend tout de mème sa valeur et 
sa signification par comparaison avec les exercices précédents. 


n'v eut aucune création d'emploi e*, 
. 43 emplois seulement furent cités, I résulte donc des 
hiffres figurant cette année au budget que la volonté d'amé- 

rer le service de la météorologie est très nette. Elle se traduit 


ioration effective. 


t, en 1948 et 1949, il 


pal 11e art 


M. le président. M. Henri Douret a présenté un amendement 
tendant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1160 de 
AH) francs. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Par cet amendement, j'ai voulu simplement 
appeler l'attention de M. le ministre sur le désir que nous avons 
de voir tigurer au projet de budget l'année prochaine — c'est 

ul moyen d'agir, puisque pas l'initiative 
des déper nécessaires aux aux 
transformations d'emplois qui permettraient au service de la 
mété nationale de faire face à ses obligations qui ne 


cessent 


nous n'avons 
ses — Jes crédits créations et 
rologie 
l'augmenter. 

En effet, nous vient de tous côtés l'écho de l'insuffisance de 
ersonnel au service de :1a météorologie nationale, Cependant, 
‘intérêt de ce service apparaît de plus en plus, non seulement 
jour l'aviation civile, mais également et peut-être plus encore 
our Ja navigation maritime, sans parler bien entendu de l’aide 
à l'agriculture. qui peut devenir très importante si notre pays 
poursuit une politique d'extension agricole. 

Comme pour les services de la navigation aérienne, un corps 
d'agents était prévu pour ce service. Certains de ces agents 
doivent être intégrés. Ceux qui le sont déjà font fonction d’ad- 
joints techniques et même quelquefois d'ingénieurs des tra- 
vañx. Ce procédé n'est guère conforme aux règles administra 
tives normales. Vous serez donc obligé, monsieur le ministre, 
d'envisager pour l'an pe hain la procédure nécessuire en vue 
d'étoffer le service de la météorologie nationale. 


pont pont nent end 











nn. | 

C’est pourquoi je vous demande de vouloir bien accepter cet 
amendement qui doit vous permettre de donner au service de 
la météorologie nationale les moyens de faire face à des besoins 
toujours croissants, 


M. le président. La paroie est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. ie ministre des travaux priblics, des transports et du tou. 
risme. La demande de M. Bouret va dans le même sens que 
les déclarations que j'ai faites tout à l'heure, Pour lui montrer 
notre identité de vues, j'accepte son amendement. 


3. Henri Bouret. J: vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret, 
accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Persoone ne demande plus la paroce ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1160, au chiffre nouveau de 
392,308.000 francs, résultant de l'adoptica de l'amendement de 
M. Bouret. 

(Le chapilre 1160, mis aux voir avec ce chiffre, est adonté. 

\ Î Î 

« Chap. 1170, — Méléoro'ogie nationale. — Rémunération du 
personnel contractuel, 17.285.000 feancs. » — (Adopté) 

« Chap. 1180. — Météorologie nalionaie, — Judemnilés, 80 mil. 
lions 83.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap, 1EX) — Bases aériennes. — Fonelionnaires des ponts 
et chaussées, 276.913.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1200. — Bases aériennes, -- Rémuné 
ralion du personnel coutractuei, 122.106.000 francs. » 

Mme Revraud à déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La paro'e est à M. Dufour, pour défendre cet amendement, 


M. André Dufour, L'’amendement déposé par Mme Revyraud 
a pour but d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la Situation 
qui résulte pour le »ersonnel navigant du fait que le statut 
qu'i, attend depuis des années, n'a pas encore été adopté, 

La loi du 16 juin 1948 portant jeastlilution de la compagnie 
nal'onale Air France précise dans son article 14 que « le conseil 
d'administration soumet à l'approbation du ministre des travaux 
publics, des fransports et d'a lourisme et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le stasit du personnel ». 

Or, voici pius de deux ans que cette loi a été votée et le 
statut du personnel n'a pas encore vu le jour. 

A la suite de nombreuses demandes, de protestations des 
organisations syndicales, ies discussions entre la direction et 
les Svndicals pour l’élablissement de ce statut commescèrent 
deux ans plus tard, jour pour jour, le 16 juin 1950, 

Au bout de cinq mois de discussions difficiles, du fait de R 
mauvaise volonté de la direction, le travail n'a guère avancé, 
La direction d'Air Franec revient sur des principes pourtant 
admis, fait perdre un temps précieux à Ja commission du 
statut du personnel, suscite des incidents ayant pour but de 
freiner Je travail en cours. 

Ainsi, après avoir admis le principe de la titu'arisation auto- 
matique après stage d'essai, la direction fait volte-face et veut 
imposer une tilularisation au choix et au pourcentage. 

Le personne! s'est ému el ne peut «dmettre de telles dispo- 
sitions qui ouvrent là porte aux pires injustices. Les svndica’s 
unanimes ont rédigé une protestation a'ertant le personnel et 
les pouvoirs publies sur les méthodes de discussion de la 
commission du statut du personnel. 

Le ‘0 novembre 1949, notre collègue M. Midol, au nom di 
groupe communiste, déposait uoe proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à établir le statut du per 
sonnel de la compagnie Air France. Dans l'exposé des motifs dt 
cette proposition, il est fait mention de nombreuses dispositions 
prises par la direction sans avoir recueilli les avis du personnel, 
ce qui est une conséquence de l'absence du statut. L'exposé des 
motifs dit motamment: « Celte absence de statut, on le com: 
prendra facilement, a pour conséquence inévitable de tendre 
sans raison les relations eutre le personnel et l'adm:nistration. » 

C'est ce qu'avait bien compris le directeur actuel lorsque, en" 
septembre 1948, à la éuite d’un mouvement de protestation du 


personnel, il avait promis ia discussion du statut au Cours u 


quatrième ‘trimestre, 
Or, nous sommes en mars 1954, et le personnel n’a pas encore 
de statut. Cetle carence explique qu'actuellement les salaires Y 
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jorsque le personnel revendique des augmentations, la drection 
. recuurs à des pro“ ocaltions, 

Le 29 septembre 1950, à la suite d'une demande d’aûgmenta- 
ticn faite dans l'unité complète, le personnel d'Orly était lock- 
outé et 120 licenciements arbitraires étaient opérés. C'est ainsi 
qu'on opere Ja compression des effectifs en imposant au person- 
ne! le rendement à outrance, sans tenir comple des risques que 
cela comporte. 

ainsi, le droit syndical est bafoué, les militants ouvriers sont 
licenciés et poursuivis devant les tribunaux. 

Le 27 décembre dernier, le comité central d'entreprise d'Air 
France votait la résolution suivante : 


« Le comité central d'entreprise rappelle que son existence 
est le résultat des luttes syndicales, qu'en conséquence il estime 
nécessaire de protester auprès de Ja direction générale contre les 
multiples exemples de non respect des libertés syndicales recon- 


nues par la Constitution française. ” 


« Le comité ceutral d’entreprise rappelle quelques exemples 
de licenciements parmi les pius significatifs, dont les noms 
figurent au procès-verbal du comité d'entreprise. 

‘« I proteste conire le relus de la direction. malgré les dispo- 
sitions de la D. G. 279, d'accorder aux organisations syndica!es 
les salles de cantine pour les réunions d’information du person- 
n2?, le refus de titularisation d'un certain nombre d'agents sans 
motifs d'ordre professionnel et, apparemment, en raison de leur 
appartenance svndicale. 

« À e> sujet, le comilé d'entreprise demande la constitution 
d'une commission d'enquête chargée d'examiner les feuilles 
de notations professionnelies afin de se rendre compte si ces 
notations sont bien conformes aux dispositions et à l'esprit des 
règlements, ou si, au contraire, elles sont fonction d'apprécia- 
. tions extraprofessionnelles », 


Ainsi, il est temps de mettre un terme à cet état de choses. 
L'ugence d'un statut se fait sentir plus que jamais. Le person- 
nei peut exiger de connaître ses droits de plus en plus menacés 
et obtenir enfin Ja stabilité de l'emploi. 


Mme Revraud a déposé un amendement demandant une 
réduction indicative de 1.000 francs, afin que l’Assemblée mon- 
tre sa volonté de voir enfin le personnel non navigant doté d'un 
statut. L'Assemblée sera sans domte unanime pour l’adopter. Sur 
cet amendement, je demande un scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le chapitre 1200 est ainsi libellé: « Bases aériennes, — 
iémunération du personnel contractuel ». Or, à l’occasion de 
ce chapitre, Mme Reyraud dépose un amendement qui porte sur 
les négociations actuellement en cours au sujet du statut du 
pesronnel non navigant. 

n’y à donc absolument aucun rapport entre l'amendement 
. je stp et je demande à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement. 


M. le président. Retirez-Vvous l'amendement, monsieur 
Dufour ? 

Je vous fais remarquer, d’ail'eurs, que je devrais sans doute 
le déclarer irrecevable, puisqu'il vient d'être indiqué qu'il n'a 
pas de rapport avec le sujet visé dans le chapitre en discus- 
Slon, 


M. André Dufour. L'amendement concerne le personnel non 
BaVisant, et ce chapitre 1200 s'applique à tout le personnel. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. !! s’agit, en l'espèce, du personnel d'Air France. 

M. Pierre Poumadère. Le statut du personnel concerne égale- 
Ment celui d'Air France, 


M. André Dufour, Je précise à M. le ministre que l'amende- 
ment de Mme Reyraud a pour but de hâter le vote du statut 
définitif, C’est dans ce sens que je le ma:utiens, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Je. demande la parole, . 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Afin de mettre un terme à cet incident, je veux 





bien, quoique l'amendement de Mme Reyraud n'ait rien à 


voir avec le chapitre 1200, indiquer que l'etablissement du 
statut du personne} non havigant est actuellement en cours 
et fait l'objet de réunions hebdomadaires des commissions part 
taires. 

Votre insistance ne hätera donc pas la solution du problème, 
puisque, chaque semaine, se réunissent ies cotmmiss:ons char- 
gées d'examiner la rédaction au stalut en question, 


M. le président. Retirez-vous l'amendement, monsieur Dufour? 


M. André Dufour. Non, mons'eur le président. Les explica- 
tions de M. le ministre ne me donnent pas satisfaction, 

J'ai donné des indications montrant que le personnel est 
mécontent des conditions dans lesquelles est discuté ce statut, 


M. le ministre des travaux publics, des- transnoris et du 
tourisme. Nuus le savous ei c'est parce que le personnel est 
més3ntent que l’on se hâte de discuter le statut: | nis- 
sions paritaires se réunissent une fois par semaine. 


M. Philippe Livy-Level. Je demande la parole pour répondre 
à M. le ministre. 


dre 


M. le président. La parole est à M. L'yry-Level, pour r« 


au Gouvernement. 

M. Philippe Livry-Leve!. Monsieur le ministre, j'ai pris acte 
de ce que vous venez de dire, 

Le règlement actuel ne permettant pas aux pelits groupes, 
même si ieurs membres s'intéressent à Favialon, d'interven 
longuement, je serai très bref et je vous demanderai simple- 
ment de comprenure que tous les groupes de cette Assemh.ée 


”? 


— et non pas seulement Île groupe commuüniste, qui dispose 
d'un long temps de parole sont désireux de vo bhâler 


la rédaction des sta'uts du personnel non navigant et du per- 
sonne] navigant, 

Nous vous faisons Confiance pour que ces statuts ent 
établis et mis en vigueur le plus rapidement possible. 

M. le président. Monsieur Duofour, relirez-vous votre demande 
de scrulin ? 


M. André Dufour. Je la mainliens, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mine Rey. 
raud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulini 
DORE TES NO IANTS. ce sos cles . AS 
Majorité EE CORRE RE RE 214 

Pour l'adoplion........... 176 
0 1e. RENTREE 411 


L'Assemblée nationale n'a pas à lopté. 

Personne ne demande plus Ji parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1200, au chiffre de 122.106.009 
francs. 


(Le chapitre 1200, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1210, — Bases aériennes, — Indemnités, 13.187.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220. — Personnel militaire. — Soldes et indemnités, 
67.903.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1230, — Attachés civils de Fair. — Trailements et 
salaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1240, — Atlachés cils de l'air. — Indemnités, » — 
(Mémoire. 

« Chap. 1250, — Indemnités de résidence et pour difficultés 


exceptionnelles d'existence, 9N2,759.000 francs, » lo pté.) 
« Chap. 1260. — Supplément familial de trailement, 33.419.000 


francs. » — Adopté ) 


« Chap. 1270, — Indemnités aux personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 26.157.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 1280, — Traitemen s des fonctionnaires en congé de 
longue durée et de disponibilité, et dépenses octasionnees par 
les comités médicaux, 12.539.000 francs. » — (Adopté. 

u Chap. 1290, — Indemuilés le licenciement. » — (Mémoire.) 
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5 partie, —- Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 12 mil- 
lwus 247.000 francs. » — (Adopilé ) 


Chap. 2010. Remboursement des frais de déplacement et 
de missions, 147.0S9.000 francs, » — (Adoplé.) 


Chap. 3020, — Fonctionnement du groupement aérien du 
puinistère, Carburants et ingrédients, 97 millions de francs. » 


= \dople } 


(0909, — Remboursement forfaitaire à la compagnie 
ur Fran les frais d'escale des appareils du groupe- 
rien du ministère, 14.900.000 francs. » — (Adopté) 

M. ie président. « Chap. 3040, — Aviation légère et sportive. 
Mat let frais de fonciiounement, 52 miilions de francs. » 


La 


, je m'excuse d’atti- 
1 locale, mais les circons- 
us seul pouvez nous aider. 


‘u hier et qui s'est 
l'aérodrome du Mans, 
dégats irréparables. 


té et tous ses appareils 
efforts qu'il à accomplis 

à combien se mon- 
res approximalivement 


le suite, et peut-être 
permettre à cet 
prétaut le plus 1ôt 


\i planeurs. La saison 
est ipporiee par vos 
rdue. Vraunent, cet aéro- 
‘est abattu sur lui. 
ministre, pour agir dans 
ns que je viens d'indi- 


M. le président. La parole est à de Geoffre, 


M, Jean de Geoffre, Malheure ut, monsieur Je ministre, 


s ravages à l'aérodrome 


a 


il n'y a p'us de han- 
arts et méliers, de 
qui travaillaient sur ce 


\ inoyen de conli- 


de bien vouloir accepter 
population aéronautique 
prssible pour laîder à réparer ce 


M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
pupiies (l ira! Sports et du tourisme. 

M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. \ous avons ete, en effet, informés qu'une tornade avait 


| 


eau-s des dézäits considérables, non seulement aux aérodromes 
au Ma t d'Angers, mais également à celui de Niort. Nous 
nous somines immédiatement préoccupés de faire évaluer les 


ittendant, je prends l'engagement, que m'ont demandé 
M. Pineau et M. de Geoffre. de mettre immédiatement à la dis- 
posilion de ces clubs le matériel nécessaire pour ne pas arrêter 
l'entraineme jeunes gens qui y sont inscrits. (Applau- 


t 


d'ssements. 
M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?... 


Je me!s aux voix 3040, au chiffre de 55.009.000 de 


fran s, 


le chapitre 


(Le chapitre 3010, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 2050. — Aviation légère et sportive. 
Eutretien et réparation du matériel volant, 117.999.009 francs. » 


M. Poumadère a déposé un amendement tendant à réduire, 
à litre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 





TS 
La parole est à M. Marius Cartier, pour défendre cet amen- 
dement. 


M. Marius Cartier. Mesdames, messieurs, notre amendement 
tendant à réduire à titre indicatif le crédit du chapitre 3050 de 
1.000 francs, a pour objet d'inviter le Gouvernement à accorder 
aux aéroc!ubs d'aviation légère et sportive la détaxe des car. 
burants utilisés pour là formation des pilotes. 

En effet, depuis le 30 décembre 1948, notre ami Pouma. 
dire a déposé, au nom du groupe communiste, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
cette détaxe. 

Je ne veux pas exposer ici la situation dramatique des aéro- 
clubs. Le fait que la commission des moyens de communication 
ait ce ve le rapport présenté par M. Couston sur la propo- 
sition de résolution de M. Poumadère, montre combien il est 
urgent de faire quelque chose en faveur des aéro-cubs, 

Tout le monde est bien ob'igé de reconnaître que le sport 
aérien n'esteplus abordable que par les enfants des riches, 
Eu eilet, il faut payer aujourd'hui de 3.500 à 4.000 francs pour 
une heure de vol. 

Mais le Gouvernement se soucie fort peu de cette situation, 
Par une note du 25 janvier 1951, M. le ministre des finances 
a fait savoir au rapporteur et à notre ami Poumadère, auteur 
de la proposition de résolution, qu'il émetlait un avis défavo- 
rable au rapport de M. Couston. Ainsi, les services des finances 
deviennent le Sénat d'avant guerre. Il y a opposition du Gou- 
vernement: alors le projet ne viendra pas en discussion. 

Puisque la commission des moyens de communication et 
du tourisme a adopté le rapport, l’Assemblée doit émettre son 
avis, ele aussi, et prendre ses responsabLités. 

Notre amendement a pour objet de faire préciser l'opinion 
de l’Assemblée sur ce point et de donner au Gouvernement 
des indications pour appliquer les décisions de l’Assemblée, 
c'est-à-dire la détaxe des carburants pour les aéroclubs d'avia- 
tion légère et sportive. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des tranporrts et du 
tourisme. M. Carlier sait très bien qu'il ne m'apparlient pas 
d'accorder ou de ne pas accorder Ja délaxe sur le carburant, 
qu'il réclame en faveur des aéroclubs. 

Comme lui, je désire que toutes les facilités possibles soient 
données à ces organismes. En effet, les jeunes gens qui sont 
inserits à ces clubs et qui s’y entraînent n’ont pas les moyens 
de paver des heures de vol d’un prix aussi élevé. Mais le main- 
tien de l'amendement ne changera absolument rien à la ques- 
tion. Aussi, je demande à M. Cartier de me faire confiance, 
lui promettant d’insister pour que la question soit à nouveau 
examinée. 

M. le président. La paro:e est à M. Couston, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Paul Couston. Je ne dirai certes pas que la détaxe des 
carburants n’est pas indispensable et qu’elle ne doit pas être 
obtenue le plus tôt possible, puisque voilà déjà quatre -ou cinq 
ans qu'à cette tribune nous sommes quelques-uns à l'avoir 
demandée et je me souviens encore de l’insistance avec laquelle 
nous avions défendu cette thèse qui nous était chère. 

Je reconnais volontiers que les arguments qui nous avaient 
été opposés avaient quelque qualité au point de vue budgétaire, 
mais ils étaient extrèmement gêénants quant à Ja vie des aéro- 
clubs. 

Je rappelle toutefois qu'une somme de 20 millions de francs 
a été mise à la disposition des aéroclubs pour l'entraînement 
des pilotes de dix-huit à vingt et un aps, en application de 
Ja loi dite — je le mentionne en toute humilité — loi Paul 
Couston-Guesdon, bien connue dans nos aéroclubs. 


Nous souhaitons, certes, que cette loi soit complétée par la 
détaxe de l’essence, ce qui permettrait de réduire le prix 
l'heure de vol à 1.500 ou 1.800 franes, prix qui, sans être encore 
parfaitement démocratique, permettrait quand même à un nom—B-- 
bre beaucoup plus important de pilotes de s'entraîner dans 
leurs aéroclubs. 

Je connais les objections formulées par le Gouvernement. 


Il ea est une au moins qui a vivement retenu mon attention: 
c’est que cette détaxe exigerait un contrôle extrêmement précis 
et sérieux et qu'il serait très difficile d'assurer dans 
les atroclubs et sur tous les terrains, 
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À mille 

Mais je me souviens qu'on a consenti, en d’autres circons- 
tances, une détaxe du prix de l'essence, Je m'excuse de revenir 
sur un sujet maintes fois abordé, mais chacun sait que je vais 
parler des vachts de plaisance. Si l’on peut, ici, assurer un con- 
trôle rigoureux, pourquoi ne l’assurerait-on pas là, d'autant 
plus qu'il y à sur tous nos aéronefs un livret de berd qui est 
d'autant mieux tenu qu'il assure, non point seulement la conti- 
nuité et la conservation du matériel, als encore lu conserva- 
tion de la vie des pilotes ? Car on n'a nulle envie de se confier 
à un aéronef dont le moteur n est pas en état, Chacua sait qu'au 
bout d'un certain nombre d'heures de vol, on préfère de beau- 
coup assurer Sà propre VIC par la qualité du matériel auquel on 
ge confie. 

j\ ne serait donc pas impossible, par des moyens divers, y 

compris celui-là, de S'assurer de la bonne utilisation du catbu- 
rant détaxé. J'imagine, en effet, que ceux qui ont rédigé ces 
différentes notes craignent que ce carburant ne soit affecté à 
une autre usage qu aux aéroclubs. 
Quoi qu'il en soit, et si pour le moment le Gouvernement 
estime que les arguments qu'il nous oppose sont péremptloires, 
ne serait-il pas possible d'augmenter la subvention qui, déjà, à 
été affectée aux jeunes gens de 18 à 21 ans qui fréquentent nos 
aéroctubs ? Ne pourriez-vous, monsieur le ministre — ce serait 
un premier pas — nous donner l'assurance ou tout au moins 
l'espérance que l'âge ne sera plus lixé de 18 à 21 ans, ais de 
18 à 30 ans, par exemp.€ ? on SeTvITall là, en méme temps 
qu'un certain nombre de soucis d'orde militaire qui ont été 
couvent exprimés, des soucis d'ordre civil qui nous paraissent 
au moins d'égale importance, 

Si nous devions attendre encore un peu, bien que nous la 
souhaitions imminente, une détaxe du carburant, nous pourrions 
obtenir assez rapidement une nouvelle tranche de 26 millions 
de francs. Je ne crois pas que l'on puisse alors nous opposer les 
wbjections que d'on invoque ordinairement et oous parler de 
défense du budget, En effet, si ma mémoire est tidèle, :a com- 
mission des tinances est libre d'apprécier l'affectation de 
sommes qui ne dépassent pas 20 millions, Une telle somme de 
90 millions, s’ajoutant à la première tranche actuellement 
affectée aux aérociubs, perinetiwait à un nombre beaucoup plus 
grand de jeunes gens de bénéficier de l'activité des aéroclubs. 

A l'instant vient de prendre place à son banc M. Livry-Level 
qui, en d'autres circonstances, a défendu très énergiquement 
les deux thèses que je soutiens moi-même et qui tendent 
d'abord à détaxer les carburants et, à défaut, à subventionner 
Jargement nos c.ubs. 

Sans doute, soutenons-nous l’une et l'autre, Mais, à défaut 
de l'une, nous voudrions avoir l'autre, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est au chapitre 20 que celte discussion 
aurait dû s'engager. 

Aclueliemeat, nous examinons le chapitre 3050, sur lequel la 
commission, des finances à proposé un amendement tendant à 
opérez une réduction indicalive de 1.000 feancs, realive à 
l'entretien du matériel de l'aviation légère et sportive. 

Je ne vous ai pas demandé la parole, monsieur le président, 
dès que vous avez appelé ce chapitre, mais je voudrais pou- 
voir exposer l'opinion de la commission à ce sujet. 


M. le président, Lorsque la commission a adopté une modi- 
fication au chiffre du Gouvernement, ce n'est pus un amende- 
ment. 1 y à là une confusion que l’on commet souvent et que 
je signale, Le chiffre mis en discussion devant l'Assemblée est 
celui de Ja commission, 


Vous avez la parole. 


M. le rapporteur, La commission a opéré une réduction indi- 
Calive de 1.000 franes pour attirer l'attention de M. le ministre 
sur l'insuffisance du crédit de 118 millions, identique à celui 
de l’an dernier, affecté à l'entretien et à la réparation du maté- 
vel voiant des aéroclubs. 

Acluellement, 187 avions, 268 moteurs et 260 planeurs sont 
stockés et l’ensemble du matériel qui se trouve dans les 
acroclubs et qui est la propriété de 2’Etat représente quatre 
Milliards de francs. 

Avec 118 millions de francs, nous ne pourrons pas réparer le 
Matériel stocké ni le matériel utilisé. 

Je demande à M. le ministre d'attirer l'attention de son col- 
lègue du budget sur la situation périlleuse dans laquelle se 
trouve le matériel des aéroclubs. On a déjà parié des pilotes. 
Mais les pilotes ne pourront effectuer leurs vols que s'ils dis- 
posent d'un matériel en bon état. 


er quatre milliards de francs de matériel des aéroclubs ris- 
Ru d ètre réduits à néant si ceux-ci ne reçoivent pas les cré- 
ls nécessaires au cours de cette année. 





Le service de l'aviation légère et sportive avait demandé 
près de 500 millions pour entretenir ce matériel, On ne lui 
donne, comme l'an passé, que 118 millions de francs. Cette 
Siluation est très Œrlve. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, . 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je suis heureux d'entendre M. le rapporteur se plaindre 
de l'insuffisance des crédits. 


Le ministère des travaux publics avait demandé pour l'entre- 
tien du matériel, non pas 118 millions, mais 450 millions de 
francs. IL est évident, pour les moins avertis, que lg matériel 
dent M. le rapporteur vient de donner la nomenclature ne peut 
pas être entretenu convenablement avec un crédit aussi faible 
que celui de 118 millions, 

Devant la nécessité d'aider les aéroclubs en leur donnant du 
matériel, et devant l'impossibilité où je me trouve, avec un 
crédit d'entretien de 118 millions seulement, de leur donne l 
matériel remis en état, j'envisage la passihilité de céder gra- 
tuitement ou aussi gratuitement que possible, movennant un 
france, par exempe, aux aéroi lubs, les appareils stoc} . en 
leur laissant la charge de les réparer et de les entretenir conime 
ils le pourront. 

Mais M. le rapporteur, membre de ]Ja commission di hances 
me parait également bien placé pour tenter d'obtenir de M. le 
ministre du budget que les 450 milions que Ji Il uvais 
demandés me soient accordés 

Quoi qu’il en soit, je suis obligé de reconoaitre l'indigen de 
mes ressources et je ne vois pas quels movens je pourrais 
empiover pour aider Jes aéroclubs sinon en leur dors 1 
matériel et en leur laissant le soin de trouver par des ressources 
exceptionnelles les sommes nécessaires à sa remise en état, 

M. le président. La parole est à M. Couston, pour ré} lre au 


Gouvernement, 


M. Paul! Couston. (n comprend issez mal dans les aéroclubs 
que l'entretien du matériel stocké he soit IL S assuré, “ons 
venez, monsieur le ministre, de trouver un moven excellent 


pour qu'il le soit, puisque vous voulez le confier aux aéro- 
clubs. 
D'autre part, nous sommes heureux d’aprendre que le maté« 


rie] neuf sera bientôt réparti entre les différents aét 

Mais l'opinion ne comprendra pas que, par exemple in 
Dpini Ù | | | 
Stamp qui à 500 heures de vol moteur, et 1.000 heures de vol 
cellule, soit au fond d'un hangar et désormais inutilisé, pendant 
que le même club recevra ui appareil neuf de 75 CV. 

Je sais que le problème n'est pas le même et que, <eion la 


manière dont or: le considère, l'attitude de votre ministére 
se justifie parfaitement et que souvent nous ne pouvons que 
vous en remercier, Mais nul, qu'il soit praticien des a 1bs 
ou dirigeant, ne comprendra qu'un immatériel neuf vienne rem- 
placer un matériel qui, faute de crédits d'entretien suffisants, 


ne pourra pas être réparé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Je ministre, le cadeau q vous 
voudriez faire aux aéroclubs ne serait pas avantageux, : S 
qu'en leur donant le matériel actueliement stocké, « ne 


leur donne également de l'argent pour le réparer. 
Or compte actuellement 890.000 francs il ru À 
et 300.000 francs pour un planeur selon le nombre d'heures 
de vol effectuées. 
Jusqu'à présent, le S. A. L. $S., en contrepartie du prêt 
qu'il accordait pour ces appareils, demandait l'obtention d'un 


nombre minimum de brevets de tourisme et la formation de 


pilotes de moins de vingt et un ans, à raison d'un brevet 
du deuxième degré toutes ies 190 heures de vo 

M. le ministre a-t-il l'intention, après en avoir étudié les 
modalités, de donner aux aéroclubs le matériel stocké en 
attente de réparation ou du matériel neuf ? La question 
est là. 


M. le président. La pirole est à M. Carlier, 


M. Marius Cartier. Je rappelle que nous avons déposé un 
amendement pour demar,der la détaxe du carburant pour Favia 
tion légère et sportive. 


M. le président. Je ne l'ai pas oublié, monsieur Cartier, 

M. Marius Cartier. Tout à l'heure, M. le ministre à semblé 
être d'accord et tous ceux de nos collègues qui sont intervenus 
après moi ont également reconnu la nécessité de faire quelqu 
chose. 
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Les difficultés que rencontre M. le ministre des travaux 
publics et des transports sont dues à l'opposition: du ministère ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
des finances. Un vote favorable de l'Assemblée ne pourra KE60 
qu'ader le ministre des transports à oblenir la détaxe des 2e LA 
carburants, que nous demanderons. (Applaudissements à l'ex- 2° séance du mercredi 14 mars 1951, 
trème gauche.) anus 


r », of - vw 1 ie 1" f > - 
: s. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pou SCRUTIN (N° 3442) 
diatitre. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) Sur la demande de la commission de l'intérieur tendant au renvoi 
‘ : s » M de à celle commission pour trænen au fond de la proposition de 
M. le président. Personne ne demande la parole 7... M. Deyreux relative aux habitations à loyer modéré. 
Je mets aux voix le chapitre 3050 au nouveau chiffre de son 
413.998.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement. Nombre des Volants... 379 
(Le chapitre 90%, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) Majorité absolue.........ssessessosonesonenessssss 190 


« Chap. 2060, — Aéroports et navigation aérienne. — Matériel Peur: l'adogtion..s.siisoéssesiss 0 
et frais de 1! ionnement, 772 mtilions 682.000 francs. » — Contre %5 
(Adoplé.) s séass» * 

« Chap. 3070, étéorologie nationale, — Matériel et frais de L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
fonctionnement, 559.162.000 francs. » — (Adopté) 


« hap. JUN, Base ‘riennes. — Matériel et frais de fonc- 


liosnement, 34 À francs. » — (Adopté.) Ont voté pour: 
p. 30 Personnel militaire. — Alimentation, 5 mil- 
idopté.) MM Cordonnier. Mont. 

« Chap. 3100. — Personnel militaire. — Habillement et campe- Allonneau, Coste-Floret (Alfred), | Rabier. 

ment. Couchage et iblement, 2.477.000 francs. » — (Adopté.) Badiou. Haute-Garonne, Schaff 
D SE GCÈ cd : ' s Borra. L Fagon (Yves) Very ’'Emmanuel}, 

M. le président, L'A:semblée voudra san doute renvoyer la Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperaber. Wagner. 

Sul: le Ia d l ion à ! rochaine séance ? \ssenliment.) Seine-et-Oise. Guyomara. 


Ont voté contre: 


ORDRE DU JOUR MM. Bruyneel. Desson 
Abelin Buriot Devemy. 
André Pierre), Ladi (Ab&elkader}. Devinat. 
le président. Ce soir, à vin t une heures, troisième Anxionnaz. Caillavet. Dezarnau'ds. 
: publique : Aragon (d”’} capdeville. LC CN 
1 : Arnai. Capitant (René). Diallo ‘’Yacine)j,. 
.- : de regler —ord ASseray. Caron. Mile Dienesch. 
veloppement des crédits affec- Auban. Cartier Marcel), Dixmier 
‘nt des services civils pouf Aubry. Drôme Dominjon. 
fravaux publics, trans- Audeguil. Castellani. Douaia 
int le budget des tra- Augarde. à Catrice. Doutreilot. 
IL aviation Aumeran. Cayeux (Jean). Draveny. 
— M. Jean- Babet (Raphaël). Ca yol Puforest 
Le à Bacheiet Chaban-Delmas. Dumas (Joseph). 
Badie Chamant Dupraz (Joannès). 
la letire rectificalive au Barangé (Charles). Charlot (Jean). Mlie Dupuis (José), 
| des crédits affectés aux Maine-et-Loire. charpentier. Seine. 
rvices civils pour l'exercice Barter. Charpin Dupuy (Marceau), 
11047. 12095, 12257 Bardoux ‘Jacques). Chassaing. Gironde, 
nn xl ss ci Barrachin. ‘hastellatn. Duquesne, 
= Barrot Chautard. Durroux 
les lettres reclificatives au Bü;, Chaze Dusseauix. 
‘nt des crédits affectés aux Paul Bastid Chevalier (Fernand}. |Duveau. 
es civils pour l'exercice Baudry d'Asson de) Aiger. étain 
ici OR LES DE Pre Baurens, Chevalier (Louïis}, Errecart 
DÉS  t Ae dle Baylet. Indre Evrard. 
4 vices sm iers) (n°s Bayrou Cheval!ier Pierre). nat 
mile ugues, Tappor- Beauquier, Loiret. ‘arau 
Bèche. chevigné (de). Farine (Philippe). 
et d lettres rectificatives au Becquet, Christiaens. Fr Farinez, 
ER es - ed ps Fier Bégouin. Clemenceau (Michel) |Fauves 
loppement des 2 qu — les pe Ben Aiv Chérit. Clostermann. a ÿ 
t des ServICesS CIVIIS pour exercice Benchennoul. Colin rinet. 
n°s 11043, 11923; 12044, 12144, Béné Maurice). Condat-Mabaman. Florand. 
Bentaieb Coste-Fioret (Paui), |lorcinas 
Ben Tounes. Hérault Fouyet. 
Béranger (André). Coudray. Frédéric-Dupont. 
Si - 2 Bergasse. Courant. Frédet (Maurice). 
population (n°* 11016, Bergeret. Couston. Froment. 
ur). Bessac. Crouz'er. Furaud. 
{ au dévelonpement des cré- Bétolaud. Dagain. Gabelle. 
de cboc est TS USSR Beugniez. Daladier tEdouard). |aborit, 
onnement des services CIVIIS Bianchini, Damas. Gaillard. 
ngéres) (Dispositions concer- Bichet. Darou. Gailet 
llemandes et autrichiennes) (n°* Billères. David ‘Jean-Paul), Galy-Gasparrou. 
rapporteur). Binot. Seine-et-Oise. eg 
‘ussion du proje! le loi rei dif au déve loppement des cré- er gl gs pie a 
iffectés aux dépense * fonctionnement des services civils Boganda. Defos du Rau. Gavini 
ir l’exer > 19: Tran d'outre-mer et Etats associés. — Edouart Bonnefous. Degoutte Gay (Francisque} 
— Dépenses civile ispositions concernant Je budget de la Bonnet : Mme Degrond. Geoffre (de). 
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rin (Maurice), Mallez Ramonet. Pierre Cot Julian (Gaston) au 
ne Marcellin. Raulin-Laboureurçde). | Coulibaiy Ouezzin. pp RS ture 
uesdon. Marie (André). Raymond-Laurent. Cristofoi Khider. Mme Péri 
Guilbert, Marin fLouis). Reeb Mme Darras. Kriegel-Valrimont Péron (Yves) 
Guille. Martel 1Louis). Regaudie Dassonviile. Lambert (Lucien! Petit (Albert) S:! 
Guillou (Louis), Martineau Reille-Souit. Lefferre. Bouches du-Rhône. |peiit (Pusène. dede 
Finistère. Masson (Jean), Haute | Rencure.. Denis {Alphonse}, Mme Lambert {Marie) ei à ei 
Guitton Marne louy Révillon Haute V'enne. Finistère. "lpeyrat. 
Guyon (dean- Maurcliet. Reynaud (Paul). Derdour Lamine Debaghine. | pflimi 
Raymond), Gironde. | Mauroux. Ribevre (Paul). Djemau Lamps ke RE Eee 
Halbout. Mayer (Daniel), Seine |Ricou Mme Douteau Lapie (Pierre-Olivier) Lg 
Henault. Mazel. Rigal Eugène), Dreyfus-Schmidt. Lareppe à 
Henneguelle. Mamer. Seine Duclos (Jacques) Lavergne. lions Dan 
Horma Ouid Babana. Mazuez (Pierre- Rincent. Seine ? Cecœur | P.even (René). 
Hubert (Jean. Fernandi. Roclore Duclos Jean), Seine- | MmeLe JeuneiHéiène) | BOUMadére. 
Hugues (Emile), Meck. Rollin (Louis). et-Oise. Côtes-d'i-Nord. | Pourtalet, 
Alpes-Maritimes. Médecin Roques. Dufour. Lejeune (Max), Somme | ounpet 
nugues ‘Joseph- Mehaignerie. Rougier. Dumet {Jean Louis). | Lenormand | Pronieau. 
andré), Seine. Mekki. Roulon Duprat (Gérard). Lepervanche (de). | il 
Hulin. Mendès-France. Rousseau. Marc Dupuy, Gironde, | Letourneau. PT à 
Hussei Menthon (de). siid Mohamed Cheikh. LDutard L'Huiluer (Waldeck). | Mme Kabaté 
Hutin-Desgrèes. Mercier (André-Fran |auder Mme Duvernois. Lasette. | Rametle. 
Jhuel çois), Deux-Sèvres |Schauîffler /Charles). Fajon (Etienre]. Llante | Renard 
Jaquet Jean Meunier, andre | =cherer (Marc), Faure (Edgar). Louvel | Mme Reyraud 
Jean-Moreau. ei-Loire. Schmidt (Robert), Fayet Maiilocheau |Riga: {A bert,;. Loiret, 
jeanmot Michaud (Louis), Haute-Vienne. Féiix Tchicaya. | Mamadou Konate | Rivet v 
Joubert Vendée. Schrnilt (Albert). Bas- Fievez VKomiba Sano. Mme Roca 
Jouve (Géraud). Michelet. . Rhin. Mme François Manceau. Rochet :Wa’deck). 
Juglas Milcent, Schmitt (René). Mme Galicier. Märoselli RosenblatL. 
Jules-Julien, Rhône. Minjoz. Manche. Garaudy, | Martine Roucaute {Gabriel} 
juiy Moisan Schumann (Maurice), Garcia | Kartv (André) Gard , 
Rauffmann. Mondon. Nord Gautier. Mason (Albert) Roucaute (Roger) 
kir Monin. Segeile. Gazier  —  ” Ardèche : 
Krieger (Alfred). Monjaret ; sesmaisons (de). Genest. Moion Ruffe 
Kuehn (René). Montel (Pierre). Siefridt. Ginestet \aurice-Petsche | Mlle Rumeau 
Labrosse Monüllot Sigrist. Mme Ginollin. René Maver, | Saravane Lambert 
Lacaze (Henri). Moro-Giaflerri [de). Silvandre, Giovoni. ° | Constantine |Savard è 
Lacoste. Mouchet. simonnel Girard andré Mercier. Oise Mme Schell 
Lalle Moussu Sion Girardot. Métaver Schneiter. 
Lamarque-Cando. Moustier (de). Sissoko (Fily-Dabo). Gosnat. \ieunier (Pierre) Schuman (Robert) 
Lambert (Emile-Louis), | Moynet. Smail Goudoux. Côte-d'Or ns “Mosel e. Se 
Doubs Mutter (André). Solinhac. Gouge WKezerna & | Senghor. 
Mlle Lamblin. Ninine. SourbeL. Greffier Michaut :Victor), Serre 
Lamine-Uuéye Nisse Taillade. Grenier (Fernand), | <eine-Inférieure | Servin 
Laniet (Joseph). Noël (André), Puy-de-|Teitgen :Henri), Gresa (Jacques). | Michel À Sienor 
Laribi Dôme. Gironde. Gros | Midoi Mine sportisse 
Laurelli. Noguères. Teitgen (Pierre), Ille- Mme Guérin (Lucie), | Mitterrand. rh mier 
Laurens (Camille), Omi et-Vilaine. Seine-{nférieure | Morh (Juies). OL éurd. 
Cantal. Ocpa Pouvanaa, Temple Mme Guérin {Rose}, | Moliet (Guy). DA (EU De). 
Laurent (Augustin), Orvoen Terpend Seine "| Montagnier” Fhorez (Maurice). 
Nord. Palewski. Terrenoire. Cuiguen | Monteil (André Fhuis ier 
Le Baï Pantaloni. Theelten. Guillant tAndré) | winistère [ilton (Charies). 
Lecourt hr c0 PR Thibault Guillon Jean), indre- |Môquet. De. 
Le Ceutaller. Petit (Quy), Basses- Thiriet. e'-Loire. | Mora Toujas 
Lecrivain-Servoz. Pyrénées [horai. Guissou (Henri) | Morand. Fourne 
Leenhardt {Francis}. | Mme Germaine linaud (Jean-Louis). Guyot (Raymond) | Morice rourtaud. 
Mme Lefebvre Peyroles. Tinguy (de). Seine | Mouton Fricart 
(Francine), Seine. Peytel. Toublanc. Hamani Diori | Gode Mme Vaillant- 
Lefèvre Ponta!is. Philip {André). Triboulet. Hamon Marcel) | MusmMeaux Couiurier. 
Legendre Pierre-Grouès. Truffaut Mme Hertzng-Cachin | Mme Nautré. Vedrines. 
Mme Lempereur. Pineau Valay Houphouet-Boigny. | Nazi Boni Vergès 
Le Sciellour. Pormbæuf, Valentino Hugonnier ; | Ume Nedelec Mme VerrmeersCcn. 
Lescorat. Mme Ponso-Chapuis. |Vée :Gérard). Hureaux. | Noë! (Marcel. Aube | Pierre Villon 
Lespès Poirot (Maurice). Vendroux Jacquinot Ouedraoco Mamadou |Weill-Raynal 
Le Troquer (André) | Pou:ain. Verne yras. Joinville (Alfred Patinaud. | Wolf | 
Levindrey. Pourtier Viard Mallere{) Paul (Gabrie!) | Zunino. 
Liquard Mlle Prevert. Viatte. Juge. | Finistère, | 
Lvry-Level. Prigent (Robert). Villard di \ 
Loustau. Nord. Violiette (Maurice). 
Lucas Prigent (Tanguy), Vuillaume. 
Charles Lussy. Finis'ère. Wasmer. Ne peuvent prendre part au vote: 
De Qui'ici. Mile Weber. 
rh rer amer À hr MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
N'ont pas pris hote Excusés ou absents par congé: 
MM. Mokhlari et Naegelen (Marcel). 
MM. Benoist (Charles). Calas: 
Airoldi. Berger. Camphin. 
Aku. Besset. Cance. \ 
Alliot. Bidauit :Georges). Cartier (Marius), N'ont pas pris part au voie : 
Prev ‘Octave). tres Haute-Marne. 

ET. illoux. Casanova. : Le: , ’ 
Apithy. Biscarlet. Castera. à ” Edouard _Herrio®.. président de l'Assemblhi na!ii et 
Mile Archimède. Bissot. Catoire. M. BOUXOI, Qui presiadi id Stanlre, 

Arthaud Blanchet. ermolacce. 2 Ro 
pres de La Vigerie (d”}. SUN Re Para 

uhame, onte (Florimond). hambeiron. ss rombres annoncés en séance aient été de: 
Auguet. Sottraéuen. Chambrun (de. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Aujoulat. Bourbon Mme Charbonnel Nombre des votaänts......…. rt data y rave 1 
Bacon. Bourgès-Maunoury. Chausson. Majorité absolue........... SNS ESS Motits 193 
Balanger {Robert}, Mme Boutard. Cherrier. 

Seine-et-Oise. Boutavant Mme Chevrin. Pour 1 AdOPlion. ss. sosossse 21 

arel. Brault. Citerne. Cette SRE. FO TT Sésses. 900 
Barthélémy. Mme Madeleine Braun [Mme Claeys. . FRANS l 
Bartolini. Brillouet. Coffin 9 Mais, après vérification, ces nombres on! été re:lifiés conformés 
se Bastide Denise), Logniot ment à !a liste de scrutin ci-dessus. 

ire 








Buron. 
Cachin (Marcel). 








Costes (Alfred) Seine. 

















+ e+— 








ASSEMBLEFE 


NATIONALE 


— 


SEANCE DU 14 


MARS 1951 





Sur l'amendement de 
du Conscu de la It 


Nombre 
Majorité 


Astierde La Vigerie d') 
Auguet, 
Ballanger 


Setne-< 


Bare 


Roberl) 


Oise. 


Mine Madeleine Braun 


(Marcel), 


herrier 
lime Chevrin, 


Ime Claeys, 
‘ogniot 
(Alfred), 
rre Cat, 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
h nad 
Mme Douteau. 
Drevfus-Schmidt, 
Duclos Ja ques), 
Duclos (Jean), 
Seine-el-0ise. 
Dufour, 
Dumet 
Duprat 
Marc Dupuy, 


Seine. 


Lod j 


Jean-Louis), 
(Gérard) 


Gironde. 


MM. 
Abelin. 
AKku. 
Allunneau, 


SCRUTIN (N° 3443) 


M, Roucaute au chapitre 1000 du budget de 
d'industrie et du corumerce ‘Deuxième lecture) (Reprendre le chiffre 
‘yublique). 


DRLEELELLLLETLLLT 


DRLRESLLLILLILLILLLILLE] 


l as adopté. 


Ont voté pour : 


| Dutard. 

Mme buvernois, 
| Fajon (Elienne). 
| Faset, 

Fiévez 

Mine Francoïs, 

Mine Galicier. 
Garanudy. 
Garcia. 
Gautier. 
| Genest. 
| Ginestet 
| Mme Gin 
Giovoni. 
Girard 
| Girardot, 


jé 
'n. 


Fernand), 
Jacques). 


suérin 
seine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 


Jean), Indre 

et Loire, 

| Gusxot Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

| Hugonnier. 

Ifuruaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juze 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère, 
Larps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
| Lécrivain-Servoz. 





| Mme LeJeune({Hélène), 


Côtes-du-Nord. 

| Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waléeck). 

Llante 

| Mail'ocheau. 

| Manceau 

| Marty (André). 

| Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

| André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

|  Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Antier. 
AnxIONNAZ, 
Apithy. 
Aragon (d’}. 


(Lucie), 


Mine Lambert (Marie), 


Michel. 

Midol. 
Montagni 
MoquetL. 

Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Mu-imeaux, 
Mine Naulré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Palinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paumier 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourialel, 

|Pouvet, 

|Pronteau, 

|Prot. 

Mme Rabaté. 
tamelle. 

Renard. 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Quffe 
\ille 
sSavard 
Mine 
serre. 
servin, 
Signor. 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

|Tillon (Charles). 
[Tourha:d& 

Toujas. 

lfourne. 

Tourtaud, 

lricart 

Mme Vaillant- 
Ceu!urier. 
Vedrines. 

|Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube. 





(Roger), 


\umeau. 


Schell. 





Arnal. 
As:eray. 
A‘1bame. 
Auban. 





Autry. 

Audeguil, 

Ausarde. 

Aujoulat. 

babet Raphaëül). 

B:cun. 

Bite, 

Badiou. 

Barangé Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barrot, 

bas 

Pau! Bastid. 

Baurens. 

Bale. 

Duauquier. 

Bèche 

Beeouin, 

B>n Aly Chirif, 

Benchennont, 

Béna* (Maurice). 

Ber:tuieb. 

Béranger André). 

hu rceret. 

bessit 

Beugniez. 

Riurchini. 

Bichet. 

Bidault 

Pitres, 

Binot 

Blocquaux. 
Jocquet, 

Pasanda. 

Edouard 

bonnet. 

Borra 

Mi.2 Bosquier. 
ouhey ‘Jean), 

Boulet Paul). 

Eour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bur!lot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-De!mas, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassang. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Georges). 


Bonnefous 


. 


(Jean). 


Alger, 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné 

Coftin. 

Colin 

Condalt-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-F'oret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudrav. 

Courant, 

Couston, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas, 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Dav'i (Marcel) 
Landes. 

Dellerre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoulre. 

Delbos (Y\on). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne, 


(de). 





Deprenx 

Desson. 

Devermy. 

Devinal. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Diencesch. 

Dorminjon. 

Doula. 

Doutrellot, 

Draveny., 

Dulorest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Joannès). 

Mle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuv {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Faure. 

Finet 

Fiairana 

Fonlupt E-peraler. 

Forcinal. 

Fouvet 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Gulys-1:ASHATTOU, 

Garavel. 

Gau. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

uille. 

Quillou ‘Louis, 
“inistère. 

Guissou (lenri). 

Guitton. 

Guyonard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
ITalbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 

Hussel. 
Hulin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jcanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli, 


{Edoua:d). 


(Yves). 
(Philippe). 


(André). 





Mass. 

Laurent (Augusti 
Nord { » sin}, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

leenhhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine , Seine. 

Lejeune Max), Somme, 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Louslau, 

Lou\el. 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André), 

Maro:elli. 

Martel Louis). 

Marlineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, 
seine 

René Marer, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez sPierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaisnerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran 
çoisi Deux Sèvres, 

Mélaver. 

Jean Meunier, Indn. 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mi njoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy), 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finis'ère, 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moussu 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël ‘André), Puyde 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pléven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finislère.. 
Queuille. 
Rabier. | 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raymond-Lauren£. 
Reeb. 
Regaudie, 








la 
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2 SEANCE DU 14 


MARS 


1951 





EE À 


1937 





PRE 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony-Révillon. 
Ricou. 
Rincent. 
Roques. 

1cugier. 


Said Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert, 


Sauder. 

Schaf. 

scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Hau‘e-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 


Manche. 


Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
N'ont 
MM. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

AUHIeran. 

Eachelet. 

Bai:bier. 

Burdoux ‘Jacques). 
Farrachin. 

Baudry d'Assnñ (de). 
Bayrou. 

Becquet. 

ren Tounes. 

B+;gasse 

Bétolaud 

soukadoum. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Capilant 

Caron, 

Castellani 

Chamant. 

Chastellain. 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coulibaly Ouezzin. 
Crouzier 

Delacher.al 

Denais (Joseph). 

Derdour. 

Deshor:. 

Dixmier 

DussenvIx. 

Félix 

Félix Tchicaya. 


(René). 


Ne peuvent prendre part 


MM. Rabemananjara, Rasela, 





(Michel). 





Schumann (Maurice), 
Non. 

Ségelie. 

Senghor. 

Siefridt. 

sigrist. 

silvandre. 
simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend 
Thibault. 
Thomas 
Thoral. 


(Eugène). 


pas pris part au 


Frédér:c-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 
Garet. 
Gavin 
Geoffre 
Godin. 
Hamani 
Henault. 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

July. 

Kauffmann. 
Khider. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle 

Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph) 
Laurens (Camille), 


(de). 


Diori. 





Tinaud 
Tinguy 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 

Vée Gérard). 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Vialte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon. 

Ligiiara. 


(Jean-Louis). 
(de). 


vote : 


Michelet, 
Milcent, 
Mondon. 
Monin. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mou;:tier 
Moynet. 
Multer 
Nisse. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Palewski. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Quilici. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal ‘Eugène), 


(de). 
(André). 


Basses- 





Cantal Seine. 
Lefèvre-Pontalis. Roclore. 
Lecendre. Rollin (Louis). 
Lescorat. Roulon. 

Lespès. Rou<seail 
Liquard. Schauffler Charles). 
Lisette. se-maisons de). 
Livry-Level. Sourhet. 
Marouin. Temple 
Malbrant, Terrenoire, 
Mallez Theellen. 
Mamadou Konate. Thir et 
Marin (Louis). Toublanc. 
Martine. Tr boulet. 
Mazel Vendroux. 
Mezerna. Wolff. 

au vote : 


tavoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui 


Herriot. 
présidait la séance. 


président de 


l'Assembice 


natjonale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


votants... EAN 
Majorité absolue....... 


RARE ERE EEE RIRE .. 


Pour l'AGobliOn ess. crooesess 170 


Contre 


ss... 


se 320 


Mais, après vérification. ces nombres ont été rectifiés confo:mément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


aud Y 
Lier lPnCean 
det, de Geotrre. 
Pierre Monte! 
Charles 
Fns parl au vote » 





Denais, Frédéri 
Joubert, 


Moustier, 


Bouvier, 
-Dupont, 
July, Joseph 
Peytel, 


le présent srutin, MM. Pierre andré, Aumeran, Barrachin, 
d'Asson, Bergasse, Xavier 
Jose ph 
Henauït, 
| Montillot, de 
SCaautfiler et de Sesmaisons, portés ‘comme « n'ayant pas 
le », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Bouvier-O’Cottereau, 
Maurice Fre- 
Lanie!, Macouin, 
Roulon, Rousseau 





++ 





Sur l'amendement de M. 


de l'atialion « 


Noœñbre des volants............e . de 
Majorité absolue........esseues ss PEETTE 
Pour l'adoption RPPPPTTIS TEL 
NOM errant tee isvenents 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Burlot 
Abelin Cachin (Marcel). 
Airoldi. Caillavet, 
Allo. Ca as. 
Allonneau. Camphin. 
ANnXIOnnaz. Cance. 
Aragon (d”\. Capdeville. 


Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban 
Aubry 
Audeguil. 
Augarue. 
Auguet. 
Badie. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel 

Barrot 


Barthélémy. 
artolini. 

Bas. 

Paul Bastid 

Mme Bastide Denise), 
Lire. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

beauquier. 

Bèche. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benois: (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Biljat. 

Billères. 

Billoux. 

Bino! 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bonnet 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

ouhey (Jean). 

Boulet {Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 


Mme Boutara. 
Boutavant 

Brault 

Mme Madeieine Braun 
BrikloucL 


itilte (Héduclion in 


SCRUTIN (N° 3444) 


Capitant (René. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova 


Castellani. 
‘astera 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
avol 

erm iacce, 
ésaire 
Chaban-Delmas. 


Chambeiron. 
Chambrun 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 


F 


Cha:ssaing. 
Chausson. 
‘hautard, 
Chaze. 
Cherrier 


Chevigné (de). 
Mme Chevrin 

Citerne. 

Mme Claeys. 


Clostermann. 

Cogniot. 

colin 

Cordonnier 

Coste-Florect (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Gristofol. 

Dagain 
Dalad'er 

Damas, 

Darou 

Mme Daerras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne. 


Edouard). 








Depreux {Edouard}. 


Gresa au chamtre 


1110 du budget 


dicatit e du creduil 


Susan de 582 
Évoc des 292 
.… 469 
RS 
Desson. 


Devt In Y. 
Devinat, 
Vezarnau]ds. 
Dhers 

ia!lo (Yacine). 
Ille Dienesch. 
)Jermnad. 
'ominjon. 
Douala, 


Duquesne 
Durroux 
Jusseaulx, 
jutard 

uuveau 

Mme NHuvernois. 


(Yves). 
Fa'cn (Etienne). 


Faraud 


Forcinal. 
Fouyet. 

Mme François, 
FromenL 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 

Gau 

Gautier 

Gay 


Genest. 
(ernez. 
Giacobbi. 
Ginestet 


Mme Ginollin. 





Giovoni. 


Fonlupt-Esperaber. 


Mme Douteau 

Doutrellot 

Iraveny 
reytus-Schmidt 

) 10S (Ja { ( À 

Ç 16 

Ju Lt J }, SCine- 
et-{ € 

Ju ft t 

)ufo 

ouma (J eph) 

Dum (Jean-Louis). 

Du Gérard 

Du iZ J 108) 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Marc Dunuv, Gi le. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


(Francisque). 














— 
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Girard. 
Girardot. 
Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 
Gosset 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin (Félix). 
Gou'aon 
Gozard 
Greffer 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Griraaud. 

Gros d 
Mine Guérin fLucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice:, 
Rhone 

Mine Guérin (Rose), 
scine 

Guesdon 

Gu guen. 

Guilbert, 

Guille 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guitlou (Louist, 
Finistère. 

Guilton 
sUvormard 

Guyon (Jean Ray- 
tuond). Gironde 

Raymond, 


Gilles), 


Indre 


Marcel). 


2-Cachin 


“AI 


‘Emile, 


(Géraud). 


:Julien Rhône. 


EUR 


Henri). 


} 
l 
Lab 
} 
I 


#coste 

Larmarque-Cando. 

Lambert {Emile Louis) 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 


Finistère 
Mile Lambliin. 
Larm ne-Guèye. 


Le 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Leïeb\re 
(Francine), 

Legéndre 

Mme Le Jeune (Hé: 
lène), Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormat d. 

Lepervanche 

Le Sciellour. 

Lespès 

Le Troquer 

Levindrey, 


(de). 


(André) 























| Paul 


1 Dr 
V’erion 


| Péron 
| Petit 











L'Huillier (Waldeck) 

Liquard 

L'vry-LeveL 

Liante 

Loustau. 

Lucas 

Charles 

Mabrut 

Maijocheau. 

Ma:branL 

Marceau 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Maruneau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson Jean), Haute 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Manroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernat 1) 


Lussy. 


| Meck 


Mena:gnerie. 
Miekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


\ndré Mer ler. Oi<e 


| Woercier (Antdré-Fran 


Deux-Sèvres 
indre 


ÇOis), 
lean Meunter, 
et-Loire 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud 

Vendée 
M'chaut Victor), 
seine Inférieure 
Michel 


Louis}, 


| Michelet. 


“! 10 
Mi L 
Mr 102. 


| Moisan 
| Mondon 


“onjaret. 


| Mor 


Montagnier. 
Môquet 

Mora 

Morand 
Moro-Giaferri 


| Mouchet. 


Mouseu. 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

\irine. 

\isse 

Noë, (André), 
Dôme 

Noël (Marcel), 

\oguères 
Irvocn 

Palewekt. 

Pantaloni. 

Patinaud 

{ briel), 


LT 1 
li IS LC4 C 


| Paumier. 
eNOY 


(Ililaire). 
Péri 
(Yves). 
Albert), 


Mme 


Seine 

‘evrat 

Mme Gerr 
Pevroies 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Gronès. 

Pineauu, 

Pirot 

PoImDœæutr. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Pou!aim 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyat. 

Mlle Prevert 

Prigent ‘Robert} Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

“rot 


naine 

















‘lime Rabaté. 
tabier 
iamadier, 
tametta. 
‘unonet. 
‘aulin-Laboureur 
KRaymond-Laurent, 
{ecb. 
iv-audie, 
eille-Soult, 
tenard. 
tencurel. 
l'onuy Révillon. 
me Reyraud, 
\iCOU. 
(Ktigal ‘Albert) 
hincent. 
Rivec. 
Min: Roca 
“ochet ;Wa'deck). 
Roques 
Roscnblatt 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute 
ardeérvhe. 
Rougier 
«ulfe 


lille Rumeau. 


Loiret. 


Gabriel), 


‘Roger), 


Ime Schell 
scherer (Marc). 

Schmidt !Robert), 
Iaute-Vienne. 
chrnit {A!b:rty, 
Rhin 

schmilt (René), 
Manche 
Schumann 
Nord 

ségelle. 
eire 

servin 

stelridt. 

nor, 

sigrist 

sivandre. 

siimonnet. 

on 

-uko (F11y-Dabo). 

smaïl 

s0linhac 

Mme sportisse. 
laiiiade. 

leilgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen :Pierre), :Ile- 
et-Vilaine. 

rerpend 

lerrenoire. 

lhamier. 


Bas- 


lhorez Maurice). 
lhuillier 

liilon Charles). 
linaud (lean-Louis). 
linguv ‘de). 
fouchard. 

roujas. 

lourne. 

lourtaud. 

lricart 

lruffaut 

Mme Vaillant- 
CotHumer, 

Val!ax 

Valentino. 
Vedrines 

Vée ‘Gérard), 
Vendroux. 
Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Vernevyras 

Very Emmanuel) 

Viatte 

Villard. 

Pierre Villon 
Viollette :Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynal, 
Wolf 

Yvon 

Zigtiara. 

Zunino. 


(Maurice). 





MM. 
Aku 
André (Pierre). 
Anuûuer. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujou!at. 
AUIneran, 
Bache!et. 
Bacon 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de) 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud 
Ridauit tGeorges). 
Bourgès-Manunoury 
Xavier Bouvier, ille 
et-Vilaine. 
Bouvier  O’Cotlereau 
Mayenne 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Caron. 
Catoire 
Charmant. 
Chastellain 
Chrisliaens. 
Clemenceau {Michel) 
Coftin 
Crouzicr 
betfferre. 
De:achenal 
Denais (Joseph). 
beshors. 
Dixnucr 
Faure (Edgar). 
Félix. 


Ont voté contre : 


Frédéric-bDupont. 
vrédet (Maurice). 
‘aret 
‘a Vini. 
‘azier, 
‘coffre 
fauillant 
‘UiSsOu 
ienanit 
jacquinot. 

iean Moreau. 

loubert 

1uly. 

Ki: 

aile 

Laniel Joseph), 
Lapie (Pierre-Olivier) 


(de) 
(André). 
(Henri). 





Laurens (Camille), 
Cantal 

|Lefèvre-Pontalis. 

{Lejeune Max), somme 

LPSC rat 

Letourneau, 

Louvel 

Macouin. 

Mallez. 

arnba Sano 

Marin (Louis). 

Maroselh. 

Marune 

|Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Con<tan!ine. 

\aze; 

Métaver 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

(DIN 

|Monteil {André}, 

|. Finistère, 














Monte! !Pierre), 

Montullot. 

Morice 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Nazi Boni. 

)lin1 

Vopa Pouvanaa. 

Ouedrango Mamadou. 

Petit ‘Eugène. 
Claudius). 

petit - :Guy), 
Prrénécs. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Jueuill!e. 

Quilics. 

fhataaronv. 

Reynaud” Paul), 

Ribeyÿre Paul), 

Rigal (Eugène), Seine, 

Reclore. 

Rollin ‘Louis). 

Roulon 

Rousseau 

sSaravane Lambert 
S'hauffler (Charles), 

schneïter. 

schuman (Robert), 
Mosalle. 

Senghor 

S2smaisons (de). 

sourbet 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Triboulet. 


Basses. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Amiot Octave). 
Babet ‘Raphaël), 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
M:le Bosquier. 
boukadoum 
Cadi (Abdelkader) 
Chevalier {Fernand}, 
Alger. 
Chevallier 
indre. 


(Louis), 


He peuvcr’ 


MM 


Rabemananjara, 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

:ondat-Mahaman 

oulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Derdour. 

| Félix-Tchicaya. 

| Gervolino. 

|tlamani Diori. 

Horma Ould Babanë 

‘Houphouet-Boigny. 





Raseta, 





Ravoahangy et 


Khider 

Lamine Debaghine. 
_iselte 

Mamadou Konate. 
Marcellin. 

w“édecin. 

Mezerna. 

Pourtier 

Saïd Mohamed Chcikh. 
Viard. 


pendre “art au vote: 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Mokhlari et Naegelen 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. DBouxom, 


Herriot. président de 


qui prési 


dait la séance. 


———_——_—— 


l’Assemblée 


natjonale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion..…. 


Contre 


votants 
absolue 


RÉRRRRRLLELLLELELEL)] 


…..... 


114 


Mais, après vérification, ces sombres ont été rectifiés confor- 


indiment à la liste de 


scrulin ci-dessus. 





++ 








et 

















Nombre des VOLANTS. sssososoososssee sos sese 568 


Majorilé absolue. ..s.ssssososomoosessssessssusse 285 


Pour l'adOpliOn....ssssssssssossse 178 


Contre 


nm nome 390 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
airoldi. 
ailiot. LA 
Mlle Archimède. 
arthaud. 


Astierde La Vigerie (d”) 

ausuel, 

8allanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Burel. 
garthélémy. 
éartolinr. 


Ke Bastide (Denise), 


Loire 
Bensist {Charles). 
Pricer. 
Fesset, 
fullai. 
Bilioux. 
Biscariel, 
Fi: sol 
Blanchet, 
Boccagn7. 
honte (Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouel. 

Cachir (Marcel), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Caslera. 

Cermo:acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 

Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Claeys, 
Logniot. 


tostes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Dristofol. 

Mme Darras, 
Dassonville. 

denis (Alphonse), 
liaute-Vienne, 
Djemat. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


u. 
Allonneau. 


Ont voté pour : 


Dutard. Michaut {Victor), 
Mme Duvernaois, Seine-Inférieure, 
Fajon (Etienne), Michel. 

Fayet, Midol. 

Fié vez. Montagnier. 

Mme François. Môquet, 

Mme Galicier. Mora. 

Garaudy. Morand. 

Garcia. Mouton. 

Gautier. + roi 

senest. MUSINeAUX, 
Énestét Mine Naul'é, 
Mme Ginollin. Mine  Nedelec. 
Giovoni. Noël (Marcel), Aube. 
Girard, Patinaud, 
Girardot. Paul (Gabriel), 
GosnaL. Finistère. 
Goudoux, Paumier. 
Gouge. Perdon (Hilaire), 
Greffier. Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 


Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Gros, i 
Mme Guérin (Lucie),|piérrard. 
Seine-Inférieure. pti 
Mme Guérin (Rose), | iadère 
real Pourtalet, 
Guillon (Jean), Indre-|PoUYEl. 
et-Loire, Prot. sp 
Guyot (Raymond), Dons Rabaté 
seine. | t j 
Hamon (Marcel). ne y 


Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

ilureaux. 

Joinville (Alfred 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 





\ ‘ret). 

PR ct) Rosenblatt. 

Julian (Gaston), si va (Gabriel), 
Hautes-Aipes. a Pari 

crienel- Vairinent. ge de (Roger), 
Lambert (Lucien), +" u 16, 
Bouches-du-Rhône. |" 

Mme Lambert (Marie), - 4 you 
Finistère. Mme Schell. 
Lamps. serre. 

Lareppe. Servin. 

Lavergne. Sienor 

Lecœur. Mme S ù 

Lécrivain-Servoz. 1 has 

Mme Le Jeune (Hélène), |Thorez (Maurice). 
Côtes-du-Nord. Thuillier. 

Lenormand. Tilon (Charles). 

Lepervanche (de).  |Touchard. 

L'Huillier (Waldeck). |Toujas. 

Llante. Tourne. 

Maillocheau. Tourtaud. 

Manceau. Tricart. 

Marty (André). Mme Vaillant- 

Masson (Albert), Couturier, 
Loire. Vedrines. 

Malon. Vergès 


André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 





Côte-d'Or. Zunino. 
Ont voté contre : 
André (Pierre). Arnal. 
Antier, Asseray. 
Anxionnaz, Aubame, 
Apithy. AUban. 





Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bartier. 

Bardoux (Jacques) 

barrachin. 

Barrol. 

Bas 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson ‘de). 

Baurens. 

Raylet. 

beat quier. 

Bêche., 

b-cauet, 

Bésouin. 

Pen Aly Chérif, 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

sentsieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

B: rgasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud., 

kHougniez. 

Bianchini., 

vctet. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

iinot. 

B:ccquaux. 

Becquet. 

RCganda 

Edouard Bonn2fous 

Honnet. 

borra. 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bourci (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlat, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 


Capdeville. 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de), 
Christiaens, 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 





Deixonne. 
Delachenal. 
Deiahoutre. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne, 
Depreux (Edouard), 
bDeshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devina!. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mille Dienesch. 
Dixmier, 
Dominjon, 

D'iunla. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 
Elain 
Errecart. 
Evrard. 


Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 


Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédér c-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galiel. 

GaIVv-GASparrOou 

Gara vel, 

Garet, 

Gau 

Gavint 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguefle. 


(de) 8 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 


- Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
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ù de l'aviation civile (Réduction indicative de crédit). Babet (Raphaël). Defos du Rau. Ihuel 
Bachelet. l'egoutte, Jacquinot. 
Facun, Mine Degrond, Jaquet 


Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guève, 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivi Fe 

Laribi 

Laurelli: 

Laurens (Camille) 
{ intal 

La rent 


l (Augustin) 
Nord 





Le Rail 

| Leconrt 

Le Coutaller 
Leenhardi (Francis). 
|[Mrne Lefebvre (Frar 
| cines, Seine 
ILefèvre-Pontalis 

| Lejeune Max),somme. 
[Mme Lempereur 
ILe Sriell [ 
ILescorat 

[Leto irneat]l 


ILe Troquer (André) 


[Ma U) 
IMal'ez 
|Mamba Sano. 
Marie (André). 


Marin (Louis). 
{Maroselli 
{Martel (Louis), 
{Martine 
[Martinean. 
[Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
| M iureile 
IMaurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Da je) 
| seine 
iRené Mayer, 
| Constantine. 
|Mazel 
|Mazier. 
[Mazuez (Pit 
Fernand), 
Meck 
Médecin. 


|Mehaignerice. 
|Mendès-France. 


| 
| 


Menth nn (de) 


Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres 

Mét \yer. 

Jean Mi r, ind 


Vendée. 
Minjoz 
Mitlerrand 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monin. 

Monjaret 
Mont. 
Monteil ‘André}, 

Finistère. 
Montel (Picrre). 
Montillot. 





Morice. 
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Mo 0-61 iflerri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier 
Moynet. 
Mutier 
Nazi 
Ninine 
N 


(de). 


André). 


ji André), Puy-de 

bôom 

11eres. 

Om 

Ocpa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedraozo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Pet Eucène- 
kius). 
GUY), 

rences. 

Germaine 


Basses- 


nlhin 
p (André). 


Pleven kené). 

Poim bœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 


Tanguy), 


ctère 
(CIC, 


> > 


René). 


(Fernand), 


0 ON0T>=; 


Lt ne fn, ln, 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rase 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Mokhtari et Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herxriot. président de l'Assemblée natjonale, et 


M. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des 


Majorilé absolue. ..s.s.s.ssesenemseneneese 


Pour l'adoption. ..ssvsssevesosere 


J nt » 
LOU 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrulin € 


Bouxom, qui présidait 


voläaris 


i-dessus. 


Siefridt. 

sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet,. 

S:o11. 

Sissoko 

smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinzguv (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Va'!ay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Yvon. 

Zigliara. 


Ramadier. 
Rarmarony. 
Rarmonet. 
Raymond-Laurent, 
ReebD 

Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel. 
lony-Révilon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

tigal ‘Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Ro!lin (Louis). 

Roques, 

Rouzier. 

Roulon. 
Rous<eau. 

Sail Mohamed Cheikh. 

Lambert, 


(Fily-Dabo). 


(Eugène), 


Saravane 
Sauler. 
Schaft 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Hau!te-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Ba:-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiler, 
Schuman 
Moselie, 
Schumann 
Nor 


(Robert), 


(Maurice), 


nghor. 
maisons 








(de). 


pas pris part au vote : 


Malbrant. 
Mamadou 
Märcell'n, 
|Mezerna. 
| Michelet, 
IMicent. 
|Mondon. 
[Nisse 
|Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
{Rivet 

I |Terrenoire. 

Lespès Thectten. 
| Liquard. |Ven:iroux., 
| 

I 


nsseauix. 4 
Konate. 


Houphouet-Boigny. 

Kautfmann. 

Khider 
er r 


ehn 


(Alfred). 
(René). 
* Debaghine. 





isette. Viard. 
Wolff. 


| Livry-Level, 


ta, Ravoahangy et Récy (de). 


la séance. 


a ee 


REREREEILERELEEE) 
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SCRUTIN (N° 3446) 


Sur l'amendement de Mme Reyraud au chapitre 1200 du budget 
de aviation civile (Rétuction indicalive de crédit). 


MOIDDPS CES VON ns siamssssididerd ose 


Majorité absolue..........osessovssesse ns se 


595 
298 


Pour l'adoption. . .....ssssssss see 180 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoki. 

Alliot. 

Aragon (d’). 

Mile Archimède, 

Arlhaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barel. 

Farthélémy, 

kärtolini. 

Mme Bastide (Denisc}, 
Loire. 

enoist (Charles). 
3eT£er, 

Besset. 

Billat. 

Bil!oux. 

B'scariet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul), 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot,. 

Cristofol, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Srine-ct-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 


Genest, 





Ont voté pour : 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fiévez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 


Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat,. 

Goudoux. 

Gou:e. 

Greftier. 

Grenier 

Gresa 

Gros 

Mme Guérin fLucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme œuérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon ‘Marcel) 

Mme  Ilertzog-Carhin 
IHugonnier, 

liuüreaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret}, 

Juge 

Ju ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert {Lucien}, 
Bou-“hes-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck}. 
Llan!e. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 


(Fernand). 
(Jacques). 


Indre- 


415 


. 


Michel. 

Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand, 
Meulon, 
Muüry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel, 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Pauinier. 
Perdon 
Mme 
Péron 
Petit 
Peyrat. 
Pierrard 
Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouryet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 
Famet!'e. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet  {Waïdeck),. 


Rosenblatt 
(Gabriel), 


Aube. 


Hilaire). 
Péri. 
(Yves), 


(Albert), Seine. 


Roucaute 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

lrouchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Roger), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 


Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Aubin. 














ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 








DU 14 MARS 1951 _ 1981 








tt 


AUDrY. 
A: deuil. 
Aug garde. 
Aujoulat. 
AuIMeTan. 
Babet t (Raï in! haël}. 
Bachelet, 
pacon, 
Badie, 
udiou. 
pr ingé {Charles), 
Maine- et-Loire, 
Barbier 
Bar doux (Jacques 
parrait hi n, 


vaut PBastid. 
Pa üry d’ Asson (de). 
Jaurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier 

Bèche, 

Becquet 

Bégouin, 
Pen Aly Chéri f, 
B: nc hennouf. 

EnÉ (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergerct, 

Hessac, 

(Bt olaud. 

Beugn €Z 
Bianchini, 

bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda 


o 


Edouard Bonnefous. 
Bonn: 

}OITA, à 

Bouhey (Jean), 
Bour.. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier B ‘uvier, Ille- 
€! il aire. 

Bouvi re - O'Cottercau, 


{ vdi (Abdelkader). 
Caillavet 

Capde: ille. 
Capilant (René 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 
Chautard, 

Chaze. 

Chevalier r (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de), 
Christiaens. 
clemenceau (Michel). 
clostenmann. 
Coffin. 

colin. 
Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain, 








Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferte. 

Defos du Rau. 

Degouile. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshor s, 





De vin it. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

hominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Floraud. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de): 


Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 


Guérin (Maurice), 
Rhône 
Guesion. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon  (Jean- 


Raymond}. Gironde. 


Halbout. 


Henault. 
Hennegue'le. 


Hubert Jean). 

Hugues (Emiie), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), £eine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel. 

jacquinot. 

Jaquet 

Jean- Moreau. 

Jeanmot. 

Jouber 

Jouve (Géraud) 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuebhn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

L ambe rt (£Eunile-Louis 
D vu! 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guère. 

Laniel (Joseph). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis) 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lusss 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Marie (André) 
Marin (Louis). 
Maroseili. 

Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez iPicrr 
Fernand), 
Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie,. 
Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 





et-Loire, 





Horma Ould Babana. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Mme Lefebvre (Fran- 


Lejeune (Max),Somme. 

















Michaud La is), yMme Poinso-Chapuis.{Schun (M 
Ven dé eo Poiro! Mi | No 
Michele E "ulai [Ségeile 
Mile nt. Pourtiet [Sen 
Minjoz. [Mie 1! t E 
Mitierrai 1. | pris t (Ki [si 
Moch (Jules), | Nord [Sig 
Moisan. | Prigent (1 [S | 
Mollet (Guy), | Finis! | = 
Mondon. | Queuill LS 
Monin. | Quilici S 
Moniare Li | KR 1h CI | 
Mont. | Rarnad | S 
Monteil (André), | Rama 11? LS P 
Finistère, Raimonet 11 
Montel (Pierre), Raulin-Lab (de).|Teitg 
Montillot. Raymond-1 pri 
Mo Se Reeh \T4 ( 
Mors-G'afferri (de). | Rezaudic où \ 
Mcu het Reille Soul 11 
MOussu. Rencurel [Terp 
Moustier (de). Tony Révillon. [Ter 
Moynet teynaud (Paul), IThe 
Mutler (André). Ribevi l'ai |T] 
Nazi Boni, Ricou. |Thiriet 
Ninine. Rigal (Eugène), ÎThon 
Nisse. Seine. lChora! 
Noël (André), Puy-dc- {| Rinre Lri ! 
Dôme. Roclore. LT: 
Noguères. Rollin L 110 
Oimi. Roq les EU 
Oopa Pouvanaa, Rougiel Trufraut 
Orvoen. oulon | 164 
Ouedraogo Marnadou. Ee i è KT 
Palewski. Gatd Mohamed { | v, 
Paataloni. | ra « I 
Peno vArAava | t . Vi 
Petit  (Eugène- Saude1 [Vi 
Claudius). SchalT, NAS ds [Ver 1 { ( 
Petit (Guy), Basses-|Schauffler (Charies). |Viai 
Pyrénées. Scherer (Marc). [Vil 
Mrie Germaine Schmidt (Robet [Vi M 
Pevroles, Haute-Vienne lVuilla 
Pestel Schmitt (Albert), [Wac ( 
Pflimlin. Bas-Khin. Wasn 
Philip (André) Schmitt (René). Mlle W4 
Pinay. Manche. | Wei jt 
Pineau. Schnréiter. E Wolff. 
Pleven (René), Schuman (Rober! |Yvo 
PFoimbœuf | Mosel'e 17 
N'ont pas pris part au vote 
MM 
Amiot (Octave) | Coi libaly (Ouezzin) [Lam 
Mlle Bosquier. | Courant | Liselle 
Boukadoum. | Der lour. [Mamadou K 
Chevalier (Fernand) | FElix- Fe ya | Marcell 
Alger. | Ha ma “Diori, | Mezet 
Chevailliet {Lo is}, | He u pi ouct-Boig | Viard. 
Indre, Khidez 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabernananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy {de 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Mekhtari et Nacgelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. ŒEdouard He rric vf président de l'Assemblée na ile, 
M, Bouxom, qui mm isidait la séance, 
Les norabres annoncés en 3éance avaient élé de 
N obre des VOLBRS.scovsaspoverssetensent ds à à se D 


Majorité at D calendar 21 


Pour i'adoption. sonvadensséssecos se: 170 


CONTRE LL isacs crues ndsonsdvadaves rs AE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
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à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Mereredi 
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\ MM. 7 t | ninistre des tra- 
u ne; Li Leve Adop- 
{ hif e 
M MM. Rosenbiat!, le m » des 
et du sme, — jet A 
M. B ‘ MM. Bouret, le mi e d iVAUX 
; ( 1 lourisme, Jean-Moreau, rapporteur. 
\ “ {fre 
HA 
\ \f ts: NN, NW il A. ipporteur, 
1 Levi MM. Livry-Level, Barthélémy, 
L x trans se d } mn — 
\f 
4 0 )1) )1 
M MM. Bouret, le minis iX 
tourisme, ie pporteu — felrait. 
10 n. 
M Mouton, Bianchini, Livry-Level, le ministre des 
blics, «ies insports et du tourisme. 
Amendement de M. Marius Cartier: MM. Marius Cartier, Livry- 
I. — Rejet au scrulin. 
imendement de M. Dutard: MM. Dutard, le rapporteur. — Rejet. 
Am vent de M Poumadère: MM. Poumadère, le rapporteur, 
des travaux publics, des transports et du tourisme. -— 
1 1 1. 
CENT nent de M. Lusien Lambert: MM. Lucien Lambert, le 
nis les travaux publics, des transports et du tourisme, 
n, — Rejet au 1tin, 
À lement de M. Barthélémy: M. Marius Cartier. — Rejet. 
Ar ment de M. Gresa: MM. Poumagère, le ministre des 
avaux publics, des transports et du tourisme, Je rapporteur, 
— Rejet au scrutin. 
Ad ju chapitre. 
Chap. 6000 à G0%0: adoption, 


cle 4er, 


la suile de la discussion à une séance ultéricure. 








3. Demandes en autorisation de poursuiles. 
4, — Dépôt de propositions de loi. 

5. — Dépôt d’une proposition de résolution. 

6. — Dépôt de rapports. 

7. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ns À de 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de 
discussion du grojet de jioi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (aviation civiie et commerciale). (N°s 11044, 12070, 
12179, 12222.) 

[Article 17 (suite).] 


ErAT ANXEXÉ (suite). 


_Mme la présidente. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi 
l'examen des chapitres de l’état annexé à l’article 1* et s'est 
arrêtée au chapitre 3110. 

_« Chap. 3110. — Ecole nationale de l’aviation civile, 210 mil 
lions de franes, » 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Un crédil de 210 millions seulement 
est prévu pour les besoins de l'école nationale de l'aviation 
civile, dont 208.050,000 francs pour la formation des équipages 
et des personnels à terre. 

Moins de deux millivns sont réservés aux écoles de l'aviation 
légère et sportive. Ces sommes doivent pourvoir aux dép pe 
de l'instruction en vol des équipages, de l'instruction au 
des personnels des nouveaux corps de la navigation ee 
et des télécommunications, et couvrir les frais de matériel, 
personnel et de fonctionnement des écoles, 
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Celles-ci doivent poursuivre la formation d’élèves radio-navi- 
gants, d'élèves mécaniciens et d'élèves pilotes, 

Le développement de l'école nationale d'aviation civile s’im- 
pose du fait que, pour faire face à son programme d'exploita- 
‘ion de l'été 1951, Air France, en particulier, n'a pas assez de 
pilotes et, d’une façon générale, de personnel navigant. 

Déjà ce personnel est insuffisant, Ses effectifs n'ont pas été 
augmentés dans la même proportion que le trafic. Dans Île 
mème temps que le nombre des kilomètres parcourus s'élevait 
de 1949 à 1950 de 20 p. 100, l'effectif des pilotes, en passant de 
900 à 209, ne s'élevait que de 4,5 p. 100, celui des co-pilotes, 
des radios et des mécaniciens, de 14 à 15 p. 100, celui des per- 
sonnels complémentaires de bord de 12 p. 100, et celui des 
navigateurs, en passant de 25 à 23, était diminué de 8 p. 100. 

Il est élémentaire de prévoir que, parallèlement à l'augmen- 
talion du nombre des avions et des distances parcourues, il 
faut augmenter le nombre des équipages. 

La direction d’Air France semble avoir préféré à cette méthode 
logique laugmentation de la durée des heures de vol, Cette 


politique n’est pas sans danger pour la sécurité des transports 


£ 


aerieis. 

Qui pourrait prétendre que les réflexes du pilote le plus 
expérimenté, mais exténué de fatigue par une durée excessiv 
de sa tension nerveuse devant les appareils du tableau de bord, 
ont la même précision et la même sûreté que si ce surmenage 
lui était évité ? 

Cela est également vrai pour les navigateurs et les radios. 

Une étude du professeur Bezançon, reproduite dans le numéro 
d'août du bulletin du syndicat national des officiers de l’avia- 
tion marchande, concluait ainsi au sujet de la pathologie du 
bruit en avion: 

« En résumé, les aviateurs sont menacés surtout de surdité, 
de troubles psychiques et de troubles moteurs. La menace n’est 
pas très grave pour les passagers. Elle est, au contraire, sérieuse 
pour ceux à qui leur métier impose des vols fréquents : menaces 
de maladies professionnelles chroniques et de catastrophes par 
fautes de pilotage. » 


M. Henri Bouret. Très Lien! 


M. André Barthélémy. Cet avis autorisé doit attirer avec force 
l'attention sur les dangers que comporte l'exigence du nombre 
d'heures de vol sans cesse plus élevé demandé au personnel 
pavigant, exigence qu'il importe de limiter par la fixation impé- 
rative de maxima mensuels et annuels du temps de vol des 
équipages. 

Jl ne suffit donc pas de prévoir l'ajustement des effectifs aux 
besoins progressifs du trafic aérien et aux besoins nérmaux du 
renouvellement des cadres, il faut aussi, hélas ! combler les 
vides trop souvent creusé: parmi ce personnel d'élite par les 
catastrophes qui, ces dernières années, ont endeuillé cruelle- 
ment l'aviation civile française. 

Cela signifie qu'il faut augmenter l'effectif des équipages de 
façon que leur surmenage ne soit pas un facteur de diminution 
de la sécurité. 

Il est nécessaire d'adapter leur nombre aux besoins d’un trafic 
sans cesse en progression. I faut assurer à notre aviation une 
réserve suffisante de jeunes pilotes, navigateurs et mécaniciens. 
Cette nécessité semblait avoir été comprise dès après la 
libération. En 1945, un centre de perfectionnement du person- 
nel navigant avait été installé au Bourget. Du matériel, des 
links-trainers avaient été achetés. 

Ce centre a rempli très honorablement sa tâche puisqu'on 
peut porter à son actif te perfectionnement, et souvent la for- 
mation même, des actuels équipages des compagnies aériennes 
privées et d'Air France. 

Cette école a été dispersée en 1949 sous le fallacicux prétexte 

qu'elle était trop onéreuse. 
a que nous n'aurôns pas en France d'école d'aviation 
igne de ce nom et digne de l’avenir auquel pourraient Jégiti- 
nm prétendre les ailes françaises, on s'engage désormais 
dans la voie de la formation en Amérique du personnel 
havigant, . 

Cinquante élèves ont été déjà expédiés outre-Atlantique, 
aË tes reviendra au pays cette singulière conception du 
CEVelcppement que devraient avoir nos écoles nationales 

d'aviation ? 
M gr s'amenuise davantage notre indépendance natio- 
PS Jans le domaine de l'aviation, il ne nous restera bientôt 
Le per” Nos usines aéronautiques sont fermées; nos lignes 
S quipées d'avions américains, La bannière étoile flotte 


Sur nos grands aérodromes que monopolisent de | 
sent de plus en plus 
les lignes yankees, . £ P 





Nos équipages vont être instruits aux U, $. A. (tendant 
sans doute que le Gouvernement accepte que soient imposés à 
ce qui reste de notre aviation des pilotes et des équipages armé- 
ricains, et même allemands si cela parait profitable aux suppôts 
de la politique atlantique. 

Au moment où le rapporteur spécial souligne l'intérêt qn 
présente l'école nationale d'aviation, qui serait, « ul 
en son genre dans le n le, au 1 | 
que des élèves y viendront de l'et rer apprendre le 
il est maintenant signmificalif que it organisé l'« le 
apprentis pilotes vers les « A | ] 
Nord, 

La modicité des crèdit 
qu'elle n’est encore Lali 
la mise sur pied de ges installaf techniau + 
des frais importai ts, constitue 
cation qui ne fait que conti 
de la p \litique de IQUI lat 

C'est une pol lique à ] lé 
teurs de France, nous - 

{ppt udissements à L 

Mme la présidente, M. LB 

réduire de 1.000 francs 
1110 

La I ( i M. B ] 

M. Henri Bouret, M. Bou: | 
ir 11} lement Qu I : lé] a 
fi Et : « 
mal dt aviatio 1 

\ OUV \ | 
été Creer DCUI fa Ï r | { 
qui doivent urel il 
aérienne et le persor l 

Cette école est act 
suffit, pour s'en rendre compt 
Or:y dans les différent 
tion civile. 

Malheureusement, j 
crédits, les dirigeants de l' 
et soucieux de l'intérêt général, L’ 
estimant sans doute que ces prévisions €! 
flées, a cru opportun d'abattr 
crédits minima nécessaire 
M. Barthélemy a souligné a pet 
différents aspects. 

Puisqu'il n’a pas été pos jble d'obtenit I li 
finances la lettre rectificative qui aurait ] 
fonctionner à p.ein celle année, no nee 
vices mon navigants mais encore pour les & 
voudrais, monsieur le ministre, que Faim 1 M. | 
vous permette de parler très haut auprès VUS ( 
Gouvernement, en particulier auprès se M, 
finances, lorsque vont venir en d | 
cice 1952. 

A cet égard, je désire appeler votre att 
qu’il y à à bien définir les missions qui seront 
l’école nationale de l'aviation civile et cell ju 
buées au centre de perfectionnement du person Vis x 
d'Air France, en voie de reconstitution, Ji 
qu’existe un certain chevauchemeat entre Je rôl P. 
P, N. et celui de l’école nationale de l'aviatioi vie 

Pour ma part, j'estime que vous devrez étoffer le rôle di 


école nationale qu'on a hésité, je crois m'en souvenir. à créer. 


Mais du moment qu'elle existe, 11 ne parait pas utile d pli 

à l’extrême le fonctionnement au sein de la compagnie Air 
France d’un centre de perfectionnement du pers 
qui représentera incontestablement un gaspillag 
ua double emploi. 


Je conçois, bien entendu, qu’Air France veuille d 


pilotes connaissance des appareils modernes en rvice sur 
ses lignes: je reconnais qu'il serait inconcevabhle fTect 
l’école nationale de l'aviation civile l'entretien des apnarcils 
aussi coûteux que les Constellation par exemple. M 

cette restriction, il nous apparait que la formation et 
fectionnement du personnel navigant, en ce qui e 


particulier l'instruction au vol sans visibilité, doit 


nage de l’école nationale de l'aviation civile, et c'est pou 
monsieur le ministre, je vous serais très reconnaissant d'u 
de toute votre é;oquence auprès des services des finances lot 


qu'il s'agira de défendre les crédits de cette écale, qui nou 
paraissent insuffisants pour cette année, (Applaudisse: {s a 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M, le ministre des tra 
publics, des transports et du tourisme, 
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M. Antoine Pinay, sainistre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, M, Barthé:emvy estime insuffisants les 


crédits attribués cette année à l’école de l’aviation.civile. Je suis 
tout À fait d'accord avec lui. Nous avions demandé 350 millions 
de francs, IF nous en a été donné 208, au lieu de 114 l’année 
dernie qui représente u augmentation de 94 millions 
et pri jue la cause de l’école d’aviation tout de même 
été ] L\ quelque insistance, 
\ enalez iste ti Ja fatigue du personnel navigant 
Ces es Aansp ériens, notamment d’Air France. 
Je Q ) lait Votre manicre de voir, et le ministère 
vient de ]} établi nent d'un lain nombre de 
aécrets itil 1 13 irlté rienne, 

En ce qui erne le personnel navigant, un décret a ‘été 
Ei£ t est ellement soumis au conireseing des ministres 
n nite le nombre d'heures des pilotes à 136 par 
HiQLs q jusqu à présent il n'existait aucune limitation, 

À M. Boure!, défendant l'amendement de M. Bour, je réponds 
Da hiffres que ie viens de donner à M. Barthélemv, en 
Ju t que les efforts que nous ferons auprès du minis- 
tèr fix pour obtenir un re'èvement de ces crédits 


et : UIs que p passé, puisque cette année nous 


avi btenu um menlation importante de ces dotations. 

En ce qui cor à formation et Ja qualification, je partage 
& | bour 1e Jui montrer l ‘cepte la réduction de 
2.1 s INGICaUw 


M. Henri Bouret. Je vous reine monsieur le ministre. 
Mme la présidente, La parole est à M, Livry-Level. 

M. Philippe Livry - Level. J: 
I. Bouret icernant l'école 


m'associe à l'intervention de 


A supérieure d'aviation, qu'il 


ÿnporte de développer au maximum, mais j’attire aussi votre 
attention, monsieur Je ministre, sur la nécessité de créer à 
Air France nan seulement un centre de perfectionnement, mais 
Æ (e nmuwrole, 


Il est nécessaire que ce soit la compagnie Air France qui pré- 


| ( pages au passage d'un type d'avion à un nouveau 
{V1 ir st l'exploitant, et on ne peut envoyer ses équi- 
pas itionale pour effectuer cette préparation. 
Mais i le u itre méthode, insuffisamment employée 
] ji consiste à faire passer systématiquement et 
| nent les équipages par l’école de contrôle. C’est un 
syste empiové en parlculier par les Britanniques, qui reclas- 
04 mtinuellement leurs équipages, Dans les transports mili- 
taires, par exempie, ce reclassement se produit tous les trois 
ri LA Six Jnois à la suite de vols d’entraine- 
ji | le moniteurs, Il est même arrivé que 
le pilote du vice-roi des Indes, au temps où il y avait un 
Vic | tait un des meilleurs pilotes anglais. 
issi l'ensemble de ses épreuves parce qu'il était 
it m 1S pouvoir s’entraîner, a été rétro- 
gr Il 7 s’est pas trouvé déshonoré pour ce!a. 
Li mes ivant, ji été remis en classe A. 
J is bon, même pour des pilotes ayant dix, quinze ou 
ngt mille heu le vol, d'accomplir de temps en temps une 
p 10 à en inement et de surveillance, 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bour, cplé par le Gouvernemerit 


L'amendeinent, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Ji ITS x | pit 3110 au chiffre de 


| } 911 
1x )1X t Ci nouveau 
#4} 010 tk 1ES 


Le chapitre 3110, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3120, — Loyers et indemnités de 


equis tion. 66.197.000 francs 
M. Rosenblatt déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parol> est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt, Cet amendement tend à obtenir que 
satisfaction soit donnée aux cultivateurs des terrains d'’avia- 
tion de Blotzheim, 

Le 9 mai 1950, l’Asst 
conventions franc 


Blotzheim (Haut-Rhin 


mblée a ratifié, en première lecture, les 
relatives au terrain d'aviation de 


) - SUISSE 


silion du groupe communiste, un débat 


s’est institué au cours duquel des revendications furent formu- 
l‘es concernant la route douanière entre le terrain d'aviation 
et la frontière suisse, et également l'indemnisation des pro- 
priélaires de terrains des communes de Blotzheim, Resingue 
et Bourgfelden 


M. Wagner déclara À la place du ministre, en ce qui con- 
cerne la route douanière: 











« Il est certain que la route douanière que l’on va construire 
amènera quelques difficultés, Mais deux routes latérales ont 
été prévues, qui seront reliées par des chemins transversaux 
dès que l'Etat français aura établi les deux routes. La solution 
satisfaisante du problème dépend done un peu de nous ». 

Et M. le ministre ajoutait: 

« Mais les intérêts des communes traversées par la future 
route ne sont pas perdus de vue. Tout au contraire, les ser- 
vices se sont efforcés de concilier les nécessités techniques 
avec le souci de causer le moins de gène possible aux habitants 
de la région. » 

Or, au mois de février 1951, on a commencé la route doua- 
nière sans commencer les routes latérales. 

Votre ministère veut: 1° terminer les routes latérales dans 
les champs, par conséquent sans les faire aboutir nulle part: 
29 faire payer par les communes le terrain nécessaire à la 
construction äes routes latérales. 

Pour protester contre l'attitude de vos eervices à l'égard de 
ces communes, les conseils municipaux de Bourgfelden et 
Hesingue ent démissionné. 

Encore une fois, il est prouvé ce que valent des promesses 
ministérielles. 

La deuxième question est celle de l'indemnisation. 

M. Wasmer, répondant pour le ministre à mes revendications 
pour ces propriétaires, déclara : 

« Il a été envisagé d’accorder des indemnités convenables 
représentatives de ce préjudice et de celui qui pourrait résulter 
du fait que l'exploitation agricole aurait souffert notablement, 
compromettant ainsi l'existence des paysans. Mais il est évident 
qu'elles ne prendront leur forme juridique que lorsque la loi 
aura été volée. » 

M. le ministre répondait: 

« Je crois que M. Wasmer a répondu d’une façon éloquente 
à M. Rosenblatt en ce qui concerne les droits des propriétaires, 
qu:, d’ailleurs, paraissent tous d'accord sur les propositions 
faites. Je pense que nous avons à peu près obtenu leur consen- 
tement unanime. » 

Aujourd'hui, les propriétaires n’ont pas encore tous touché 
leur argent. 

Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, que de nombreux 
cullivateurs ont perdu la moitié, parfois les deux tiers de 
leur surface cultivée, I n'ont eu aucune ressource pour l’année 
1950 et ils attendent l'argent que vous leur avez promis, 

Vous n'oubliez pas que, par la politique de hausse de votra 
Gouvernement, l'indemnité est déjà dévaluée de 20 p. 100. 

Un communiqué de presse signalait le 1#% mars 1951 que le 
trésorier-payeur aurait débloqué 40 millions de francs pour 
l'indemnisation, mais les propriétaires m'ont signalé que votre 
intention est de ne les indemniser que pour 54 p. 100 cette 
année, C’est d’une part-contre le retard, d’autre part contre la 
retenue de 46 p. 100 qu'ils protestent, 

Au surplus, vous ne payez que les cultivateurs adhérant au 
groupement dont M. le député Wasmer est le syndic. Ainsi, 
on fait une discrimination entre les cultivateurs. 

La majorité de ces cultivateurs doivent transformer leurs 
cultures en cultures maraîchères, donc faire des investissements 
nouveaux. 

La France a donné 405 hectares pour la Suisse. Les fronta- 
liers qui perdent leurs terres Jlabourables demandent la faculté 
de vendre leurs produits agricoles à Bâle en compensation, et 
leurs ouvriers demandent également de pouvoir travailler à 
Bâle, ce qui est considéré normal dans la région frontalière. 

Pour soutenir leurs revendications légitimes, nous avons 
déposé un amendement à titre indicatif. Nous lui donnons le 
sens de la résolution adoptée par les intéressés, qui est ainsi 
conçue : 

« Les citoyens de Hesingue (Haut-Rhin), réunis le 9 février 
1951, protesient contre Ja construction projetée de la route 
douanière sans prévoir en même temps la construction des 
voies latérales; 

« Exigent le payement total et immédiat des indemnités dues 
pour les terrains expropriés et le payement par l'Etat des frais 
de construction des routes latérales à la route douanière au 
même niveau que le terrain; 

« Demandent en plus comme compensation, pour la perte dé 
leurs terrains, que les légumes et pommes de terre produits 
dans les trois communes limitrophes jouissent de la liberté d’ex: 
portation à Bâle; à 

« Demandent en outre que les travailleurs des trois Com 
munes limitrophes puissent, sans autres formalités, aller tra 
vailler en Suisse. » 

Tel est le sens de notre amendement. 
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Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission repousse l’amen- 
dement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme. 


M, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Nous nous trouvons dans un cercle vicieux. 

Le nombre des propriétaires à indemniser pour les travaux 
du terrain d’aviation dont M. Rosenblatt vient de nous parler, 
est de 3.000. Or, les registres fonciers d'Alsace et de Lorraine 
ne sont pas tenus à jour et l’on s’est trouvé, pour indemniser 
les propriétaires individuellement, devant un travail considé- 
rable et même impossible, 

C'est pourquoi on a constitué une sorte de syndicat, grou- 

ant 90 p. 100 des propriétaires, et les crédits nécessaires à 
‘indemnisation des propriétaires, dans cette proportion de 
90 p. 106, ont été aceurdés par M. le ministre des finances à la 
date du 4 février dernier, 

Par conséquent, sur ce plan, un très grand pas a été fait. 

En ce qui concerne les deux routes latérales, mes services 
sont prêts à commencer les travaux. Les crédits sont dispo- 
nibles; aucune difficullé n’a été soulevée par les différents 
ministères, les fonds ayant été réservés entièrement par le 
canton de Bâle. 

Mais pour commencer les travaux, l'approbation du préfet est 
nécessaire, Pour que celui-ci puisse la donner, il faut l'avis 
favorable de toutes les communes, 

Or, comme vous le disiez il y a un instant, monsieur Rosen- 
blatt, certaines municipalités ont donné leur démission parce 
qu'elles n’approuvent pas le tracé que d’autres communes ont 
demandé et approuvé. 

Nous nous trouvons donc devant une discordance des com- 
munes intéressées, ce qui empêche le préfet d'approuver le 
projet et, de ce fait, les travaux se trouvent retardés. 

Je demande à M. Rosenblait d'exercer son influence auprès 
des différcates communes pour les amener à donner leur 
accord, Si cet accurd est donné, je puis l’assurer que les tra- 
vaux seront commencés dans le délai le plus bref. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, En ce qui concerne le payement des 
indemnités, j'ai indiqué que vous aviez donné des instruc- 
tions, monsieur le ministre, pour payer cette année seulement 
54 p. 100 des indemnités à ceux qui ont déposé leur dossier. 
Mais ils doivent attendre le payement pendant un an. Or ces 
cultivateurs doivent réinvestir leurs fonds pour transformer 
les cultures des quelques terrains qui leur restent en cultures 
Imaraîichères. 

Ils demandent donc que les indemnités leur soient versées 
entièrement dans le courant de l'année. 


En ce qui concerne les routes, M. le ministre reconnaît qu'il 
y à bien une querelle. La commune de Bourgfelden indique 
que le projet gouvernemental prévoit que la roule latérale se 
terminera dans un champ. Or, personne n'a intérêt, dans Ja 
commune, à ce qu'il en soit ainsi, Les habitants demandent que 
la route transversale aille jusqu’au village de Bourgfelden, et 
les cultivateurs demandent à ne pas être obligés de payer les 
terrains d'expropriation nécessaires pour la construction des 
routes latérales. Car il s’agit non seulement des frais de 
Conslructicn, mais aussi des frais d’expropriation des terrains. 

Nous demandons done que le Gouvernement pave les frais 
d’expropriation aux propriétaires des terrains où seront cons- 
truits les routes latérales, 

. La troisième revendication est la suivante: Bien qu'étant 

indemnisés, et étant donné que la France a livré 405 hectares 
de terrains eultivables à la Suisse, les cultivateurs expropriés, 

qui ont été obligés de transformer leurs anciennes cultures 

ea cultures maraîchères, demandent de pouvoir livrer leurs pro- 

00. à Bâle, ce qui se fait couramment dans la région fronta- 
ère. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


.M. le ministre des travaux publics, des transports.et du tou- 
risme, Les conditions que pose M, Rosenblatt sortent du 
Cadre de l’aviation civile, Je ne suis pas qualifié pour entamer 
des négociations avec le gouvernement suisse en vue de per- 
mettre la vente sur son territoire de produits maraîchers pro- 
venant des communes limitrophes de la frontière suisse, 





mnt 


Je donne à M. Rosenblait l'assurance que tout est prêt pour 
indemniser les intéressés. Il est possible que le payement ne 


soit pas effectué imimédiatement dans sa totalité, mais notre 
collègue reconnaît lui-même que 54 p. 100 des sommes dues 


sont à la disposition des intéressés, Le ministère des finances 
ayant ainsi fait preuve de bonne volonté et de célérité, je 
demande à M. Roseniblatt de ne pas le décourager par 1 pro 
testation qui ne serait pas fondée, 

En ce qui concefne l'exécution, tant que nous n’aurons pas 
l'approbation préfectorale — et tant que les communes ne se 
seront pas mises d’accord l’approbation préfectorale sera retar- 
dée — nous nous trouverons dans l'impossibilité de commencer 


les travaux. 

En ce qui concerne le payement des terrains expropriés, il 
faudrait se garder d’affirmations trop péremptoires, car jamais 
aucun gouvernement français ne s’est emparé sans Îles payer 
de terrains appartenant à des propriétaires pour exécuter des 
travaux d'utilité publique, 

M. Marcel Rosenblatt, Vous pouvez le demander aux r n- 
tants des communes, 


M. le ministre des travaux publics, ces transporis et du 


tourisme. Conformément à la loi, lorsqu'il v a exprob : 
un jury spécial détermine la valeur des terrains, et aussi bien 
les communes que les particuliers sont obligés de verser les 
indemnités correspondant à la valeur de ces terra 

Dans les commissions arbitrales d’adjnudications 1 nt en 
nombre égal des représentants des propriétaires et des représen- 
tants de l'administration, M. Rosenblalt a donc sur ce point 


toutes garanties et toute satisfaction, 


Mme la présidente. La parole est à M. Rosenblatt. 


M, Marcel Rosenblatt. Je ne suis pas tout à fait satisfait par 
les explications de M. le ministre, En effet, les inf és noug 
ont indiqué que vous demandiez que les indemnit - 
sées par les communes. C'est d'ailleurs cela qui a motivé la 
protestation et la démission du maire et du conseit municipal de 


Jourgfelden, 
M. le ministre des travaux publics, des transporis et du 


tourisme. Je suis obligé de vous dire que cela est inexact 

Mme la présidente, Après les explications de M, le 7 tre, 
maintenez-vous votre amendement, monsieur Rose + D : 

M. Marcel Rosenblatt, Oui, madame Ja pr et jo 
demande le scrulin, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amend { M. Ro- 
senblatt. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les Secrétaires font Le dépot ülement des 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement ] 
scrutin : 


Nombre des votants.........ssee ve 0 05% 193 
Majorité absolue...... dns onssess ee e 297 
Pour l’adoption......... 175 
RE rs ri ect. es ” A0 
L'Assemblée nationale n'a pas a lopté. 
L i 


M. Heuri Bouret a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3120 
La parole est à M. Bouret, 


M. Henri Bouret. Mon amendement tend à l'amélioration du 


logement du personnel Conucourant à 14 St irite aérienne, dans 
le cadre de la loi du 21 juillet 1950. 
En effet, vous vous souvenez, mes chers collègues, que cett 


loi, en son article 27, avait prévu Ja participation de l'Etat à 
la construction d’habitations à loyer modéré pour loger le per- 
sonnel des services, 

Malheureusement, nous avons dû constater ( itn 
figurait, monsieur le ministre, à votre budget en application de 
cette loi 


M. le rapporteur. Xi à aucun autre budget, 

M. Henri Bouret. Je demande donc l'application de l’article 27 
de la loi du 21 juillet 1950, dont je rappelle les termes: 

« Les départements ministériels civils peuvent passer des 
conventions avec ies organismes d'habitations à loyer modéré 
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en vue de la construction d'immeubles destinés au logement 
des personnels éelevant de leur département, 

« Les crédits nécessaires à ces constructions donneront lieu 
à l'inscriplion d'un chapitre correspondant dans les états légis- 
latifs du budget de fonctionnement de ces départements minis- 
tériels. 

« Les subventions qui seront prévues dans les conditions 
passtes en applicalion du premier paragraphe du présent article 
b> pourront excéder un maximum fixé chaque année dans la 
lci de finances. 

« Les conventions visées au premier paragraphe du présent 
article ne sont valables qu'après approbation du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

« Le personnel logé dans les immeubles construits en appli- 
cation des dispositions qui précèdent ne bénéficiera du main- 
tien dans les lieux, en cas de cessation de service, de mutation 
ou de décès, que pendant un délai de six mois. » 

M. le rapporteur spécial de la commission des finances me 
fait justement observer que cet article 27 n’a trouvé d'appli- 
calion dans aucun département ministériel, J’insiste, monsieur 
le ministre, sur la situation critique des personnels de la sécu- 
rité aérienne qui sont appelés à servir en particulier dans les 
territoires lointains d'outre-mer. IL suffit d’avoir visité les 
postes de radiogoniométrie d'Afrique noire ou du Sud algérien 
pour apprécier les conditions de logement vraiment précaires 
dans lesquelles ces personnels acceptent de faire leur métier, 

C'est pourquoi le ministre du budget aurait pu faire une 
exception pour ces personne!s qui, de près ou de loin, concou- 
rent à la sécurité aérienne, Je veux parler des commandants 

opérateurs goniomètres, des agents de la 
météorologie et de ceux qui desservent iles aérodromes secon- 
daires. Tous sont logés dans des conditions d'improvisation qui, 
si elles permettent de rendre hommage à leurs mérites, ne 
permettent pas d'en faire autant à l'égard de ceux qui ont à 
charge de leur créer des conditions de vie tout simplement 


hum iines, 


d'acrodrome, des 


J'appelle votre attention d'une manière pressante sur ce pra- 
bléme qui intéresse tons les personnels de laviation. Dans 
quelques jours, l'Assemblée examinera le budget de l’aviation 
militaire, Le problème du logement se poée avec autant d’acuité 
po personnel de l'aviation militaire que pour celui de 
l'aviat civie, Si nous voulons conserver des personnels de 
qualite, ï! faut leur donner au moins quelques avantages, en 

un logement, sinon très confortable, du moins suf- 


particulier un logement, 
t malheureueement pas le cas actuellement, 


M. Philippe Livry-Level. Il faut un logement confortable. 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mes services avaient établi un important programme de 


logement et nous avons été profondément déçus de constater 
que les crédits demandés pour son exécution avaient été 
refusés, 


Après avoir insisté auprès de M, le ministre du budget, nous 
avons obtenu l'assurance qu'un crédit de répartition nous sera 
rdé, qu: permettra, dans une meeure que je ne puis encore 
l’exéculion de ce prograrnine. 


LL 
fixer, 

M. Henri Bouret. Au cours de cette année ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. ()ui. j 

Mme la présidente. La paroie est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Je vous remercie, monéieur le ministre, des 
âpaisements que vous 1®ne donnez, tout en vous félicitant des 
efforts que vous avez déjà entrepris. 

Nous suivrons avec la plus grande attention les résultats de 
Yotre action. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances s’est étonnée du 
fait qu'aucun des fascicules budgétaires ne comportait de cré- 
dits pour l'application de Ja loi du 21 juillet 1950. 
se connais bien les dispositions de cet article 27 qui résuite 
d'un amendement que javais déposé, Dans certains départe- 
ments militaires, ces dispositions sont appliquées depuis trois 
uns, 

Il eût été normal que, conformément à la loi, chacun des 
fascicules budgétaires comportât un certain crédit, Pour son 
compte, M, le ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme à demandé un crédit de 20 millions qui lui a été 
refusé. 












Je partage l'opinion de M. Bouret et je demande que, lors 
de la discussion des divers budgets, la même intervention soit 
faite de manière à obliger le Gouvernement à respecter scru- 
puleusement la loi du 21 juillet 1950. 


Mme la présidente, Je mels aux voix l’amendement de 
M. Bouret, accepté par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3120, au chiffre de 66.196.000 
francs, résuitant de l'adoption de l'amendement de M. Bouret. 

(Le chapitre 3120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5130. — Indemnités de réquisition. — Règlement des 
arriérés, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Loyers et indemnités de réquisilions. — 
Payements pour le compte d'autres départements ministé- 
riels. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3150. — Remboursements à diverses administrations, 
47.633.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3160. — Achat et entretien des matériels automo- 
biles, 246.400.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3170. — Réparations et entrelien des materiels aéro- 
nautiques et nautiques, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3180. — Entretien des immeubles, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3190, — Entretien des immeubles. — Travaux effec- 
tués pour le compte d’autres départements ministériels. » — 
(Mémoire.) 

Mme la présidente. « Chap. 3200, — Travaux d'entretien des 
bases aériennes, 420 millions de francs. » . 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Mesdames, messieurs, récemment l’un 
de nos collégues évoquait ici la situation de l'aérodrome de 
Montpertuis-Goureville, dans la Manche. 

Ce terrain, après avoir été agrandi pour les besoins militaires 
allemands, a été partiellement rétrocédé aux anciens proprié- 
tuires de parcelles qui avaient été expropriés par l'armée 
aérienne d'occupation. Muis ces cultivateurs se plaignent de 
n'avoir pu encore oblenir le payement du dommage subi. 

Ce cas n'est pas unique. Je veux évoquer aujourd’hui celui 
du terrain d'aviation de Tavaux, près de Dôle, dans le Jura. 

Comme dans la Manche, la Luftwaffe avait considérablement 
agrandi le petit terrain de Tavaux qui, antérieurement, servait 
de bäse à un club local d'aviation légère et sportive. A la suite 
de ces extensions réaiisées au détriment des cultivateurs de 
Gevry, Favaux et Molay, un vaste aérodrome militaire fut édifié. 
Pourvu de longues pistes bélonnées, il servait de base à des 
bombardiers lourds qui allaient déverser leur chargement d’ex- 
p'osif sur les villes de Grande-Bretagne, 

Après la Libération, la proximité du terrain de Longwy-lès- 
Dijon situé à une quarantaine de kilomètres, l'existence dans 
la même région Centre — Sud-Est des bases de Bron et de 
Mulhouse-Bâle soulignèrent l'inutilité de cet aérodrome pour 
les besoins de l’aviation civile et commerciale. 

La rétrocession aux anciens propriétaires des « extensions » 
fut décidée. Cette restitution avait d’autant plus d'intérêt pour 
les cuitivateurs que les parcelles dont ils avaient été dépossé- 
dés constituaient, en général, les meilleurs terrains des Joca- 
btés de Gevry et de Molay, ces communes, riveraines du Doubs, 
avant une bonne partie de leur territoire très fréquemment 
submergée par les crues du Doubs et de la Loue, dont le 
contiuent est voisin. 

. Mais il fut restitué à ces cuitivateurs des terrains devenus 
impropres à la culture, parce que recouverts de larges et 
épaisses pistes bétonnées, ou ayant été bouleversées par des 
travaux militaires, retournés par des explosions de bombes, 
encombrés de matériaux divers. 

Or, ces propriétaires, privés pendant de longues années des 
meilleures terres et les seules insubmersibles de leurs explai- 
tations, n’ont, dans bien des cas, pas encore perçu les indem- 
nités de dommages qui leur sont dues. Bien mieux, certains 
d’entre eux ont vu leurs parcelles rétrocédées, transformées en 
aires de béton, taxées pour les bénéfices agricoles au même 
titre que des terres cultivables. 

Des exonérations et dégrèvements ont été consentis en 1950 
à la suite d’une question écrite que j'avais posée à M. le minis- 
tre du budget. Mais bon nombre de ces contribuables n'ont 
pas obtenu la restitution des taxes qu'ils avaient anlérieure- 
ment supportées d’une manière tout à fait injuste. 


Mais il y a pis. Depuis quelques mois, ces mêmes cultivateurs 
de Tavaux, Molay et Gevry ont vu leurs champs envahis. sans 
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réavis, ni demande d'autorisation d'aucune sorte, sans 
enquête préalable de commodo et incommodo, par des géomè- 
tres, arpenteurs et autres agents des services des ponts et 
chaussées et du cadastre, Un beau matin, ils ont trouvé leur 


terrain planté de piquets, de repères et de jalons. Puis, sont 
arrivés des équipes de terrassiers, des camions, des bulldozers, 


des caterpillars qui ont entrepris le bouleversement et l’em- 
pierrement des terrains. 45 hectares sont repris aux habitants 
de Geyry, 5 à ceux de Tavaux. L’émotion est grande dans ces 
localités et celles qui avoisinent ce terrain. 


De toute évidence, ce n’est pas pour les besoins de l'aviation 
civile et commerciale que l’on procède à d'aussi coûteux amé- 
nagements, pour lesquels une première tranche de 500 millions 
de francs de travaux est d’ores et déjà en cours. Des pistes sont 
en construction, dont la longueur signifie qu’elles sont desli- 
nées à des bombardiers à long rayon d’actiôn, vraisemblable- 
ment des bombardiers atomiques. 


M. Philippe Livry-Level. Qu'est-ce qu'un bombardier ato- 
mique ? 
M. André Barthélémy. En même temps, à Dôle, on procède 


officiellement au recensement des locaux civils en vue du loge- 
ment d'officiers, sous-officiers et hommes de troupe, tandis 
qu'une crise grave de logement sévit dans l’agglomération. 


De toute évidence, ce sont les avions américains qui vont 
venir s'installer à Tavaux. à proximité immédiate des usines 
de produits chimiques du trust international Solvay. C'est pour 
les besoins du nouvel occupant que sont de nouveau expro- 
priés des cullivateurs, non encore indemnisés des précédents 
dégats subis et dont les Allemands avaient commencé la ruine. 


Il n’est pas exclu que ces agriculteurs revoient bientôt les 
avions aux couleurs de l’Allemagne se poser sur ce qui fut de 
fertiles champs de blé et dont les exploitants sont dejà invités 
à aller chercher fortune ailleurs, 


Le village de Gevry, à demi enclavé dans le terrain, risque 
même d'être totalement exproprié pour les besoins de la 
défense nationale américaine. Les Dôlois reverront dans leurs 
rues les mêmes M. P, qu'ils y virent après la Libération, pour- 
suivant à coups de revolver les soldats américains de couleur 
parce que ces derniers avaient eu l'audace de pénétrer dans 
un bal français. 

Ils reverront ces soldats aux insignes des U.S.A., ivres, muti- 
lant de vieilles statues, ornement de l’un des coins les plus 
pittoresques de la ville et qu'avait respectées la soldatesque 
nazie. (Erclamalions sur divers bancs.) 


M. Christian Pineau, Autrement dit, ils préféraient les nazis 
aux Américains ? 


M. André Barthélémy. Inutile de dire que ces perspectives, 
jointes à celles de servir de cible aux projectiles atomiques 
selon la méthode libératrice employée en Corée, ne sont pas 
faites pour réjouir la population jurassienne, 

Le maire de Gevry soulignait récemment à un journaliste 
que l'installation du terrain d’avialion allemand avait totale- 
ment paralysé la vie rurale dans son village de 310 habitants 
dams lequel deux mariages seulement ont été célébrés depuis 
1939. 


Uue femme catholique de la même commune s’exprimait 
récemment ainsi: 

« Mon père, Joseph Lavrut, de Gevry, était maire pendant 
la guerre, Trois fois les Allemands l'ont mis en joue pour 
le faire parler; jamais un mot n’est sorti de sa bouche. 

« C'était un saint homme, Les soucis ont fini par avoir rai 
Son de lui, Il est mort. 


« Mon frère fut prisonnier pendant cinq ans et, aujourd'hui. 
Ina mère âgée de soixante et onze ans est totalement expro- 
priée. 200 ares de terrain, et de la belle terre! IL ne nous reste 
plus rien du tout. Le comble! un vient de lui retirer sa retraite 
des vieux, » 

L'indignation des cultivateurs de cette région est telle que 
puise dizaines d’entre eux se sont récemment rendus col 
ectivement sur le terrain et y ont arraché et dispersé les 
Piquels jalonnant les champs cultivables appelés à disparaître 
mac: les installations d'infrastructure de la future base améri- 
“ANe, 

Des pétitions de protestation circulent à Tavaux, Damparis, 
Molay, Gevry. Le seul village de Tavaux a délégué six femmes 
à l’npressionnant rassemblement du 11 mars à Gennevilliers. 
Pour leur part, tes femmes de Dôle ont immédiatement col- 
lecté les fonds qui ont permis le déplacement de seize des 
leurs à cette assemblée nationale féminine contre la guerre 


qui, effectivement a rassemblé plus de 40.000 participantes 
£gnthousiastes et 


résolues, 





| 






Une des déléguées de Tavaux y a pris la parole pour dénon- 
cer la transformation des meil'eures terres à h'é de la Bresse 
jurassienne en base d’envol pour les porteurs d'engins de mort 
et de destruction et signifier que les femmes du Jura s'oppose- 
ront de toutes leurs forces à cette effroyable poiilique de pro- 
vocation, de ruine et d'antantissement, 

Devant l’implacab'e précision de ces préparatifs de guerre 
agressive, le mouvement de défense de la paix éveille les 
consciences les plus somnoientes, Les pétitions contre le réar- 
mement de l'Allemagne se couvrent de signatures, A l'usine 
de textile de l’Abergement-la-Ronce, locaiité toute proche ds 
Tavaux, le personnel tout entier a signé à 100 p. 100. 

Le mouvement ira sans cesse grandissant au fur et à mesure 
que deviennent plus tangibles Vos préparatifs de guerre et que 


se découvrent vos méthodes de camouflage des dépenses de 
guerre que Vous n'osez avouer. 

Le mode de présentation Qu budget de l'aviation eivile e 
commerciale est très caractéristique à cet égard. Le cha- 


pitre 3200, « travaux d'entrelien des bases aériennes », na 


prévoit qu'un total de crédits de 420 millions de francs, en 
diminution, d’ailleurs, de près de 70 millions sur les chiffres 
de 1950. Mais le chapitre 3210, qui comporte l'additif: lra- 
vaux à effectuer pour le compte d’autres départements minis- 
tériels » et ne comprend aucun chiffre, m'autorise à poser au 
Gouvernement ces questions : 

Pour le compte de quel ministère sont expropriés les culti- 
vateurs de la région de Dôle-Tavaux ? 

Pour le compte de quel ministère sont d'ores et déjà enga 


gées des dépenses approchant, paraît-il, un milliard, pour la 
construction, sur ce seul aérodrome, de pistes de deux Kilomè- 
tres de long sur quarante mètres de large ? 


Pour le profit de qui la région de Dô'e est-elle transformée 
en objectif de choix, en cible atomique évenluel!e en vue de 
la guerre d'agression que de tels préparatifs souiignent avec 
Ja plus convaincante éloquence ? { \pplaudissements à 
l'ertrème gauthe.) 

Mme la présidente. M. Rosenblait a déposé un amendement 
terdant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 3200. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. L'amendement que j'ai déposé me 
permet de porter devant l’Assemblée les protestations et les 
revendications des communes d'Entzheim, Holzheum, Dupigen- 
heim, Lingolsheim concernant l'agrandissement du terrain 
d'aviation d'Entzheim, situé près de Strasbourg. - 

IL s’agit des mêmes faits que vient de souligner mon col- 
lègue Barthélémy. Le champ d'aviation d'Entzheim nine 
bien d’autres, est aménagé et l’on y construit des pistes pour 
bombardiers lourds, Ce n'est pas pour l'aviation commerciale, 
mais bien pour les préparatifs de guerre qu'on exproprie les 
paysans. 

Des comités de défense se constituent dans les communes, 
des conseillers municipaux menacent de démissionner. Le 
conseil municip@l d’Entzheim a adopté la motion suivante: 

« Le conseil municipal, réuni en séance extraordinaire Je 
11 janvier 1951, considère qu'il est de son devoir de rendre 
l'autorité attentive au fait que la population qu'il représente 
est inquiétée par les opérations d'arpentage et de nivellement 
qui font présager des travaux importants sur l'actuel terrain 
d'aviation et sur les terres environnantes, 

« Jugeant que ces derniers sont de nature à ruiner l’économie 


du village, le conseil attire l'attention de l'autorité compétente 
sur les faits suivants: 

« 1° Lors de l'installation de l’atrodrome, les cu 
d’Entzheim ont été obligés de céder environ 200 hectares de 
leurs terres cultivables et certains ont dû se résigner à accen 
une rupture d'équilibre entre les besoins de leur exploitation 


et les terres restant à leur disposition pour les satisfaire, Pour 
beaucoup, ce fait a engendré des sacrifices pécuniaires contre 
lesquels ils n’ont cessé de protester; 

« 2° Or, il paraît que les travaux envisagés nécessitent une 
nouvelle cession de 85 hectares d'excellentes terres s'Ctendant 
entre la route vicinale n° 221 et la route nationale n 2. En 
compensation, une surface sensiblement égal serait renduc par 


l'administration au Nord-Est du terrain d'aviation actuel. 

« Le conseil constate que ces terres sont de médiocre consti- 
tution physique et que, du fait de leur longue utilisation comme 
terrain d'aviation, elles sont quasiment stériles et impropres à 
la culture, sauf remise en état par l'actuel propriétaire. 

& Le nouvel aménagement prévoit la suppression de la route 
départementale n° 221 reliant Entzheim à Hangenhielen et, au 
delà, les villages situés au Sud-Est de la route nationale n° 292 


| à ceux du Kochersberg. Le conscil proteste contre la suppres- 
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sion de cette voie transversale, qui est de la plus haute impor- 
tanc: pour Entzheïm et pour jes environs. 

« Le nouveau chemin tel qu’il est projeté est inacceptable. 
Commencant près de Lingolsheim, il impose un détour de plu- 
sieurs kilomètres et, de plus, il paraît qu’il ne serait ni dépar- 
temental, ni publie. Les cultivateurs auxquels il resterait après 
l'achèvement des travaux, tous leurs sh irrigabies et des 
terres de l’autre côté de la piste, vers le quartier de la gare, 
seraient obligés de faire un très grand détour pour y accéder. 

« Pratieuement, ils seraient isolés des terrains qui sont d’im- 
portance vitale pour leur exploitation — prés et herbages — 
tous les chemins ruraux étant coupés également, 

« La cuppression de !a route départementale n° 221 isolerait, 
en outre, un industriel de la commune, M. Vogel, qui fabrique 
des article ciment, de sa carrière aménagée à grands frais. 
L'éloicuement de son chantier aurait une répercussion sur le 
prix des objets fabriqués, le mettrait hors d'état de supporter 
fa *oncurrene signifierait éventuellement la ruine d’une 
entreprise | le forts impôts à la commune. 

unpression de la route départementale coupe 

son hamean constitué par le quartier de la 

it des difficultés administratives et même 

puisqu'il est impossible d'imposer aux enfants un 
obligeant à faire cinq kilomètres pour se rendre à 

icile de prévoir l'établissement d'un tunnel 

ter la route en question. Le conseil demande 
d'établir les plans, d'étudier la possi- 

illations de haute tension au Nord-Est 

la nouvelle piste, portée davantage 

as trop sur des terres en excellent 
‘mentale, dont de légères modifi- 
puisse continuer à 


te 


T 
1 
st 


ir! 
ont supportables, 


la commune d’Entzheim. 
populations des trois communes 
Dupigenheiim demande que satisfac- 
que cesse la spoliation de leurs ter- 
ruerre nocturae. Tous les matins, on 
piquels qui ont été plantés durant 
pavsans s'opposent de toutes leurs 
‘’unisseut en des comités de 


ive pas l'argent nécessaire quand il s'agit 

routes nationales des départements déshé:- 

; pour détoummer la route nationale n° 500 

vera 

Telles « 

notre nend | 
Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Les terrains aménagés dans la région de 
l'Est sont destin: | et non à l’agression. 


A l'extrême gauche, Bien sûr! 


ns qui nous ont déterminé à déposer 


l4 fense 


Ss à 14 1 


M. le raprorteur. La commission des finances repousse 
l'amendement. 
Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amenderment, 
Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Rosenblatt. 
M. Marcel Rosenblatt, Je demande le scrutin, 
Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutia. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des volants... Sissosohenss ot ONE 
Majorité absolue CREER L SLI RER 291 


Pour l'adoption sr. 175 
Contre ssossccsoss0scse A1 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. livry-Level a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit du chapitre 3209, à titre indicatif, de 1UW francs. 

La parole est à M. Livry-Level. 





M. Philippe Livry-Level. Mesdames, messieurs, avant de défen- 
dre mon amendement, je voudrais, en qualité d’aviateur, 
demander un renseignement à mes collègues communistes. 
J'aimerais savoir ce qu'est un bombardier atomique. (Interrup. 
lions à l'extrême gauche.) Pour moi tous les bombardiers su 
ressemblent. 


Certains peuvent transporter des bombes atomiques. 


M. André Dufour. Almettons qu’il y ait des avions qui peu- 
vent transporter des bombes atomiques, Chacun n’est pas aviaæ 
teur ei n'a pas votre technicité. 

M. Philippe Livry-Level, Ce sont des bombardicrs comme les 
autres. Evidemment, pour le public, cela « fait bien » de 
parler de bombardiers atomiques, mais, en fait, ils mexistent 
pas, il faut bien le dire. 


M. André Barthélémy. Monsieur Livry-Level, permettez-moi 
de vous répondre, puisque c’est à moi, je crois, que vous avez 
posé la question. 

M. Philippe Livry-Level, Il n’y à pas que vous qui en parlez; 
d'autres aussi emploient cette expression. 


M. André Barthélémy. Lorsque j'ai employé Je terme de bom- 
bardiers atomiques, j'ai voulu parler de bombardiers trans- 
portant des bombes atomiques. 


M. Philippe Livry-Level. Je tiens à tranquiliser les habitants 
de la région de Tavaux en disant qu'on ne placera pas des 
bombardiers sur ce terrain. 

Qu'ils portent des bombes atomiques ou d’autres bombes, 
on les placera plus loin. Les aérodromes de la région de 
lavaux ne peuvent être que des aérodromes de défense. 

Je suis étonné que les cultivateurs de l'Est soient aussi 
effrayvés de voir prendre leurs terres, Ceux de l'Ouest de la 
France sont au contraire effrayés par la politique du Gouver- 
nement qui tend à rendre à la culture autant d’aérodromes 
et par conséquent, peut-être, à sacrifier leur défense, 

J'en viens à mon amendement tendant à une réduction de 
mille fran’s Aes crédits des bases aériennes, Je demande 
à M. le ministre d'étudier le problème suivant. Il n’ignore 
as qu'un Constellation coûte environ 300.000 francs l'heure; 
Le prix des autres avions sont équivalents ou proportionnels 
ü ce prix. 

Lorsqu'il fait mauvais temps dans la région parisienne on 
est obligé de dérouter les avions commerciaux vers le midi 
de la France, très souvent vers Marseille, Cela représente un 
temps de vol assez long. Or, l'aérodrome de Caen-Carpiquet 
qui se trouvé exactement sur la ligne Paris-New York et qui 
est survolé quotidiennement par les avions venant de New 
York, jouit du privilège météorologique de n'être pratique- 
ment jamais pris par la brume. Je ne dis pas qu’il n’y ait pas 
de nuages, mais le plafond est toujours assez haut du fait de 
certains courants d'air, pour permettre d’atterrir pratiquement 
par tous temps. 

Je demande à M. le ministre d'étudier la possibilité d'y 
mettre un minimum de moyens de protection radioélectrique 
et autres, d'améliorer la piste de Carpiquet pour que cet aéro- 
drome puisse être empiové comme aérodrome de déroutement 
dans le cas où la région parisienne est dans la brume. 

Indépendamment de l’économie importante que représente- 
rait l’utilisation de cet aérodrome et qui se chiffrerait par des 
dizaines de millions — car les dérouterments sont chers — cette 
solution offrirait un double avantage : si des passagers arrivent 
d'Amérique et qu'on soit obligé de les dérouter sur Marseille, 
c'est pour eux très déplaisant, car ils ont déjà accompli quinze 
ou dix-huit heures de vol. Il faut ou bien les faire coucher à 
l'hôtel, ou bien les transporter par train, ce qui représente 
encore huit ou dix heures de voyage et de toute façon une 
dépense supplémentaire. 

Si, au contraire, ils atterrissaient à Carpiquet, étant donné que 
de nombreux trains très rapides circulent entre Paris et Caen 
et mettent environ trois heures pour æi'eindre Ja capitale, ils 
peuvent arriver à leur point de destina'ion avec seulement 
trois ou quatre heures de retard. 

Monsieur le ministre, cet ensemble de raisons devrait inciter 
vos services à se pencher sur la question car l’aménagt- 
ment de l’aérodrome de Caen en terrain praticable par tous 
les temps et l'aménagement de la piste à l’usage des Constella- 
lion ou autres avions lourds ne semblent pas être un pro- 
blème très difficile à résoudre ni très onéreux, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des et du tou- 
risme. M. livry-Level me demande de faire procéder à une 
étude, Il conviendra que la question étant ainsi posée, il m'est 
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giffcile de pre le moindre engagement, si ce n’est celui, 
que je prends très volontiers, de faire entreprendre cette étude. 
e lui demande donc de bien vouloir me rendre mes mille 
francs. (Sourires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level, Je rends tout de suite ses mille 
franes à M. le ministre en retirant mon amendement. (Rires.) 
Mais j'espère que cetle question sera effectivement étudiée, car, 
je le répète, l'amélioration que je préconise représente en fait 
une économie, (Apylaudissements au. centre et à droite.) 

Mme la présidente. L'amenderment de M. Livry-Level est 
retire. 

La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Monsieur le ministre, je désire pré- 
genter une simple observation. 

Au chapitre en discussion figure un ‘crédit de 420 millions 
qui — on le faisait observer tout à l'heure — présente une 
géduetion de 68 millicns par rapport au budget de 190. 

A mon avis, ce n’est pas sur un tel chapitre que des écono- 
mies auraient dû être réalisées, car nul n’ignore combien il est 
nécessaire de faire des travaux pour mettre nos terrains d'avia- 
tion en état de recevoir les avions de transport qui nécessitent 
de plus en plus des pistes longues pouvant supporter des char- 
ges de 60 à 70 tonnes. 

J'ai voulu signaler à votre attention l'état dans lequel se 
trouvent les deux aérodromes civils de mon département, celui 
de Poretta, près de Bastia, et celui de Campo Del'Oro, près 
d'Ajaccio. . 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que l'an passé, 
étant donné là modicité des crédits dont vous disposiez, les 
parlementaires du département de la Corse avaient été unani- 
mes à vous demander de bloquer les crédits destinés au dépar- 
temeut sur le seul aérodrome de Bastia, ‘dont la piste était 
devenue pour ainsi dire impraticable. 

Des travaux de l’ordre de 3 à 4 millions ont donc été effec- 
tués sur cette piste qui est maintenant accessible aux avions 
de 20 à 25 tonnes, mais entre temps l’une des deux pistes du 
terrain d'Ajaccio, je veux parler de la Rés Nord-Sud, qui, ac- 
cessible par tous temps, est devenue, faute d'entretien, à son 
tour impraticable. Le terrain d'Ajaccio a une piste Est-Ouest 
qui est neuve, en parfait élat, capable de recevoir les gros 
avions de transport, mais elle n'offre pas les qualités d’aîtter- 
rissage de l'autre piste. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vour- 
loir consentir, sur les crédits qui sont mis à votre disposition, 
à affecter une somme assez importante aux travaux nécessai- 
res à la remise en état de ces deux aérodromes dont l’un sur- 
tout, celui d’Ajaccio, de la classe B, présente une importance 
qui ne vous a jamais échappé. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous promets d'examiner la question. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3200 au chiffre de 420 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3200, mis aux voir, est adopté.) 

_« Chap. 3210. — Travaux d'entretien des bases aériennes. — 
Travaux à effectuer pour le compte d'autres départements mi 
nistériels, — (Mémoire.) 

« Chap. 3220. — Sauvelages en mer et à terre, 20 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Missions à l'étranger, 2.300.000 francs, » — 
(Adopté.) 

6° partie, —= Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Prestations familiales, 332.869.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 8.257.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de la sécurité sociale et frais médicaux et 
pharmaceutiques. » — (Mémoire.) 


« Chap. 4030. — OEuvres sociales, 
(Adopté.) 


29.612.000 francs, » — 


Te Partie. — Subventions. 
a) Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions diverses, 100.566.000 francs. » 
M. Paul Couston a déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1 franc. 
La parole est à M, Bouruet pour défendre l'amendement. 





M. Henri Bouret. Monsieur le ministre. mon ami M. Couston 
m'a demandé d'appeler votre attention sur les 335 moniteur 
pour lesquels vous n'avez pu encore 


avoir gain de caus 


Je crois traduire sa pensée en déclarant qu'il ne vous demande 
pas de prendre en charge intégralement tous les mot iteurs, 
mais — il est peut-être un peu tard pour déposer une lettre 
rectificative — d'envisager par virements de chapitre à chapi 
tre une augmentation de la subvention des aéro-clubs en vu 
de maintenir les 85 moniteurs dont la suppression aval! te 


l'émoi dans l'aviation légère et sportive français 


Ainsi, ce licencien ent ne era plus qu'un mAuva & ivenir 
dans l'esprit de ceux qui <'intéri nt à l'aviation lés UE 
tive, 

Mme la présidente. La parole est à M. le mi: 


publies, des transports et au touri<n &, 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. Je partage entièrement l'opinion de MM. Cou: ct PBou- 
ret. Je promets de faire l'impossible pour trouver des crédit 
48 virements de chapitre à chapitre en vue de gard Do 
de, les 85 moniteurs. 

Je ne peux en vue de ce résultat prendre d'engag 
mel, mais tout sera fait car l'ei la volonté et l 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporter 


M. le rapporteur. Le: subventions aux association le sports 
aériens ont tout de même été augmentées. L'anné icre 
elles s’élevaient à 15.259.000 fran ‘s. Cette anne. elle ittei 
gnent 27.440.000 francs. Cetle augmentation doit permettr 


quement de payet les 35 moniteurs en quest 
Comme M, le ministre vient de vous le dire. i 
en intervenant auprès de M. le ministre du bud 


L Im UU At \ 
prendre en charge en totalit Un } à déja Cle a IN} 
cette voie. 
M. Henri Bouret. Lou: no: vaux l'accompagne 
rapporteur. Nous retirons donc notre amend 


Mme la présidente, L'amenderent est retiré, 
Personne ne demande plus la parole? 


Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre am (x 1 
566.000 francs. 

(Le chapitre 5000. mis aur voir avec et chiffr ts ol 

« Chap. 5010. —— Propagandi « Récomopet : } 
399.000 francs. » - ‘Adopté. 

« Chap. 5020, — Dépenses de rapatriement di ex] 
Paul-Emile Victor en Terre Adélie, 5 millio li | 
(Adopté. 

« Chap. 5030 Subvention d'exploitafi 
Paris 196 mill os de fl incs {doi Le 

l Charge ni & 

« Chap. AJ40, Subvt nti \ Pour 14 unver!turt | a 
lignes d'intérêt général exploitées par la compagni | 
et les entreprises associées, 2.599,000,000 de fra 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, Mes chers collegue: 
cussion générale qui à eu lieu, conformément £ 
l'article 1%, un certain nombre d'orateurs ont formulé 4: 
criliques assez vives concernant le fonctionnement d 
civile. 

Certains ont attaqué la construction iéronautique franca 
d'autres se sont plaint de l'insuffisance de nos bases aériennes 
et de notre sécurité au sol, d’autres enfin ont mis en causé 
notre transport aérien et en particulier Ja npagne A 
France. 

Tout en reconnaissant volontiers que le rôle des parlemk 


taires est, au cours de la discussion des budgets 
les critiques iudispensables, je regrette que certaines d'entre 
elles n'aient pas été formulées, avec toute l'objectivité néces- 
saire, c’est-à-dire que l'on se soit attaché davantage à montrer 
les insuffisances qu'à souligner les résultats acquis. 

J'estime qu'à l'égard de l'opinion étrangère c’est urie erreur, 
Nous avons tort de sous-estimer souvent l'importance des 
paroles que nous prononçons dans cette Assemblée; une cri 
tique trop vive et injuste de notre organisation française peut 
avoir des conséquences que nous ne soupçonnons pas. 

Je ne veux pas reprendre toutes les critiques qui ont été 
formulées, Cependant, je voudrais m'attacher — et je m'excuse 
de le faire un peu longuement à cette heure —— à réfuter cer- 
taines observations présentées à l’occasion de la gestion d'Air 
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France et, puisque j'en ai l’occasion, les affirmc'ions d'une 
petite brochure consacrée au déficit de notre compagnie natio- 
hale. 

Cette brochure est préfacée par deux par:ementaires. De l'un, 
j’'admettrai que la bonne foi a certainement été surprise; de 
autre, je ne dirai rien par crainte qu’une observation ayant 
un caractère purement personnel we puisse être considérée par 
une Assemblée comme une atteinte collective. 


M. Marcel David. Méfions-nous du Conseil de la République 1 


M. Christian Pineau, Je voudrais reprendre certains des argu- 
ments contenus dans cette brochure et, si vous le permetiez, 


brochure contient une comparaison entre le 

ivé et le transport aérien public que constitue 

, il est indiqué que la gestion de 

in financier est incoutestablement 

ans le piège ct d'opposer l’un à 

insport privé et le transport public, 

‘e de nature dans le transport 

par une compagnie semi- 
unçg entreprise privée. 


nor 
pui 
ul 


histoire de nos transports aériens, 
I] d 


un tain nombre d'entreprises. 
l’entreprises privées, aujourd'hui 
n réalité, les causes qui justifient 
mt toujours restées les mêmes, 
pposition que l’on cherche à 

et Air France pourrait trouver 
s’agit d’exploi- 

France n’est pas le même, 
qu'utilisent les compagnies 
‘u d'appareils modernes sus- 
les passagers, la 

ède davantage. 

nous dirions 

insuftisant, bien 

celui d'un matc- 


erlain nombre de lignes et, sur 
mbre de services qui, évidemment, 
l'exploitation. 

ne sont pas les mêmes, tant en 

que toutes les charges de ser- 
iété nationale. 

n point important: un 

enant passé avec 


” : mt 
Olx JDaïint 


qui permettent une coordination 
le la compagnie nationale, 
lans la pratique, ces conventions n'aient 
1 certaines difficultés. Je tiens à souligner, 
tout à fait upartial, que si Air France a pu souf- 
certaines périodes, d’une concurrence qui n'était pas 
certaines compagnies privées peuvent se 
le ce qu'Air France n'ait pas toujours 
es engagements pris à leur égard. 
ne peut être efficace, comme nous le sou- 
lans la mesure où la loyauté la plus grande 
ipports entre les compagnies privées et la 
enie natiot if Cette coopération nécessaire sur la base 
lovauté est le meilleur moyen que nous ayons de pré- 
futur statut de l'aviation civile que nous devrons 


jour mettre au point, 

La deuxième critique adressée à la société nationale con- 
cerne son organisalon technique. 

Les auteurs de la brochure en cause reprochent à la société 
nationale de ne pas se cantonner dans le transport aérien et 
d'avoir monté des ateliers trop ne PE pour assurer elle- 
mème l'entretien et la réparation de son matériel. I est évi- 
demment très facile de comparer Cette politique avec celle 
que la S. N, C. F, a menée à certains égards depuis la guerre 
et qui a abouti dans un cerlain nombre de secteurs à un indé- 
uiable suréquipemrent, 

En réalité, les deux problèmes, celui du transport aérien 
et celui du chemin de fer, sont complètement différents. 

La compagnie Air France est chargée — et c'est son prin- 


| 


cipal intérêt — d'assurer des relations internationales à grande 
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distance et la première raison qui l’a incitée à créer des ate- 
liers vet la charge que représentait pour elle la nécessité de 
faire réparer son matériel à l'étranger, c'est-à-dire de payer 
ses réparations en devises, 0 | 

Je crois donc qu'il était préférable de faire effectuer vn 
France le maximum des travaux nécessaires. 

Etait-il possible de confier d’une façon systématique ces 
travaux à des entreprises de constructions aéronautiques ? Cela 
eût-il été plus avantageux pour la compagnie ? 

I ne suffit pas, à cet égard, de comparer les prix de revient 
réciproques des ateliers d'Air France et des sociétés de eons. 
tructions aéronautiques, Ce qui est essentiel dans l’utilisation 
du matériel, c'est le moindre temps d’immobilisation. Si, pour 
faire réparer un avion, Air France est obligé de le transporter 
à des distances parfois très longues de son lieu d'atterrissage, 
ce qui pourrait être gagné sur une amélioralion du prix de 
revient de la réparation est intégralement perdu en raison du 
temps que dure la réparation. 

En matière de transport aérien, il faut tenir compte du gain 
en heures de vol et non seulement des prix comparés des tra- 
vaux effectués. 

11 faut tenir compte aussi du fait que la plupart des socittés 
aéronautiques ne fabriquent pas elles-mêmes le matériel de 
rechange nécessaire aux avions actuellement utilisés par Air 
France et qui sont en majnrité de fabrication américaine. 

Bien entendu, il ne faut pas aller trop loin dans cette voie, 
Nous avons eu l'occasion déjà, à la commission des transports 
— je pense en particulier aux interventions de M. Bouret — 
d'attirer l’altention d’Air France sur la nécessité de ne pas 
équiper ses ateliers au-delà de ce qui est nécessaire pour faire 
face aux besoins d'un trafic moven. M est certain que si leg 
ateliers devaient être équipés pour faire face à tous les trafics 
de pointe, ils ne seraient pas utilisés intégralement aux périodes 
creuses et les prix de revient deviendraent extrêmement oné- 
NUX, 

D'autre part, il est nécessaire de ne pas concentrer totalement 
les ateliers de réparation dans un seul centre, ce qui peut 
présenter des inconvénients sur lesquels je ne veux pas insister, 
L'Assemblée se mppellera que l'année dernière nous avons attiré 
l'attention d’Air ere sur les dangers qui résulteraient d'une 
suppression complète de ses ateliers de réparation d’Alger. 

La troisième question posée par l'opuscule que j'ai cité con- 
cerne le personnel d'Air France. On affirme que ce personnel 
serait en surnombre. 

Je voudrais d’abord écarter l’argument tiré de la comparaison 
faite avec les compagnies privées. 

Celles-ci possèdent, proportionnellement à Yimportance en 
tonnage du trafic, moins de personnel au so! qu’Air France. Mais 
elles font tout de même effectuer leurs réparations quelque 
part et, souvent même, elles les font réaliser dans les ateliers 
de la société nationale. La comparaison n'est donc pas possible 
sug le plan des ateliers. 

Si nous comparons maintenant les exploitations commerciales, 
nous nous apercevons, par exemple, que les lignes à longue dis- 
tance exploitées par Air France exigent un personnel d’escale 
évidemment plus important que celui qui est nécessaire pour 
des vols à moyenne distance. 

On tire aussi argument du fait que les compagnies américaines 
emploient, proportionnellement à leur trafic, un personnel moing 
important que celui d'Air France: C'est oublier complètement 
la concentration du trafic aérien aux Etats-Unis, l'intensité de ce! 
tralic, la fréquence des services et également, pour le réseau 
intérieur, l'inportance relative des distances. 

Ce qui me semble surtout injuste, c’est qu'on n'ait pas tend 
compte du fait que, si le personnel d'Air France a augmenté 
à une époque où l'exploitation s'améliorait parallèlement, des 
réductions appréciables ont été opérées en 1950, période de sta- 
bilisation, 800 agents ont été, cette année là, sinon licenciés, 
du moins dégagés des cadres ou non remplacés. 

Venons maintenant à la question du matériel. 

C’est sur ce point qu'ont été faits à Air France les plus vifs 
reproches, On prétend que la compagnie est nettement suré- 
e pée. Pour le démontrer on utilise un argument que tous ceux 
de mes collègues qui connaissent le transport aérien jugeront 
injuste, à savoir que le coefficient de remplissage moyen des 
avions de la compagnie est seulement de 6h p. 100. 

Or quelqu'un peut-il s’imaginer que le coeflicient moyen 
annuel de remplissage des avions d’une com ic peut appro- 
cher de 100 p. 100 ? Le remplissage à 100 p. 100 aux périodes 
de pointe est évidemment un idéal que l’on cherche à atteindre, 
Mais, précisément, ce remplissage à 1400 p. 100 aux périodes 
de pointe suppose un remplissage à un pourcentage beaucoup 
plus faible dans les périodes creuses, 
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D'autre part, si l’on considère les courants de trafic, on 
s'aperçoit que les courants de trafic aller ne correspondent 
pas toujours aux courants de trafic retour. 

Si nous prenons, par exemple, la ligne d'Amérique, nous 
nous apercevons que le courant d'Amérique vers la France est 
très fort vers les mois de juin et de juiliet et qu'au contraire 
le courant France-Amérique est beaucoup plus fort vers jes 
mois de septembre et d'octobre. Cela suppose, dans Fun et 
l'autre cas, des allers ou des retours à vide qui diminuent 
d'autant le coefficient de rempiissage. 

En outre, certaines lignes — je citerai l'exemple de ce!le 
de Madagascar — sont des lignes à faible utilisation ; les 
hesoins de l'Umion franeaise en exigent toutefois le main- 
tien. 

Puisqu'on à fait de nombreuses comparaisons, je signalerai 
qu'en ce qui Concerne les compagnies américaines, le coelfi- 
cient moyen pour 1950 a été de 53,21 p. 100 pour le trafic 
intérieur et de 55,57 p. 100 pour le trafie international, y com- 
pris le fret et la poste. Par conséquent, si nous comparons — 
et il faut iowiours le faire en matière internationale — Ja flotte 
d'Air France à celle des autres compagnies, on reut dire, d'une 
facon générale, que la flolte d’Air France correspond à peine 
aux nécessités de la concurrence. 

Mais si l’on peut discuter sur le plan de la quantité, il est 
impossible de le faire sur le plan de la qualité. 

Depuis deux ou trois ans, nous assistons à un renouvelle- 
ment du matériel de la plupart des compagnies étrangtres, 
qui exploitent maintenant des Convair, des Stralocruiser ou des 
Superconstellation, alors qu’Air France est encore obligée d’uti- 
liser sur ses grandes lignes internationales des Constellation 
d'un modèle déjà ancien. 

Sur les lignes européennes, nous sommes obligés d'employer 
des Languedoe dont, pratiquement, la clientè'e internationale 
ne veut plus, 


1 


Le renouvellement de la flotte d’Air France ne correspondrait 
donc pas à un suréquipement, maïs à une mdispensable moder- 
Hisation, 

lei se LP un Îrès grave problème déjà évoqué à maintes 
reprises dans cette enceinte: celui de savoiæ si Air France doit 
commander du matériel étranger ou attendre la sortie d’un 
matériel français. 

Je crois que Ja grande erreur — nous ne le soulignerons 
jamais assez — en matière d'aviation civile tout au moins — 
je me demande si ce n’est pas aussi vrai en matière d'aviation 
militaire — est de considérer que le client doit être fait pour 
l'industrie et non pas l'industrie pour le client. 

En tout cas, toute compagnie dé transports aériens qui se 
respecte doit d'abord songer à satisfaire les besoins de sà clien- 
tèle. 

Si le matériel francais, à un moment donné, est de nature à 
répondre à ces besoins — et nous devons tout faire pour arriver 
à ce résultat — il est évident qu'Air France doit donner la 
primauté à ce matériel sur le matériel étranger. Si, au contraire, 
pour les besoins de son exploitation, le matériel français qui 
lui est offert ne Jui permet pas de faire face e la concurrence 
étrangère, nous ne devons pas hésiter, dès lors, à acquérir un 
matériel aussi moderne que celui des autres compagnies, à 
moins d'accepter délibérément de sacrifier notre transport 
aérien. 

Une autre question se pose à propos des filiales d’Air France, 
On reproche à la société nationale d'avoir pris des participations 
dans des compagnies privées de transports aériens. 

.Je vous ai dit tout à l'heure l'esprit dans lequel Air France 
l'avait fait, Je ne veux pas discuter le détail, mais je m'inté- 
resse au principe. 

Lorsque le reproche concerne des participations prises dans 
Wii domaine étranger à Fexploitation normale de la compagnie, 
je m'y associe. Lorsque, au contraire, il s’agit de participations 
prises dans un secteur qui correspond normalement à l’activité 
de l’entreprise, je pose la question suivante: Puisqu’on admet 
d'une manière fout à fait courante les prises de participation 
dans les sociétés privées, pourquoi ne les admettrait-on pas 
dans les sociétés nationales ? Cela signifierait que les sociétés 
halionales ne peuvent pas avoir une exploitation industrielle 
et commerciale au même titre .que les sociétés privées. J'ai 
l'impression qu’à aucun moment, cette thèse n’a été défendue 
devant l’Assemblée nationale. 


On reproche aussi à Air France d'avoir un budget de pro- 
Pasande trop élevé. N est de 670 millions de francs par an. 

Je vous demande si vraiment une compagnie soumise à Ja 
Concurrence internationale doit systématiquement considérer 
comme une économie de renoncer à toute propagande alors que 
ses concurrents engagent ung publicité infiniment plus large 








que la sienne. Vous avez pu voir dans la presse français 1 
cours de ces derniers mois, l'intense publicité faite par un 


cértain nombre de compagnies étrangères pour inciter les 
voyageurs Irahçais à s'adresser à elles pour sc ri Ï dl 3 
d’autres pays. 

Si Air France ne peut pas lutter ec les même À 
révient à dire qu'on lui relire les moyens de faire fa i 
concuirence, 
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C’est ainsi, par exemple — je ne citerai que 
chiffres — que, pour 1949, Ja 1 postale n la 
tonne Kilometrique de la Pan American Airw e 
190 francs, alors qu'elle n’a pas dépassé 200 | C 
France. 

J'en viens enfin à la question des amortissements 

On fait grief à Aïr France de ealculer ses amortissements ron 
pas sur là valeur de renouvellement, mais sur la valeur d'achat 
de ses appareils. Malheureusement, les compagnies privées en 
font autant, sinon elles seraient fort inquiètes de ce qui se 


passera lorsque les appareils, achetés dans des conditions P rti- 
culièrement heureuses après la gnerre, seront à limite d'usage 
et qu'il faudra les remplacer par du matériel neuf. 


Mème si l’on voulait remplacer ces appareils par du matériel 
d'occasion, le prix de celui-ci a augmenté dans des conditions 
telles que les problèmes d'amortissement seraient encore diffi- 
ciles à résoudre. 

Le problème du prix du matériel de remplacement en période 
de hausse des prix et de raréfaction de matériel disponible est 
des plus complexes. IL n’existe pas aujourd'hui une entrepris( 
importante de cette nature qui pourrait, par son seul auto- 
financement, assurer le renouvellement de son outillage et 
amortir le matériel ancien et démodé dans des conditions telles 
qu'avec le reg de cet amortissement elle puisse se procurer 
un matériel plus moderne et plus neuf. 


C 


Par conséquent, dans le transport aérien, l'amortissement sur 
la valeur de renouvellement est impossible, 


Ce qu'il faut, c’est demander à Air France — et nous avons 
le droit d'insister sur ce point — de calculer ses amortisse- 


ments sur des durées d'utilisation aussi faibles que possible, 
afin de conserver la marge maximum entre celles-ci et la durte 
réelle d'emploi du matériel. 

Sous réserve de ces observations, voyons maintenant quel 
cst le déficit réel d’Air France. 
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La brochure l'évalue pour 1949 à 5.600 millions de francs; 
ce déticit est calculé de la facon suivante : 


kidemnités Kilométriques, 2.600 millions ; 


Subventions postales: 1.500 millions — or, il n’y a pas de 


<nbhventons poslalies 


d'amortissements: {4 milliard 


d y ti ; rit 
ithoriissenient 


or, il n’y à pas 


le change : 500 millions, 


déticit d'une entreprise les bénéfices, 

Ile a réalisés au cours d’une année, 
pour le moins singulier. 

de 2.6üX) millions de francs; 


tuellement des résultats 


Air France de ne pas 
de Ja part des pouvoirs 
ivons entendu très sou- 
ïationales en général. Or 

ms plutôt tendance à exa- 


itrôleurs représentent en perma- 
‘un au titre du ministère des tra- 
du ministère des finances. Trois 
bénéticient de tous les pouvoirs 
règle en matière de sociétés ano- 
int ensuite soumis à la commission de 
es des entreprises publiques et les bilans 
ubliés au Journal officiel. 
i un reproche à faire à Air France, 


ipporté à la publication de ses 


, es commissions parlementaires 
iseignements qu'elles souhaitent. A 
ins vouloir engager de polémique, que 
parlementaires ne comprennent 
trôle, Il est assez fâcheux qu’elles 
estigations, convoquent les représentants des 
que le ministre lui-même en soit tou- 
ivons bien souvent dit que le seul 
rlement est le ministre. 


Hirhilss 


Er roIr 1e "(11 


| directeui de la société natio- 
IMINISSION parlementaire )aSSe 
r traiter plus ou moins Hreo- 
trahit la ‘onception normale 


iux organismes n'aug- 

ntrôle et risquerait, au 

La sponsabilité nécessaire au 
‘omme au sein de toutes Îles 


Air France — je serai, sur 

Bouret — ce sont des indications 

lité relative de ses principaux sec- 

, iseignements sur l'exploitation com- 

gnes, n0n pas, sans doute, un bilan établi 

par ligne, ce qui serait difficile et dangereux à l'égard 

oncurrence, Inais tous les éléments d'appréciation néces- 

aires pour que nous puissions exercer notre contrôle d’une 

manicre efficace. Ce n'est pas en superposant des organismes 

uveaux à ceux déjà existants que nous obtiendrons une meil- 
leure organisation du contrôle, 

ion — je m'excuse, mes chers collègues, de 

ui longuement étendu sur ce sujet, mais je crois 

ette mise au point n'était pas tout à fait inutile — est que 

Jémiques de cette nature sont extrêmement nuisibles, car 

font croire au public français, ce qui est relativement 

, ét aussi au public étranger, ce qui d'est davantage, que 

sociétés nationales sont mal gérées et mal conduites. On 

ur fait ainsi nsidérable vis-à-vis des compagnies 


oncurrentes étrangères, 


un tort 


Aucune compagnie privée française n’a le moindre intérêt 
commercial à voir s’amoindrir la situation d’Air France, alors 
qu’au contraire toutes peuvent bénéficier d’une collaboration 

compagnie nationale. 

Nous ne devons pas tenir systématiquement pour nuls les 
services que l'existence et le bon fonctionnement d’un service 
national de transports aériens rendent au prestige de notre 
pays, à son économie et, en particulier, à son tourisme. Cela 
vaut bien les 2 milliards par an que ces services coûtent au 
budget de l'Etat et je suis sûr que, s’il ne s'agissait pas d’une 
société nationale, on les eût fait valoir à un plus haut point. 

Les passions politiques, lorsqu'il s’agit d’un problème tech- 
nique et d'intérêt général, doivent passer au second rang, et 


organisée avec la 





des opuscules de la nature de celui que je viens de critiquer 
n'ont de valeur que s'ils restent sur un plan strictement objegs 
tif. Je regrette que tel ne soit pas le cas en l’occurrence, 

Je demande à l’Assemblée nationale, sans pour cela qu'elié 
renonce à son devoir de contrôle et de critique, de rendre 
hommage à une compagnie qui, quoi qu'on en ait dit, a hautes 
me servi le prestige de notre gays. (Applaudissements & 
gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton, Mesdames, messieurs, je veux présenter 
quelques observations sur ce chapitre et rappeler que, le 2 aoûf 
1950, j'ai déposé, au nom des élus communistes du département 
des Bouches-du-Rhône, sous le n° 10860, une D pret de loi 
tendant à suspendre les licenciements et les déplacements for« 
cés de travailleurs d’Air France du centre de Marignane et à 
y réintégrer ceux qui étaient déjà licenciés ou déplacés. 

J'indiquais alors qu'une grande émotion s'était emparée des 
ouvriers et employés de ce centre à la suite du licenciement 
d'une partie du personnel et du déplacement de nombreux tras 
vailleurs vers des centres éloignés. 

Dans notre proposition de loi, nous notions la contradiction 
existant entre le fait de procéder à des licenciements et l’éta« 
blissement d’un plan d’expropriation de 60 hectares pour 
l'agrandissement de bases aériennes. 

En réalité, sous prétexte d'organisation, on poursuit uné 
offensive contre les travailleurs de l'aviation et l’on veut fliqui 
der Marignane en tant qu'aéroport français. 

Déjà de nombreux renvois ont été opérés au mépris de toute 
justice. Au centre de revision, des délégués syndicalistes de 
de C. G. T. ont été licenciés. A l’escale, un militant syndicaliste, 
ancien commandant F. F. IL, chevalier de la Légion d'honneur, 
a été renvoyé par la direction, bien que l'inspection du travail] 
ait refusé, par deux fois, de souscrire à une telle mesure. 

Voilà ce qui se passe à Marignane et qui, à juste titre, indis 
gne là population laborieuse de cette ville où, pour lutter 
contre les isenciements et le maintien du centre de revision, 
s'est formé un comité de défense comprenant toutes les orga 
r.isations et toutes les personnalités locales. 

Ainsi, l’on constate que, depuis l’élimination des commus 
nistes du Gouvernement, nos usines de construction aéronaus 
tique ferment les unes après les autres. Celles qui ne sont pas 
fermées travaillent pour la guerre, pendant que nos lignes coms 
merciales sont équipées avec du matériel étranger, comme où 
vient de le constater. 

Il n’est pas inutile de rappeler ce que déclarait, le 2 avril 
1549, le constructeur d'avions Saulnier, au sujet de la visite à 
Paris du général Spaats: « Il vient en Europe pour faire adopter 
par tous les pays le principe que la construction aéronautique 
et l’industrie de l'aviation seront purement américaines ». 

C'est donc en raison de Ja soumission aux intérêts améri« 
cains que ferment les usines françaises. C’est, hélas ! si vrai 
que la compagnie Air France est équipée, dans la proportion de 
90 p. 100, d'appareils américains, comme l’a démontré, ici, mon 
ami M. Grésa, et comme le prouve le tableau annexé à la bro- 
chure que M. Max Hymans vient d'adresser à tous les parle 
mentaires. La centralisation à Orly ne signifierait-elle pas qu’on 
se prépare à l'emploi exclusif du matériel américain ? 

Contre cette politique de liquidation de l'aviation françaisg 
sur nos aérodromes, les travailleurs se dressent vigoureuse« 
ment et, pour tenter de briser leur résistance, la direction d'Air 
France LMésite pas à violer le droit syndical. 

Au mépris de la loi et des règlement, on licencie les tnili 
tants syndicaux, les délégués du personnel et les membres du 
comité d’entreprise. 

Les travailleurs de l'aviation se rendent compte que pour 
obtenir l'arrêt des licenciements, le réemploi des licenciés et 
l'augmentation générale des salaires, ainsi que Ja renaissanc@ 
de notre aviation commerciale, leur action dans l'unité est 
indispensable. 

Pour obtenir d’Air France un statut qui donnerait au person 
nel la sécurité de l’emploi et une retraite, il faut que les tras 
vailleurs réalisent leur urité. Nous leur disons qu'une autre 
politique, libérée de l'emprise étrangère, redonnera une aviäs 
tion commerciale à la France et permettra de satisfaire leurs 
légitimes revendications, (Applaudissements à l'extrême qaur 
che.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Monsieur le ministre, j'ai précédenk 
ment attiré votre attention sur l'urgence de la eréation d’un 
régime de retraites et de pensions en faveur du personnel nav 
gant, puisque nous élions dans l'impossibilité de discuter 18 
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rapport établi par M. Livry-Level, au nom de la commission 
des moyens de communication, et portant précisément statut 
du personnel navigant des compagnies de navigation aérienne. 

Je sais que vous avez prévu — vous l'avez déelaré — Ja 
création d’une commission dite « de la retraite », qui a recher- 
ché dans quelle mesure ce régime de retraites et de pensions 
pouvait être d'ores et déjà envisagé. 

Ma brève intervention tend uniquement à vous faire pré- 
eiser devant l’Assemblée quelles seront les modalités de ce 
régime de retraites et de pensions en faveur du personnel navi- 
gant. 


M. Philippe Livry-Level. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Monsieur Bianchini, je vous informe 
que j'ai déposé, sous forme d'article additionnel, un ainende- 
ment tendant à la création de cette caisse de retraites. Fespère 
que l’Assemblée voudra bien me suivre et que le Gouverme- 
ment ne s’y opposera pas, ce qu'il m'a récemment promis, 
d'ailleurs. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission d’étude de la retraite du persounel navi- 
gant a poussé fort loin ses travaux. Elie a suspendu son acti- 
vité il y à quelques jours, en attendant que le Parlement se 
soit prononcé sur l’amendement évoqué par M. Livry-Level, dont 
j'ai déjà déclaré que le Gouvernement Facceptait. 

Cet amendement tend à la création d’une caisse de retraites 
pour le personnel navigant. La question, je le répète, est très 
avancée et je suis convaincu que, dans des délais relativement 
courts, le personnel navigant sera doté de cette caisse qu'il 
réclame depuis longtemps. 


Mme la présidente. M. Marius Cartier a présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicaüf, le 
crédit du chapitre 5040. 

La parole est à M. Cartier. 


M. Marius Cartier. Mon amendement a pour but de me per- 
mettre d’attirer l’attention du Gouvernement et de l’Assemblée 
nationale sur la question des traitements et salaires du per- 
sonne! d'Air France, de demander à l’Assemblée de se pronon- 
cer pour la revalorisation de ces traitements et salaires, sur la 
base du minimum vital de 17.500 franes pour 173 heures de 
travail par mois, sans abattement de zones, pour une nou- 
velle hiérarchie des salaires et pour l'échelle mobile. 

Je ne vous apprendrai rien, mesdames, messieurs, en vous 
disant que le coût de la vie a considérablement augmenté 
depuis l'an dernier. Cependant, la rémunération du personnel 
d'Air France n’a pas élé rajustée. Mieux, elle a éte diminuée. 

En effet, le personnel d'Air France avait touché en 1949 une 
prime de fin d'année de quelque 5.000 francs au minimum. 
Cette année, il n’a perçu que 2.400 francs, alors que la plupart 
des entreprises, qui n'avaient rien accordé !’an dernier, ont con- 
senti une prime supérieure à celle-ci. 

Fourtant est indiscutée la qualification du personnel d’Air 
France, qui doit être au courant des derniers perfectionnements 
de la technique aéronautique. Les techniciens doivent se livrer 
à des études continuelles, L'emploi du matériel américain 
oblige le personnel à connaître la langue du pays d’origine, 
car les notions techniques sont données dans cette langue 
étrangère. L’embauche du personnel par Air France comporte 
des conditions très sévères, des visites médicales très dures. 
Pourtant, ce pefsonnel hautement qualifié est moins rétribué 
que celui des autres entreprises. 

Cela fait partie, bien entendu, de la politique gouvernemen- 
tale qui tend à la liquidation des entreprises nationales et, en 
faisant attribuer au personnel d'Air France des salaires infé- 
ricurs à ceux que consentent les autres entreprises, à obliger 
les meilleurs ouvriers à quitter cette société nationale, 

La société américaine Pan American Airways embauche et fait 

des offres très intéressamtes. Voici, à titre indicatif, quélques 
chiffres sur les traitements et salaires du personnel dans diffé- 
rentes branches d'activité: pour la profession M 1, le taux con- 
senti par Air France est de 90 francs 20, la moyenne, dans les 
entreprises extérieures, étant de 120 francs 80; pour la profes- 
sion M2, les chiffres sont respectivement de 87 | 65 et de 
127 francs 20, Je pourrais citer d’autres exemples, mais je ne 
Veux pas allonger le débat. 
La colère est grande parmi le personnel d’Air France, comme 
elle est grande, d’ailleurs, dans toute la classe ouvrière, devant 
la hausse constante du coût de la vie qui provoque la misère 
dans tous les foyers ouvriers, 





Pour essayer de faire taire les revendications, Air France a, 
le 2 octobre 1950, lockouté le personnel d'Orly et procédé à 
120 licenciements, notamment de 13 délégués du personnel. Ce 
sont là des procédés scandaleux. 


Pour accélérer les cadences déjà infernales, la dire n d'Air 
France a créé des primes de rendement; « pour slhimuler Îa 
productivité », dit-elle ! C'est également à un procédé qui 
nous paraît dangereux et contraire à la sécuri lans une entre- 
prise comme Air France. Nous pensons que Ja importe 
plus que La quantité. Surbordonner la paye d'un ouvrier au 
volume de travail four dans une entreprise comme Air 
France, est très dangereux. 

Nous savons que la direction d'Air France est tout vouée 
à la politique de liquidation du Gouvernement, qu'elle appli- 
que strictement les ordres qu'elle reçoit de ce Gou ment 
de misère et de ruine. 

Mais les ouvriers d'Air France ont déjà trop payé | tes 
du Gouvernement qui viole toutes les lois sur f t de grève 
et la liberté syndicale, Ces ouvriers se 1 t« e de plus 
en plus du sens du mot liberté » en 1 taliste. Ils 
comprennent qu'il s'agit pour >ux de la lil r de 
faim; ils sont de plus en plus convaincus que le moyen le 
plus sûr de faire aboutir leurs justes revend est leu 
union et leur action. 

C'est pourquoi, le 21 janvier 1951, tous les repr tants de 
l'ensemble du personnel ont demandé à être r par le pré- 
sident du conseil d'administration, assisté du « r d'Air 
France: à la suite de cette entrevue, ils ont et publié 
le 25 janvier, un communiqué dans lequel ils s'engagent à 
mener en commun la lutte pour faire aboulr leur justes 
revendications. Mais, depuis cette date et n | irance 
donnée par le président du conseil d'administration d'Air 
France, le personnel n'a pas obtenu satisfartion, C'est pour- 
quoi l'Assemblée nationale doit prendre position sur ce grave 
problème des salaires et traitements du personnel d'Air France 

Les parlementaires qui voteront mon amendement se pronon« 
ceront pour le rajustement des traitements et salaires de ce 
personnel sur la hace de 17.500 franes — minin vital Ir 
173 heures de travail par mois — pour une nouvelle hiérarchie 
des salaires, pour l’échelle mobile et la suppri n des-abattes 
ments de zones. 

Ainsi, le personnel d’Air France saura quels sont ses véritables 
défenseurs. (Applaudissements à l'extrême Gauche.) 

Je demande le scrutin, 

Mme la président. Quel est l'avis de Ja comm ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. Philippe Livry-Level. Je demande Ja par le. 

Mme la présidente. La parole est à M. Livry-Le: 

M. Philippe Livry-Level. Je ne puis suivre l'avis de Ja come 
mIsSion. 

J: considère que cet amendement n'est pas recevable, car il 
s’agit d’une société qui jouit d’un statut spécial, Ma ) 
par ailleurs que ce que demande notre collègue est nettement 
insuffisant. (Ex lamations à l'extrême qauche el u divers 


bancs.) 
M. le rapporteur. Déposez donc un autre amendement! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Cars 
tier, repoussé par la commission. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants... ..ssoooocososoe 583 
RON OR eee scene nssovsescs 292 


Pour l'adoption. ..s.ssseee 175 
CRIS docs éepeooves ::-O0R 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Dutard à déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5040. 
La parole est x M. Dutard, 
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M. Lucien Dutard. Mesdames, messieurs, le décret n° 50-51 du 
15 janvier 1930 portait réquisition du personnel de l'aviation 
civile chargé de l'exploitation des aéroports et de la sécurité 
atrienne. 

Ce décret était la seule réponse gouvernementale à la demande 
de revalorisation du taux horaire de travail de nuit. 

Cependant, cette revendication était présentée unanimement, 
depuis le mois de janvier 1949, par les syndicats de toutes ten- 
danves. 

Le premier objet de mon amendement est d'obtenir satisfac- 
tion pour la revalorisation du taux horaire de travail de nuit, 
Son second objet est d'obtenir l'annulation du décret de réqui- 
gition qui constitue une atteinte à un droit reconnu par la Cons- 
titution et qui fait des employés d’Air Franee des citoyens dimi- 
nues, 

Sur ce dernier point, notre ami Charles Benoist, député de 
Seine-et-Oise, avait déposé, le 20 janvier 1950, une demande 
d'interpellation qui & été, comme tant d’autres, renvoyée à la 


objet de mon amendement qui con- 
sonnel d'Air France dans les opéra- 
une note récente, le secrétariat général d’Air France 
- je cite texltuellement — « le concours apporté par 
‘e aux opérations de transports militaires en Indo- 
fait état d'une opération de transport de troupes 
le 31 décembre 1950 et le 2 janvier 1951 de Saïi- 
on à Haiphong par les appareils et le personnel d’Air France. 
Ainsi ce personnel est, en fait, affecté spécial, c’est-à-dire 
tarisé aprés avoir été réquisitionné. 
Eu résumé mon amendement à une trip'e signification : 
1° Reva:orisation du taux actuel horaire du travail de nuit: 
2° Annulation du décret de réquisition du 13 janvier 1950; 
3° Ttilisation du personnel et des appareils d’Air France 
pour des missions strictement civiles, 


p 
1 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement 
de M. Dulard car c’est le droit absolu des autorités militaires 
de réquisitionner, sur un théâtre d'opérations, les moyens 
civils qui S'y trouvent, 


Mme la présidente, J2 mets aux voix l'amendement de 


M. butard, repoussé par la commission, 


L'amendement, mis aux voir. n'est pas adopté.) 


Mme la présidente, M. Poumadère a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, sé crédit du 
chapitre 5940. 


La parole est à M. Ponmadère. 


M. Pierre Poumadère. Mon amendement à pour objet de 
maintenir le potentiel des ateliers de Montaudran et d'obtenir 

réintégration du personnel licencié et muté. 

mesure est justifiée. 

A Tououse, du 1% octobre 1949 au 1% novembre 1950, 
250 ouvriers ont été licenciés, D’autres ont été mutés et sont 
obigés de vivre loin de leur famille et sans vériltab'e fover, 
ce qui crée une situation difficile pour les familles inté- 
ressees, 

En même temps, Air France embauche du personnel alle- 
manud pour exproiter ses lignes en Allemagne et exige de son 
représentant là-bas qu'il paye ce personnel le moins possible, 

D'ailleurs, le licenciement de 27 ouvriers du centre de Tou- 
louse à été effectué illégalement. Ma déclaration est confirmée 
par :e conseil de prud'hommes de Toulouse, qui condamne Air 
France à payer aux ücenciés 4.920.000 francs de dommages- 
intérèls, 

Voici ce que je ïis dans l'exposé des motifs du jugement: 

«a Le conseil de prud'hommes de Toulouse, section de l'indus- 
trie, siégeant au burean oational, après avoir délibéré con- 
formément à la loi, jugeant publiquement, eontradictoirement 
et en premier ressort, joignant Jes instances comme annexes 
et statuant par un seul et inème jugement: 

« Dit les licenciements effectués par la compagnie Air France 
nettement dolosifs et malicieux, comme faits en violation des 
lois et règiements ; 

« Considère que les demandeurs doivent être réintégrés dans 
icur emploi, à défaut de ce faire, condamne la compagnie 
Air France à payer sans dé'ai, avec les intérêts à courir du 
jour de la demande, à 27 licenciés, la somme de 4.900.000 
francs de dommages pour licenciement abusif et dolosif. » 





M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme. 11 à été fait appel de ce jugement. 


M. Pierre Poumadère. Il y a appel, nous le savons, mais voilà 
bien, d'ores et déjà, la condamnation de cette politique de 
renvois abusifs. 

Et puis, même de l'avis de M. Pineau, 800 personnes ont été 
déjà dégagées ou licenciées. 

A Orly, 100 dossiers sont déjà aux prud'hommes, et il y a 
120 licenciements dont 2 « cadres » C. G. T. Ce sont des gens 
qui sont bien notés professionnellement et qui sont irrépro- 
chables, | 

Ces licenciements sont illégaux. Lorsqu'on vous dit que vous 
vio'ez la loi, c'est vrai. Et vous devriez en être les garants! 
Vous faites, une nouvelle fois, violer la loi par une compagnie 
nationale qui a déjà donné l’exemple. 

La compagnie Air France se charge aussi d’essayer de 
diviser le personnel. Elle décide, de son propre chef, de dire 
aux agents: « Un syndicat de « cadres » F. O, vient de se 
constituer », 

C'est une drôle de politique. 

Mon amendement, s’il est adopté, précisera la volonté de 
l'Assembiée sur cette question, en demandant à la compagnie 
nationale la réintégration des licenciés et le retour des agents 
mutés loin de leur famille, Nous signifierons ainsi que l’Assem- 
blée exige que la société Air France respecte les lois et décrets 
en vigueur dans l'intérêt, d'ailleurs, du personnel et de la 
société nationale. 

Je demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission se prononce contre l’amen« 
dement de M. Poumadère, car nous n'avons pas à nous immis- 
cer dans l’organisation et l'activité de là compagnie Air France, 
qui, si elle vioie les lois, sera condamnée. 

M. Pierre Poumadère. Flle est déjà condamnée, mais vous 
la couvrez de votre autorité. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je me demande si des amendements de cet ordre sont 
recevables. 

Un conflit entre un emplové et la cympagnie Air France, qui 
est une société privée, n'a pas de rapport avec la discussion 
du budget. 

Nous pouvons voter tous les amendements possibles, la coma 
pagnie Air France n'est soumise à aucune législation particu« 
lière. 

Nous perdons un temps précieux en discutant de questiong 
qui w'offrent aucun intérêt dans ce déhat. 

Ces amendements sont-ils recevables, madame la présidente 4 


M. Pierre Poumadère. Ces amendements sont recevalbles! 
Le Gouvernement a 51 p. 100 des actions. Il est lui-même 18 
patron. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du toux 
risme. Et après ? 


M. Pierre Poumadère. Il faut d'abord que les sociétés natios 
nales respectent les lois. 

Mme la présidente. Dans la forme où cet amendement a été 
présenté, il est parfaitement recevabie. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisie d’une demande de scrulin, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires font le dépodiliement des votes.) 


_ la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : : 


Nombre des votants. . sosie os tes cé 583 
Majorité absolue LERRELRERLILLE LEE IEEE) 292 
Pour l'adoption ...sssssss 179 
Contre sorte osee 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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M. Lucien Lambert a déposé un amendement tendant à ré- 
duire de 1.000 francs à titre indicatif, ïe crédit du chapitre 
5040. 

La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet 
amendement afin de signaler le mécontentement causé par les 
expropriations effectuées à Marignane pour Air France. 

Les: intéressés, le conseil municipal de Marignane, nous de- 
mandent d'intervenir auprès de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisiñe qui, je l'espère, nous 
donnera une réponse. 

11 est paradoxal qu’en même temps qu'une partie du person- 
nel d'Air France... 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Me permellez-Vous de vous interrompre ? 


M. Lucien Lambert. Voiontiers. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je crois qu'i n'est pas ulile que vous poursuiviez, Mon- 
sieur Lambert, car jamais Air France n'a engagé de procé- 
dure d'expropriation à Marignane. 


M. Lucien Lambert. Mais si, monsieur le ministre, et si vous 
voulez bien m'écouter, vous aïez voir que ce que je dis est 
exact, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C’est là pure imagination. 

Une société privée n’a aucun doit d’exproprialion. 

M. Lucien Lambert. Par exemple! 

M. Adrien Mouton. Ecoutez les explications de M. Lambert. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous répète qu'une sociélé privée n'a aucun droit 
d'expropriation ; il n’y a que l'Etat qui puisse exproprier et Air 
Frauce n’est pas l'Etat. 

M. Lucien Lambert. Il s’agit d’une expropriation « pour » Air 
France. Je n’ai pas dit « par » Air France. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je vous dis que c'est faux. 


M, Lucien Lambert, C’est faux? 

J'ai sous les yeux une lettre signée de vous, monsieur le 
ministre, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Elle n’a sûrement pas le sens que vous lui donnez, 

M. Lucien Lambert. Cette lettre précise certains points concer- 
nant celle expropriation. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Mais ce n’est pas pour Air France. 


M. Lucien Lambert. Si! 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. M. Mouton est intervenu, il y a un quart d'heure, pour 
protester parce qu’on voulait, disait-il, « liquider » Marignane. 
Maintenant, vous protestez encore parce qu’on veut développer 
Marignane, Il faudrait vous mettre d'accord, ne pas protester 
contre la « dlapidation » des biens de Marignane et, un moment 
apres, protester à nouveau parce qu’on veut agrandir celle base, 


M. Adrien Mouton. Monsieur Je ministre, je me permets de 
vous faire observer avec beaucoup de calme, contrairement à 
vous, qui êtes un peu nerveux... 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 


risme. C'est ridicule. 

M. Adrien Mouton. ...que, précisément, nous sommes en pré- 

sente d'une contradiction: au moment où l’on licencie du per- 
sonnel, il est question d’expropriation. 
. C'est si vrai que, dans. le cabinet du maire de Marignane, 
tlaient réunis dernièrement, pour débattre la question, tous les 
parlementaires des Bouches-du-Rhône sans exception et les 
maires des localités environnantes. 

Par conséquent, il s’agit bien d'une réalité. 


.M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je vous répète qu’on n'exproprie rien pour Aie France. 

M. Lucien Lambert. En tout cas, monsieur le ministre, j'ai là 
une réponse signée de votre main. 


. M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Voulez-vous en donner lecture 444 











———_—— 


M, Lucien Lambert, Je vous la confie pendant que je donne 
à l’Assemblée mes explications. 


Vous pourrez ainsi en prendre connaissance. ) 


(Rires. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Vous êtes gèné pour la lire ? 

M. Lucien Lambert. Il est paradoxal, en méme temps qu'une 
partie du personnel d’Air France est licenciee, qu'il soit pro- 
cédé à des expropriations pour l'agrandissement de la base 
acrienne, 

Quelle est la raison de ces expropriations et de ce: 
dissements ? 

La population de Marignane ne refuse pas à priori les ter- 
rains demandés, si ceux-ci sont nécessaires aux 
hgnes de transport civil d'Air France, mais elle proteste hire 
les méthodes employées pour réaliser le plan d'expropriation 


agTran- 


beco ns des 


sans que les intéressés aient été consultés ou sullisarmment 
informés. 

D'autre part, certains terrains déjà expropriés sont encore 
inutilisés. 350 hectares de terrain auraient déjà été eXpro- 


priés, dont 40 hectares n'ont pas été utilisés, 

Les nouvelles expropriations portent sur 123 hectares 
ont fait l’objet d'un arrèté préfectoral de cessihilité en date du 
23 octobre 1950. Ces nouvelles expropriations entrainent Ja 
disparition de quatre fermes et de plusieurs maisons particu- 
lières. 


De plus, ce qui est également grave, plusieurs exploitations 
agricoles seront réduites, notamment des cultures de vigne pro- 


duisant des vins de qualité. Ces exploitations pourront diffici- 
lement subsister car elles ne seront plus suffisantes pour faire 
vivre les famiiles qui les cullivent,. 

Cela entrainera une aggravation de lexode rural. Depuis 


vingt ans, le nombre des exploitations agricoles a déjà diminué 
de plus du tiers à Marignane. Dans une lettre adressée par 
M. Barellé, premier adjoint au maire de Marignane, il est pré- 
cisé que les quarante hectares expropriés et non encore uli- 
lisés pourraient parfaitement convenir à l'implantation des 


gares de voyageurs, de fret, et du pare automol 
lc plan, ce qui permettrait d'épargner le hameau de la Petite- 
Estrade qui comprend trois fermes, dix-huit hectares 
terre et qui est habité par quarante personnes, 

Le tar : des indemnités pour ces terrains exproprit n'est 
pas encore porté à la connaissance des intéres 

En juillet 1950, une réunion rassemblant les intéressés eut 
lieu. La mairie de Marignane nous a fait parvenir l’ordre du 
jour adopté à l'unanimité protestant contre les expropriations 
ei c'est en raison de la valeur des arguments exprimés par 
celte résolution que, le 1950, nous d 
bureau de l'Assemblée nationale la proposition de résolution 
suivante : 

« L'Assemblée nationale invite Je 


“rt 
} ñ 
dot 


HDOSIONS SU ie 


Gouvernement : 


« 1° À suspendre la réalisation du plan d’expropriation des 
terrains et immeubles envisagé à Marignane tant que n'auront 
pas été comeuktés les intéressés: propriétaires, locataires, fer 
miers et métavers, afin de tenir compte des modifications par 
eux demandées à çe plan; 

« 2° À resliluer aux amiens propriélaires les terrains déjà 


expropriés et jusqu'ici inutilises, 

Enfin, dans le courant de décembre 1950, nou recé n de 
la mairie de Marignane la délibération prise au cours de la 
réunion du 53 décembre 1950 du conseil municipal de cette 
commune, dont voici les termes: 

« Après en avoir délibéré, le conseil municipal: 

« Premièrement, regrette que les pouvoirs publics, et en par- 
ticulier le ministre des travaux publics, aient cru devoir prendre 
sans s'être suffisamment informés une décision qui donne lieu 
aux plus fâcheux commentaires et qui n'est pas de nature à 
r:mener la confiance et à calmer les esprits à une époque par 
üculièrement difficile et angoissante ; 

« Deuxièmement, considérant qu'il est encore au pouvoir du 
Gouvernement d’ordonnñer que l'enquête contradictoire el appro- 
fondie sur les lieux, qui a été demandée avant l’arrèté d'expro- 
priation, soit entièrement exécutée, demande instamment que 
cette enquête ait lieu et que les expropriations soient éche- 
lunnées en commençant par les terrains strictement et! irmmmé- 
d'atement indispensables; 

« Troisièmement, demande également que tous ceux dont les 
habitations sont comprises dans le plan d’expropriation reçoi- 
vent, avant d’être expulsés, un logement de remplacement ; 

« Quatrièmement, demande aussi que tous les agriculteurs 
qui*vont perdre une partie de jeur exploitation soient indem- 
nisés de telle façon qu'ils puissent se procurer de nouveaux 
ue pour reconstituer leur exploitation, en particulier pour 

ue; 
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« Cinquièmement, demande enfin que tous les terrains endom- 
magés pendant la guerre, soit du fait de l'occupation alle- 
mande, soit du fait de l'occupation des armées alliées, soient 


promptement rervis en étai afin de ne pas consacrer la ruine 
définitive de l'agriculture dans le pays. 

« Le registre dûment signé, pour extrait conforme, le maire 
de Marignane. » 

J'espère que M. le ministre me donnera une réponse au 
sujet de cetie délibération. 


En conclusion, je signale que l’Assemblée nationale, en adop- 
tant cet amendement, signifiera au Gouvernement son accord 
avec les résolution: prises par les intéressés, y compris la sec- 
tion locale de la C. G. A., et la délibération du conseil muni- 
cpal le Marignane, 

Par ce vote, elle mettra le Gouvernement dans l'obligation 


de tenir compte des observations exprimées par la population 


de Marignane qui ne s'oppose pas à l'agrandissement de la base 
d'Air France pour des besoins de transports civils, mais estime 
qu'il ne faut pas détruire le patrimoine agricole de cette com- 
mune pour réaliser des objectifs qui ne correspondent pas à 
l'intérêt du pays. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée d’adop- 


ter mon amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le aministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 


_M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement 


et je restitue à M. Lambert la lettre qu’il m'a communiquée 
en le mettant au défi d'y trouver un mot concernant une réqui- 
gition au profit d'Air France, 


M. Lucien Lambert. J'ai parlé d'expropriations et non de 


requi tions. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Il n'y est pas plus question d’expropriations que de 


recoit {10 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lu Lambert, repoussé par le Gouvernement, 

J: 1is sai d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont rect 


Mme la présidente. Perso! 
Le scrutin 


ne ne demande plus à voter ?.. 


1 
CIUS, 


est 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutii 
Nombre des L ANTS.osonotbaciocacsariors 583 
Ma 'ILé ADSNRÉ... connaitre 292 
Poui k loption. se res ve 175 
Contre nes sense 408 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
S M. Barthélémy a présenté un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 5040 de 1.000 francs. 
La parole est à M. Marius Cartier, pour soutenir cet amen- 
demert 
M. Marius Cartier, Notre ami M. Barthélémy m'a chargé de 
soutenir son amendement portant réduction indicative de 
1.000 francs sur le crédit du chapitre 5040, qui a pour but 


d'attirer l'atiention de l'Assemblée nationale sur la situation 
du personnel complémentaire de bord utilisé par les services 


d'Air France, dont il importe de faire aboutir les justes reven- 
dications. 
Notre ami Barthélémy ayant déjà développé son amende- 


ment, je n'insisterai donc pas. Je me bornerai à signaler, 
comme me Fa demandé M. Barthélémy, l'opportunité d'ap- 
puyer les revendications du personnel. complémentaire de bord 
utilisé par Air France, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.°, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barthélémy, repoussé 
par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pus adopté. 





| 


Mme la présidente. M. Jacques Gresa et M. Poumadère ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 5040. 

La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère, Mesdames, messieurs, au Cours du 
débat qui s’est instauré ici sur la situation de l’industrie aéro- 
nautique française, nous avions insisté avec force sur la néces. 
sité absolue de fabriquer du matériel français pour cônserver 
les lignes dites de prestige et développer les moyens de com- 
raunication avec l’Union française. 

Les faits viennent malheureusement nous donner raison. La 
Panamerican Airways est maintenant installée à Orly et va 
concurrencer dangereusement Air France. 

La puissance de cette société est connue. Elle a comme vice. 
président le générai Marshall, l’homme du plan si désinté. 
ressé. Elle absorbe déjà de nombreuses compagnies. Elle dis. 
pose de moyens extrêmement puissants et bénéficie de la solli. 
citude de M. Truman à cause des services rendus au début de 
la guerre de Corée. 

La presse française même Jui fait de la publicité, et je 
rejoins là M. Pineau qui vient de déclarer effectivement qu'on 
faisait de la publicité pour ces grandes sociélés américaines, 
Voir le journal L’Aurore. 

Maintenant, on nous apprend que Ja 
autorisée à assurer le service sur une 
en attendant mieux sans doute. 

Le Gouvernement n'a d’ailleurs rien à refuser, 

Le comité central d'entreprise d'Air France a adopté une 
motion à ce sujet au cours de sa session du 19 au 23 décem- 
bre 1950. 

Je me permets de vous donner lecture de quelques passages 
de cette motion: 


société américaine est 
ligne Paris-Nice-Romne, 


« Une grave décision vient d’être prise par les pouvoirs 
publies en autorisant l'installation à Orly d'une compagnie 
étrangère, la Panamerican Airways. 

« Devant cette situation, le comité central d’entreprise 


s’émeut des répercussions importantes qui en découleront. » 

Evidemment, je ne vous donnerai pas lecture du texte inté. 
gral de cette motion, ne voulant pas prélonger le débat, mais je 
signale que ledit comité central se prononce contre cette mai1- 
mise de l'aviation américaine sur l'aviation française. 

Le Gouvernement tient-il compte des avertissements ? Pas 
du tout. Il persévère dans l'erreur et continue la même poli- 
tique de soumission et de liquidation de notre aviation natio- 
nale. 

On nous dit maintenant que, pour soutenir la concurrence, 
il faut augmenter la productivité du personnel. Et ce sont des 
licenciements que l’on envisage! 

Au lieu de regarder en face les difficultés éprouvées dans 
ie domaine du matériel, on nous répond: « Nous allons com- 
mander des Super-Constellation pour abaisser le prix de °e- 
vient, etc. » : 

Au lieu de chercher à écarter cette concurrence, on s’en sert 
pour licencier, et l'on parle de productivité en exigeant du 
personnel un rendement qui peut présenter de graves dan- 
gers. On peut dire que le rendement d’Air France est supérieur 
de 30 p. 100 à celui de l’industrie privée, 

La concurrence américaine sert donc de prétexte à une poli- 
tique de régression sociale, de fascisation et de guerre. 

On a déjà licencié 800 personnes et on continuera de licen- 
cier dans les bases, dans les escales ct, sans doute, dans les 
ateliers. 

Dans le domaine du matériel, on déciare qu’Air France va 
acheter douze Super-Constellation et, pour justifier ces opéra- 
tions, on cherche des arguments. Mais le journal Le Monde du 
15 février nous apprend: 

« Le quadrimoteur géant Armagnac, le plus gros appareil 
français de transport et qui entrera prochainement en Servico 
sur les lignes internationales peut, dans sa version militaire, 
le S. 0. 2010, transporter 156 soldats et leur équipement sur 
3.500 kilomètres sans escale, annonce-t-on aujourd’hui. 

« Rappelons que L'Armagnac, construit par la société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Sud-Est, a porté 90 pas 
sagers. » 

On nous dit qu'il n’est pas suffisant pour transporter des 
voyageurs. Mais, quand on envisage de le transformer pour 
la guerre, il porte 150 passagers et c'est un appareil d'impor- 
tance ! 

Le S. 0, 30, appareil de tannage moyen utilisé par les com- 
pagnies privées, donne de bons résultats. Mais Air France Se 
refuse à Facheter. Pourtant les compagnies privées qui l'uti- 
lisent bénéficient de conditions très intéressantes. 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du « Pour supporter les frais de mise au point et d'essais d'en 


tourisme. Quelles compagnies privées ? 
M. Pierre Poumadère. Toutes les compagnies privées. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
sisme. Ce n’est pas vrai. Un seul appareil est sorti, qui cs 
à l'essai. 

M. Pierre Poumadère. Laissez-moi préciser. Pourtant, les 
compagnies privées qui ulilisent ces appareils s’en servent 
gratuitement pendant dix-huit mois. Elles payent ensuite 
18000 francs de location par heure de vol avec des moteurs 
Y. 43. Mais Air France, bon prince, veut que ces avions soient 
équipés de moteurs C. A. 18. La location sera alors de l'ordre 
de 25.000 franes l'heure, 

Air France prétend que le $S. 0. 30 ne peut soutenir la cor 
eurrence, En réalité, il peut faire figure honorable sur un cer- 
tain nombre de lignes. 

Mais qu'importe à Air France et au Gouvernement si le chô- 
mage gagne nos usines! On continuera à acheter des Super 
Constellation, en attendant que la Panamerican Airways ait 
absorbé les entreprises nationales, 

Vous parliez tout à l'heure du Languedoc. Je ne suis pas 
un technicien en la matière. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Cela se voit. 


M. Pierre Poumarède. Mais je peux apporter le témoignage de 
techniciens et je n'ai qu'à prendre le journal La Vie des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, La Vie des transports est le journal des grosses compa- 
gnies pétrolières. 

M. Pierre Poumarède. C'est votre avis. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme., C'est l'avis de tout le monde, 


M. Pierre Poumarède. ...pour y trouver l'affirmalion que le 
Languedoc peut être utilisé. 

Ou lit dans ce journal que le Languedoc ira renforcer, en 1951, 
les nouveaux Constellation qui remplaceront sur ce réseau des 
D. C. 4 affectés à certains parcours européens. L'Indochine et 
l'Afrique du Nord seront desservies, 

« Les 31 Languedoc en service sur les lignes européennes, 
dit-on, ont subi des modifications importantes permettant 
notamment de pallier définitivement certaines insuffisances de 
jeurs trains d'atterrissage, » 

Où peut donc encore les utiliser. 

M, le rapporteur. Et les moteurs ? 


M. Pierre Poumarède. Je peux vous donner d'autres 
ons. 

Je pourrais vous citer, si l'heure n’était si tardive, les paroles 
que M. Bréguet, qui, jui, est un technicien auquel, je pense, 
vous ferez confiance, a prononcées lors d’une interview. Je ne 
pas sa déciaration, mais vous pourrez en prendre con- 
naissance et je vous assure qu’elle n’est pas très honorable ni 
pour la compagmie Air France ni pour le Gouvernement. 

Nous avons toujours défendu cette thèse -qu'il était possible 
d'employer du matériel français. 

. Je vois que M. le ministre ricane. Je me permettrai done de 
lui citer Ja déclaration de M.-Bréguet, pour son information, 

« Comment les compagnies françaises de transport aérien ont- 
elles été conduites à abandonner le matériel de construction 
française ? » demande-t-on à M. Bréguet. 

A cette question, M. Bréguet répond : 

. « Près de quinze ans viennent de passer qui ont déshabitué 
ies transporteurs du matériel francais, et même l’en ont écarté. 
Le Languedoc, seul appareil commercial français qui ait vu le 
jour pendant cette période, a dû être refondu à grands frais par 
la compagnie Air France avant de pouvoir rendre des services. 
Nos transporteurs ont done pris l'habitude d'utiliser du maté- 
riel américain; ils l’apprécient beaucoup du fait qu'il marque 
un progrès par rapport au matériel français d’avant-guerre. 
Gest un gros handicap pour les constructeurs français, et le 
Gouvemement doit les aider pour qu'ils puissent refaire leurs 
P'euves auprès des compagnies. 

Re Pour que la construction d’avions civils français subsiste, 
1 est indispensable que les transporteurs français acquièrent 
du matériel français. Il est nécéssaire pour cela que l'Etat encou- 
rage les transporteurs : , 

« Pour garantir à ceux qui utilisent le matériel français qu'ils 
ne seront pas concurrencés sur les lignes françaises par des 
Compagnies françaises utilisant du matcriel étranger; 


‘tor 
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durance, comme l'a en partie compris dès maiatenant le 
Su Ge A Get. D . 

A la question: « Comment, 
en œuvre cette politique sur le plan pratique ? M. 
répond : 

« Le principe général suivant devrait ètre adopté: 


} s . "1e " 11% ! tr 
seion Vous, pourralt-01!] }! 8 


« L'ensemble des transporteurs français, y compris Air 
France, devrait être tenu d'utiliser du matériel français sur 
les lignes françaises et de l'Union française, si l'industrie Iran 


çaise peut leur fournir le malériel, et de réserver les avions 
étrangers, s'ils sont meiileurs, pour les lignes internationales 
où joue la concurrence étrangere. 


« L'utilisation du inatériel français t conforme l'intérèk 
général et peut être aujourd'hui une forme du «4 pi 
qui doit animer nos transporteurs et, en particulbei OInpa 
gnie nationale Air France. 


« Il est utile de rappeler que »mmande] 


ger alors qu'un materiel équivalent existe en France, c'est 
payer les ouvriers étrangers au détriment des ouvriers frans 
Ççais, alors que le problème social est si gra heure 
actuelHe. 

« D'autre part, si l'industrie aéronautique française vi 


t 
L 
reprendre ses traditions d'exportation, j1l est évident qu'ii est 
indispensable que les lignes françaises et, en particulier, la 
compagnie nationale Air France, jonnent  elles-mcrmnes 
l'exemple de l'exploitation du matériel 

Eh bien! nous avons toujours dit cela 


{ ' 
ira i À » 


M. Christian Pineau. Cela n'a qu'un Hoinlain rapport aves 
le chapitre en discussion, 

M. Pierre Poumadère. Nou: disons encore une fois qu ut 
utiliser le matériel francais — M, Breéguet, qu in 
technicien, nous dit qu'il existe du mal | t 
qu’il importe de l'utiliser au mieux. 

Mon amendement, qui prend en considération Ie vou du 
comité d'entreprise d'Air France, exprimera, Ss 
le sentiment de l’Assemblée nationale, Il signitiera qu US 
ne pouvons supporter la concurrence étrangère sur s lignt 
et que notre Gouvernement doit s'orienter vers d CONSIFU ES 
tions aéronautiques de paix et de prospérité, (4 - 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. ippor te 

M. le rapporteur, Je n'ai pas besoin de consult « 
mission des finances pour donner un avis: J'ai déja mandé, 
l'an passé, aux compagnies françaises d'utiliser Je matériel 
français. Mais encore faut-il que ce matériel exist prêt 
à Ôtre utilisé. 

Le 2010 Armagnac a été détruit par : lent. ] nd est 
en cours d'essais, mais il n’est pas dispo | 
ètre reprise pat Air Fran 

Pour le $.0.-30 Air France aura à p re ] it 
au Bréguet deux ponts, elle a pris posit | 
et elle doit en commander douze 

Mme la présidente, La parole est à M, Banchin 

M. Jacques Bianchini. Je veux apporter 1 DT 0 
qui concerne l'appareil Languedoc. 

Il est en service sur les lignes de la Corse et j'ai l'occasion 
de le prendre assez souvent. C'est un quadrim l'« 


nt au maximum une trentaine de 
M. le rapporteur, Exaclement trente-frois, 
M. Jacques Bianchini. Cet appareil, uti ir les inté 


1 


rieures, est donc loin d'être rentable, car avec quatr 
on doit pouvoir transporter un nombre de passas pés 
rieur à trente-trois. 

Je viens de le dire, j'ai l’occasion de le prenure assez )uvent 
et, chaque fois ou presque, j'ai constaté des incidents du 


train d'atterrissage, Malgré les modifications ipportées dans les 
l'Air France à ce tram l 
il OU presque sans ini : lents. 


atterrissage il ne Gé 1h 


{ 
DAS 101 
pas le JU 


d'estime que cet appareil doit ètre re mpl icé. Par quel à 
modèle d'avion ? Je laisse aux techniciens le soin d'en décider, 
Mme la présidente, Je mets aux voix imend la 


M. Gresa. 

Je suis saisie d’une demande de 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?, 
Le scrutin est elos. 
{MM. les secrélaires [ont le dépouillement des: 


Uotk à 
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Mme la présidente. Voici Je 
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Mme la présidente. | 


$ r . Los ranv ” Le 
— | mit re des travaux publies 


iu titre des dépenses de fonce- 


}' < IT , - 
S S 6 41 CEA e 1951 H. Aviation 
- à 71 PPEREN TR RE na Satats 
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Mme la présidente. M. Bouret a présenté un amendement ten- 
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S LE i { 
l lscuse ne pourrait être achex vant 
sé \ssemblée de renvover la suite du débat 
ü issentiment.) 


ee 3 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une demande en autorisation 


( ntre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12481, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
D | S 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
Un TK le l’Assemb'ée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12482, distribuée et 
] n de la commission des immunités parle- 
Di i S 


4 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ramadier une proposition 


turn a! y ntnral 
ag ! ré:alive au regime électoral, 


La proposition de loi sera imprimée sous fe n° 12174, distri. 
buée et, s':l n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiseion 
n suffrage univereel, du règlement et des pétitions. (Assen- 


J'ai reçu de M. Paul-Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 


une proposition de loi tendant à régiementer la fabrication et 
]: ente des 6 anisés et à interdire la publiciié pour ces 
boss S 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12475, distri- 


buce et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée À Ja commission 
e la fam le la populalion et de la santé publique {Assen- 








De 

J'ai reçu de MM. Dezarnaulds et Pierre Chevallier une propo- 
sition de loi tendant à accorder sous certaines conditions le 
droit à réparation des dommages de guerre aux étrangers natu- 
ralisés français. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12477, distri- 
buée et, s'1 n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
nent.) 

J'ai reçu de M. Pierre Montel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à libérer, à partir du 15 avril 
1951, les jeunes gens nés entre le 1% novembre et le 31 décem- 
bre 1929, appartenant à la classe 1950 et actuellement sous les 
drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12479, distri- 
bué. et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Guérin une proposition de loi tendant 
à l'attribution d'une allocation mensuelle en espèces à certaines 
catégories d’assistés médicaux gratuits. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 12483, dis- 
ribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
je la fami!le, de la population et de la santé publique. (Assen- 
l 


) 

J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à ouvrir, au budget de 1951, un crédit 
de 10 milions de francs pour être distribué aux marins pêcheurs 
et ouvriers de la conserve de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton 
réduits à la misère depuis six mois par des difficultés excep- 
tionnelles de pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12485, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Fredet et July une proposition de loi tendant 
à instituer le scrutin plurinominal à un tour pour l'élection 
des députés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12486, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règement et des pétitions, (Assenti- 
ment.) 


Br 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Allonneau et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre immédiatement des mesures en 
faveur des victimes de l'ouragan qui s’est abattu notamment 
sur les départements de la Loire-n'érieure et de Maime-et- 
Loire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Ie n° 12484, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


ee 6 —" 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gabele un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur lavis donné par 
le Conseil de la République eur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 191 (Travaux publics, 
transport et tourisme, — LL Travaux publics, transports et 
tourisme) (n°s 12090, 12473), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12473 et distribué. 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi modifiant l’ordonnance du 24 sep- 
tembre 1945 relative à l'exercice et à l’organisation des profes- 
sions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme 
(n°s 10748, 11220). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12476 ef 
distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au eom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur fa proposition de loi 
de M. Cozzano, sénateur, tendant : 4° à supprimer la caisse locale 
de retraite de l'Afrique oceidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française, du Togo 8t du Cameroun; 2° à aflilier tout 
le personnel autochtone à La caisse intercoloniale de retraite 
(n° 609%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12478 et distribué, 
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J'ai recu de M. Capdeville un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur Ja proposition de loi de 
M. Pierre Montel et plusieurs de ses collègues, tendant à libé- 
rer, à partir du 15 avril 1951, les jeunes gens nés entre le 
4er novembre et le 31 décembre 1929, appartenant à la classe 
1950 et actuellement sous les drapeaux (n° }. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12480 et distribué. 


J'ai reçu de M. Badie un rapport, fait au nom de la commis- 


sion des pensions, sur le projet de loi relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles 
et militaires de retraite (n° 12165). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12487 et distribué. 


J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
cion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Robert Schmidt et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la revalorisation des dettes contractées par certaines entre- 
prises à l'égard de leurs salariés (n° 8989). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 124S8 et distribué, 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain jeudi 15 mars 1951, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du à octobre 1946 relative à l’élection des membres de l’Assem- 
blce nationale (n°s 10948, 11717, 12155, 12272, — M, Pierre-Fer- 
paid Mazuez, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au profet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n° 10948, 11717, 12155, 12272, — M. Pierre-Fer- 
nand Mazuez, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et de Ja lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l’élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n° 10948, 11717, 12155, 12272, — M, Pierre-Fer- 
nand Mazuez, rapporteur), 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cing mi- 
nules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 





PP PPPPPRPPPRPPPPPSLPPPPSPPPPPPEPPPPPSPPPPIPIPS 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Guy Petit et plusieurs de ses collègues tendant a accor- 
der un secours d'urgence de cinq millions de francs aux 
marins-pêcheurs et aux ouvriers des usines de conserves de 
Saint-Jean-de-Luz réduits au chômage et à la misère par 
suite de la disparition depuis le 10 octobre 1950 du thon et 
de la sardine des côtes du Sud-Ouest (n° 12351), 


——— 


1° Avis de M. le président du conseil, 


} 43 mars 1951, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24 février 1951 par 
M. Guy Petit, pour sa proposition de loi tendant à accorder un 
secours d'urgence de 5 millions de francs aux marins-pécheurs et 
aux Ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduits 
au chômage et à la misère par suite de la disparition depuis le 
10 oclobre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Sud-Ouest, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel des travaux de l’Assemblée, ls Gouvernement ne 


peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence, 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de 
irès haule considération. 


mi 


Signé: QueEurr Les. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de sa 
28 février 1954, ia commission a adopté à l'unanimité des membr 
présents la demande de discussion d'urgence formuiée par M. Guy 
Pelit sur sa proposition de loi (no 12351) tendant à accorder un 
secours d'urgence de cinq millions de francs aux ma pécheurs 
et aux ouvriers des usines de conserves de Saint-Jean-de-Luz réduii3 
au chômage et à la misère par suite de la dispari \ depuis 14 
40 octobre 1950 du thon et de la sardine des côtes du Sud-Ou 
Cette proposilion de loi est rapportée par M. Pierre Truffaut 
Veuillez agréer, monsieur je président, l'assurance 4e ma hauté 


considération 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NAT 


IONAIFE 
{ licati } 1 rt y (}7 
(Appli auon des articies 94 i 


een rats ocre es. SN 0. à 

a Les questions doivent étre très sommairement rédigé. f 
contenir aucune imputation d'ordre pers pl l'é rer 
nommément désignés. 


compte rendu i: 
les réponses des ministres doivent égaicment 
« Les ministres ont toutefois La facu 261 
l'inte roi public leur interdit de répondre ou. à titre rxcent 
qu'ils réclament un délai 
ments de leur réponse; ce délai 
InO15. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


18080. —— 1: mars 19531. — M, Charles Schauffler M. le 
ministre des affaires étrangères que le Bulletin des Vol | 
n° 12, en date du 15 décembre 1949, rapport ue ü (# 
l'assemblée gén 1919 a adopli Û 
11 abstenlions, le projet de créa de « cadres 4 
Il Jui demande: 1° si cette décision a éK applique } 
20 dans l’affirmative, de lui communiquer la liste 
Vateurs francais et « | { 
personnes ont été choisies: 3° dans l’al tive 
n'aurait pas été à 
raison. 


rale de 


18081. — 11 mars 1951, — M. Chartes Schauffler den M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° le hadcet ti de ) N 1 

de JU. N. E. S. C. O.; 20 la part de ce | 

des fonctionnaires internationaux: 30 1] 


naliona!il 


+ it ! , 
uauet anecie4 ei 


ex réli )] 
’ 1C, 3 #1), 


BUDGET 


18082. — 11 mars 195!, — M. dean-Raymond Guyon dernande à M. le 
ministre du budget dans quelle mesure et dans quels délais les reltrai- 
tés des ports autonomes sont susceptibles de bénéficier 4 | 
quation générale des retraites et quelles mesures 
son département pour améliorer la situation de ci 


EDUCATION NATIONALE 


18083. — 11 mars 1951, — M, Georges Cogniot demande à 
ministre de l'éducation nationale: 1° <omment il peut se faire « 
dans une école normale de garçons, la règle officielle de neutralité 
recoive une interprétation telle que la diffusion du New-York Tim 
est organisée par les élèves et que l’acquisition de l’Humaniüé li 
est interdite ; 20 si de tels faits sont, ou seront autorisés par Ja sar 
tion ministérielle. 
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1960 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 
hs. CAR 
tie. Pour déterminer la valeur de la rente en capital, il Sera fait 
18084. (4 mars 1951. — M. Georges Cogniot demande à M. le état des barèmes appliqués par la caisse nationale des retraites 
ministre de l'éducation nationale: 1° s'il est avisé du fait que l'ins- pour la vieillesse, » 11 lui demande si celte disposition s'applique 
pecteur d'académie de la Haute-Savoie, pour adresser une lettre egalement "21 Contrats pre après le 1‘ janvier 1946, date 
de blâäme à un instituteur en date du 5 décembre 1950 el pour mentionnée à J'alinéa final de l'article 17 de Ja loi précitée, 
lé menacer de le déplacer en le séparant de sa femme el de ses 
cinq elant a ti ru un t a’ un délibération Ce conseil muni- 
Cipal i-disant hostile à ce maître, et qui en réalité ne figure . 
pas au registre des délibérations et n’est donc qu'un faux; 2° s'il 18089. — 11 rar: 1U0l. — M, dean-Louis Tinaud expose à M, te mi 
ne paraît pas opportui le recousidérer l'ensemble d'un dos- nistre des finances et des affaires économiques le cas d’une com- 
sier tu lécision ministérielle de sanction, même si elle ben mune A, qui, en vue de la création d'un cimetière, à acquis un 
pas directement mo par la pis fausse. voisine fâcheuses 1 t pré et donné en échange, sans soulte au propriétaire dudit pré, un 
avec vil | Wign | l'inspecteur d'a adémie a personnel x autre immeuble rural en nature de pré et lande, Comme Sur ce 
ment qualifié le « lirect de la sanction Ce « goutte d'e au dernier terrain, la commune B, voisine de la commune A, avait 
faisui léborder le x d'où il résulte qu'il attribue -lui-mêre certains droits, il fut convenu que la commune À verserait quarante 
le : jéleri u médiates, dont la principale est aille franes à la commune kB. Le receveur municipal s'oppose au 
le fuu versement de ladite somme à la Cominune B par la Cominune A 
sous prétexte que l'échange d'immeubles ruraux entre la commune 
A et le propriétaire du terrain sur lequel sera établi le cimetière 
n’a pas fait l’objet d'une purge d'hypothèques, Or, les échanges 
d'immeubles ruraux sont régis par la loi du 3 novembre 1884, la 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES loi du 27 novembre 1918, le décret du 5 juillet 1920 et la loi au 
9 rars 1941 validée en 145. Le notaire et l'enregistrement ont tenu 
18085. — 1% mars 191 M. André Hugues expose à M. le minis- Pa . es st es lors (Tr la le. EXpreS ément que des. privilèges 
és le cas d'’ut snciété à iacte, De ces ext il ésulle ( 7 ssément que les privilèges 
tre des nano et de aa nt de dmans LUiS | ByPütèques et autres droits réels {sauf les servitudes) Sont de 
ile mn : + tion de la taxe sur + s hénéfices non distri plein droit et ai itomat ique en nt tri ins tére ès sur les imme ub les éc han- 
bu réparti ] ai bénélic( et exercice suivant les dispositions gés, et qu'en conséq ience, la purge s'avère absolument inutile: 
Lu écret du 12 juin 1%%4, et procédé ensuite à l'in- car en celte matière, s'il y a des hypothèques inscrites (ce qui 
corporation à \pital la fraction de ces bénéfices ainsi impu- n'était pas le cas}, il y a lieu à une certaine publicité non pas pos- 
tée aux douze derniers mois dudit exercice. L'acte d'augmentation térieure = l'ai te d'échan se comine ià purge, mais réalable à l'acte 
dé Shin nie | l'incorporation porte sur la fraction des d'échange d'immeubles ruraux. T1 lui demande linterprétation à 
bi cee | xhuit mois imputée, suivant l'arti- donner aux textes susvisés relativement à la purge d'hypothèques 
cl " . rniers mois de l'exercice. Il lui demande en inalière d'échange d'immeubles ruraux. 
si { s nditions, en droit de se considérer — 
Corn taxe eur les bénéfices nos distribués, étant 
rappheie q l'adm rat a admis (circulaire n° 2264 du 2 août 
49 n iragraphe 3 | que _ — Bices nd age red ts FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
nil s 111 le réserves, 14 Ca} sat Il literie u 
di era port d'abord sur les bénéfices en ' : 
« - 18090. — 11 mars 1921. — M, Auguste Joubert demande à M. 
% his secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
si un fonctionnaire titulaire peut être privé du traitement qui lui 
revient en cours de Inaladie pour la seule raison Que son médecin 
ps DR" 1 re ch ï JS YO : secret " ‘ei An Ô nn sSclaras 
18086. 14 I31 -- M. Jean Cayeux expose à M. » RP OURS de po À Re de A Aer 
cod = finances et des rs S soût 100 F. äifiant d'article Se accepte de se souraettre à tous les examens de contrôle médical 
al 1 1 ä L 11 IE ll du) TM), ot LUil Lx LA 2, : y 7 nds 
pa p PAL oi du 20 septembre 1918, la limite du cumul qui seraient dmandés. 
de deux pensions a ct‘ portée à Six fois le minimum vilai à dater 
du 144): 1 fait observe que, par suite de cette 
ap ter 1 {e janvier Lo et non pas du 2e fjan- 18091. — 11 iuaurs 1951. — M. Gérard Vée, se référant à la réponse 
vi 1, lé s se sont trouvés placés dans deux situations faite le 21 mars 1920 à sa question écrite ne 13725, et dans laquelle 
d € Veurs ivant pas toujours procédé de la il est exposé, notamment, qu'à l’occasion de l'élaboration de dif- 
ni t lot glement des pensions après péréquation férents statuts particuliers, des débouchés pourront éventuelllment 
au lépassant les limiles autorisées Cu cuinul: dans le être recherchés au profit des fonclionnaires admissibles à l’Eeole 
Cä | en l'absence de certificat de suspension de nationale d'adininistration, dernande à M, le secrétaire d'Etat à la 
la ibliqu vents paveurs ont versé la totalité des rap- fonction publique et à la réforme administrative =<'il FT une 
pels pond \ la réquation, Sans préoccuper des limi- telle mesure au bénéfice de ces agents à l’occasion de l'élabora- 
te nul: les ressés ont alors la possibilité de reverser tion du statut mg - chefs de section, IL semblerait, en effet, équita- 
les | I ir } inpte du 1/3 de leurs arrérages à venir; ble que, compte tenu de la valeur professionnelle et d’une certaine 
ils ivent mêtme pt nter une demande en remise gracieuse de ancienneté de service, les secrétaires d'administration admissibles 
Lei : dans un certain nombre é’autres cas! les agents payeurs à l'Ecole nationale d'adininistration puissent être nommés au choix 
on! lé parfois même d'office en appliquant un précompte dans ce corps. 
au ment de la péréqualio précompte nr: « assant pour cer- 
tains retrai 200.000 francs: il s'ensuit que ces derniers n'ont 
pas bénéfirié de délai ur se libérer des trop-perçus et qu'ils 
non! s la possibilité de présenter une demande en remise gra- JUSTICE 
lifférence de traitement constitue incontestablement 
tire j mande s’il 7 se ! juste ce prévoi à à 
pee Eee 18092, — Li murs 1951. — M. Albert Schmitt expose à M. le minis 
Ji ini Cpgat {« 11 | IrsS ° ilègues œut ont hénéficié de dé lais tre de la justice le Cas d un condamné à la dégradation nationale 
de reversemer nl s années et qui, au surplus, peuvent inférieure à 415 ans, visé à l'article 2 de la loi du » janvier 1951, con- 
pe emise de le débet . damnation principale accompagnée d’une interdiction de résidence. 
Il lui demande si l’amnistie prévue par l’article 2 de la loi précitée 
SRE SE ou impose également la peine accessoire de l'interdiction de résidence 
par application du principe que « l'accessoire suit le principal » ou 
si la condamnation à l'interdiction de résidence continue de pro- 
18087. (4 mar: 1951. — M. Marcel Poimbœuf expose à M. le duire ses effets en application de Particle 25 de la loi, sous réserve 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une pien entendu, d'obtenir là SUSPERFONR prévue par l'alinéa 2 de l'ar- 
so jui a clôturé ses écritures au 31 décembre 1919 pour ticle 25. 
un exercice qui avait exceptionnellement une. durée <e dix-huit 
mois. En 1950 celte société a été taxée sur le hénéfice correspon- 
dant à cette période. L'apurement devant se faire sur le taux de 
34 p. 100 au lieu de % D 100, il demande st cotte société peut obte- RECONSTRUCTION ET URBANISME 
nir que 1] augme nt tion du taux de l'impôt ne soit appliquée qu'aux 
2/3 de son bénélice accusé au 51 décembre 19%49, étant fait remar- 18093. — 14 inar: 1951, — M. le colonel Félix demande à M, le 
quer qu'en cas de Pts négative la société supporterait la majo- ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si une commune qui 
ration sur son activité de dix-huit mois, ce qui représenterait une construit ou agrandit un hospice communal desliné à recevoir des 
imposition supérieure à jui est demancé eux autres sociétés, vieillards à droit à l'atlocation-logement. 





18088. —— 14 mars 1951. — M, Albert Schmitt expose à M. le munis- 


tre des finances et _ affaires économiques que l'article 4 de la 
. du 26 mars, page 3156) dispose que: « les 


loi du > mars 1949 (J. 
rentes viagères ayant sn objet le payement de sommes d'argent 
variables suivant une échelle mobile ne pourront en aucun €as 


dépasser, en capital, la valeur actuelle du bien cédé en contre-par- 








18094, -- !1 mar: 1951. — M, le colonel Félix demande à M, Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si une commune 
qui fait cons struire un bureau de poste avec logement altenant au 
bureau pour le facteur-receveur, ledit logement étant loué à l'admi- 
nistratiors des postes, télégranhes et téléphones, a droit à l’allocation- 
logement, 
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18095 — 11 mars 1951. — M. André Hugues expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme que dans un immeuble pari- 
sien, un sous-locataire principal d'un corps de bâtiment est titulaire 
ar acquisition d’un bail commercial s'étendant à l’ensemble du 
jAtiment., Dans ce bâtiment, outre son commerce, il y‘a des locaux 
d'habitation nus (six sous-locataires)., T1 lui demande: 1° si ces 
sous-ocataires bourgeois d'un sous-locataire principal commerçant 
doivent voir le montant de leur loyer déterminé suivant les règles 
imposées par les articles 27 et suivants de la loi du 1° septembre 
4948; 29 si ces sous-locations partielles de iocaux complets nus sont 
assujetties aux règles déterminées par le deuxième paragraphe de 
V'article 39 de la loi du 1er septembre 4948; 3° si ce sous-locataire 
rincipal commerçant, qui paye patente d’après le montant total de 
son bail, qui paye Ja taxe sur les transactions et la taxe locale sur 
les recettes loyers, ainsi que l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux sur les mêmes recettes, peut récupérer ces divers 
frais sur ses sous locatair?s par assimilation avec l'article 413, dernier 
alinéa, de la loi du 1° septembre 1918; 4° au cas où celte manière 
de procéder ne serait pas admise, de quelle façon ce sous-lucataire 
rincipal commerçant doit opérer pour déterminer le montant du 
oyer de ses sous-localaires bourgeois. 


menti 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18096, — 14 mars 1951, — M. Achille Auban expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'en application de l’article 59 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, la pension accordée aux assurés 
sociaux invalides est suspendue ou supprimée si la capacité de gain 
devient supérieure à 50 p. 100. Par Contre, lorsque la capacité ae 
rain demeure inférieure à 50 p. 490, en application de l’article 58 de 
fa même ordonnance, il ne peut être procédé à la suspension de 
tout ou partie de la pension qu'en cas de reprise du travail et en 
raison du salaire où du gain de l’intéressé dans les conditions fixées 
jar l’article 61 du règlement d'administration publique du 29 décem- 
Le 1935. 11 lui demande: {0 s’il ne lui semble pas que l'application 
littérale de ce dernier texte, lequel permet aux assurés ayant repris 
le travail de percevoir un trimestre sur deux des ressources supé- 
rieures à celles d’un ouvrier valide, de Ja même catégorie profes- 
sionnelle, contribue à créer au profit de tels assurés une situation 
pr\iég.ée par rapport à ceux dont l'affection ne leur permet aucune 
activité salariée ou vis-à-vis de ceux dont la pension a €été suspendue 
ou supprimée en raison de ce que leur capacité de travail ou de 





gain à été jugée supérieure à 50 p. 100, bien qu'ils n'aient pu 
reprendre qu'une activité réduite; 20 en raison des inégalités qui en 
découlent et des différences d’interprétation de ce texte entre les 
caisses chargées de son application, s’il n’envisage pas d’y apporter 
toutes modifications utiles; 3° dans la négative, quelle solution pra- 


tique il compte y apporler pour en coordénner les etfels. 


18097. -- 1: mars 1951. — M. Marcel Poimboeuf expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, suivant la réponse 
du 27 février 49%54 à sa question n° 17318, une personne exerçant 
plusieurs activités, l’une salariée, l’autre non salariée, serait assu- 
jettie à payer double cotisation dans la limite des deux plafonds 
prévus, Mais alors, l’assielte et la charge des cotisations élant essen- 
tiellement distinctes, l'intéressé pourra-percevoir les prestations fami- 
liales à ce double titre, d'autant plus facilement que les activités 
peuvent s'exercer dans plusieurs départements et relever de caisses 
diflérentes. Il lui demande $’H compte donner des précisions pour 
expliquer qu'il peut y avoir cumul] de plafonds dans le versement des 
colisations famiiiales par un seul assujetti, du fait de sa double 
qualité de salarié et de non salarié, el, que par voie de conséquence, 
les prestations familiales peuvent éventuellement êlre cumulées à 
ce double titre. 





18098. — 11 mars 194, — M. Louis Rollin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale <i les accords conclus avec 
l'Ilalie permeltent bien à une personne d'origine italienne, devenue 
française par son mariage, dont le divorce a été prononcé à son 
prolil mais ayant conservé la nationalité française, élablie en France 
où elle à travaillé depuid 499, titulaire d'une pension au titre des 
assurances sociales et des vieux travailleurs: 1° de conserver le 
droit à cette pension si elle se retire en Italie pour se rapprocher 
du seul parent qui lui reste: 20 d'y bénéficier, en cas de maladie, 
des prestations de la sécurité sociale anxquelles elle a droit en 
France; 30 si ces dernières prestations devraient lui être fournies 
par la sécurité sociale française ou par l’administralion italienne. 





Rectificatif 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du %5 janvier 1951. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


a 


ge Réponse à la question ne 16906, page 409, tableau annexe, 4e, 5° et 
de Fe 3e ligne, au lieu de: « rédacteur d'académie (échelon 
: début), catégorie B 315 », lire: « rédacteur d'académie {échelon 
€ débul), catégorie B 185 ». 


Sur l'amendement 
de l'aviation civile 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


, DE LA 


3° séance du mercredi 14 mars 1951. 


de 


Nombre 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a 


MM. 

Airoldi. 
Ahiot 
Mlle Archimède. 
Arlthaud. 
Astier de La Vigerie td”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist 

Berger. 

Bessel 

Billat. 
ilLoux. 

Biscarlet. 

Bi:50, 

flanchet. 

Boccagny 

Boute (Florimond). 

Bou et (Paul). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cberrier 

Mme Chevrin, 

Literne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


(Charles). 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 


Duprat (Gérard), 


MM. 
Abe.in 
Allonueau. 
André (Pierre). 
aAnter, 
Anxionnaz, 


des votants... 
Majorité absolue....... 


SCRUTIN (N° 3447) 
M. Rosenblatt au 


l'adoption. .ecssessesnomee use 


pas adopté. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

traectet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
(:ro8 

Mme Guérin (Lucie) 


seine-lnférieure. 

Mrae Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamon (Marcel) 
Mme Hertzog-Cachin 
IHugonnier. 
Hureaux. 


Joinville (Alfred 
Malleret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du Rhône 

Mine Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servet 


Mme Le Jeune (Té 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Liante. 

Maillocheau. 
Manceau. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


ArnaL 
Asseray. 
AuDan. 
AUDrY. 
Audeguil. 
Augarde. 





chapitre 3190 
(Loyers et indemnités de 1 


CRREELERELELELELEEREEE) 


du budget 


équisilion). 


589 
295 


Michaut (Victor), 
seine inférieure. 

Michel 

Mido, 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 


Mudry 

Musmeaux 

Mme Xautré 

\ime Nedelec 

Noëi (Marcel) Aubls, 
Patinatud 

Pau! Gabriel), 


Finistère. 
Pauruier. 
Perdon {Hilaire}. 





| Péron 
[Peut 


André Mercier (Oise). 


Mme Péri 
(Yves). 
(Albert), 
| Pevrat 


seine, 


|Pierrard 
,|Pierre-Grouëês, 


| Pirot 

| Poumadère. 

|Pourtalel. 

|Pouyet 

|Pronleau. 

Prat 

Mme Rabaté. 

| Rarmette. 

|hRenard 

|Mne tevraud 

Rigal (Albert) 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

|Roucaute 

| Ardèche 

|Ruffe 

{Mlle Rumeau. 

| savard 

[Mme Schell. 

serre. 

ser vin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier 

lhorez (Maurice), 

|lhuillier. 

ITillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Loirei, 


Gabriel), 





(RO: 


ser) 





Aujoulat. 
Aumeran 

Babet (Raphaëly, 
Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 











1962 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DD 


14 MARS 1951 





—— 


Badiou 

Baraugé !‘Charles), 
Mare et Loire. 

Barbier 

Barduux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudrs d'Asson 

Baure'is. 

Bayiet 

Bavron 

Beaudquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégoun 

Ben Alv Chérif. 

Berchennouf. 

Béne Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Bérange: (André). 

Bersasse. 

Berserel. 

Bess tt 

Bétolaud. 

Beugnivz: 

Biane tuni. 


(de). 


Bichet 

Bidaulit (Georges). 
Rillèéres 

Binot 


Blocquaux. 
Bocquet 


jogainda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey :Jean). 
Bour 

Bouret ‘lienri). 
Bourgèés Maunoury 


Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine 

Bouvier O'Cottereau, 
Mavenne. 

BOUxuIN 

Brusset 


Brusneel. 


Max). 


Burltot 

Buron 

Caäi (Abdelkader). 

Caillavel 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine el-015e 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 


Chaban-De!mas. 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin.” 

Chassaing 

Chaste lain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier 
lger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevalier 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenreap (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou, 


(Fernand), 


(Pierre), 





David (Jean-Paul), 
serne-et-0ise. 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Delferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachanal 

Delatioutre. 

belbos (Yvon). 

bDalcos. 

Benais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De-<hors. 

besson. 

Deveimy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mite Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

boutrettot. 

Draveny. 

bDutforest. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Jjoannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuv (Marceau), 
ïironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseoulx. 


| Puveau. 





Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

f“abre 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fiorand 

Foniupt Esperaber. 

lorcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

(ourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guvon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Hénauit 

Henneguelle. 

Horma Ould Babane. 

Hubert (Jean), 


Yves). 


Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

nugues ({Joseph- 
Audré), seine. 

Hulhin. 

Ilussel. 

liutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean Moreau. 

jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

JUIY. 

Kkauffmann. 

kKir 

Krieger !Alfred). 

Kuelhin (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lambhn. 

Lamine-Gnèye. 

Laniel (Joseph). 


-[Lame (Pierre-Olivier). 


Laribi 

Laure:li. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinei, seine. 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme. 

\ime Lempereur. 

Le sciellour. 

LescoraL. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charlkes Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maure.let 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 


(Camille), 





à!oisan, 





Moïlet (GUY). 

Mondon. 

Menu 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet (Pi2rre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (Ge). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penc; 

Petit ‘Eugène- 
Clau:tius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflirolin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 





Prigent (Rober‘), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

KRabier. 

Ranmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Rayond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigat (Eugène), Seine 

Rincent. 

hôslare 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rouvgier. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schañft 

schauffler Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons (de). 


(Robert), 


Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 
Temp'e. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Vernevras. 

Very (Emmenuel), 
Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuiilaume. 
Wagner. 

W äsmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Aku. 

Amiot (Octave). 
Apithy 

Aragon (d’). 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezrin. 
Derdour. 





Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghins. 
Lisette 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 
Mezerna. 
Nazi Boni. 


Rivet. 
Saravane LaïMbert, 





Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 
»- 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
Mme Péri, qui présidait 


la séance. 


nee 


président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité ADSOIUE. secsssocerossonsenanssessssssesss 


rour l'adoption .sesosocmsossosuuse 
Contre 


VOLAN!S.eroscmessossmsefeensssessetse 


5% 

21 
LEA 
[A 
418 


Nnedraogo Mamadou. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 
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SCRUTIN (N° 3448) Bacon. Daladier (Edouard). Henault, 
Badie. Damas. Henneguelle. 
Sur l'amendement de M. Rosenblatt au chapitre 3200 du budget Badiou. Darou. : Horma Ould Babana. 
de l'aviation civile (Entretien des bases aériennes). Barangé (Charles), David (Jean-Paul), Hubert (Jean), 


Nombre des votants... ssosoossostäs uses 


v... 601 


Majorité ADAOMUC so scononsscnmosctteaioesss ss % 301 


Pour l'adoption. ...sssessosssssses 


Contre 


CERRERRELERETLLLLELLELLLLLLE:] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d"}. 

Auguel. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Furtolini. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

BesseL. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bont (Florimond). 

Bouirt (P aul), 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cante. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douleau. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Allonneau, 
André (Pierre). 
Anlier, 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fiévez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest, 
Ginestet, 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
uoucge. 

Greffier. 

Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin f{Lucie), 
Seine-Infi‘rieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 
Guillon Jean), 
e!-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 
Huzgonnier, 

Huüreaux. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Ju'ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriesel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bourhes-du-Rhôûne. 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Larenpe. 

Laversne, 

Lerœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Indre- 


Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante, 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty tAndré). 
Masson ({Alberl), 
Loire, 
Maton 
André Mercier, Oise. 
‘Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Anhame, 
Auban, 





179 
422 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel, 

Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora. 

Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Mu:ineaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 

Perd n ‘:Hilaire). 
Péron {Yves). 
Petit ({Aïbertl), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouryet. 
Pronteau. 
Prot. 

\ime Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme 
Riga! 
Rivet, 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucaule 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell, 
Serre, 

Servin. 

Si nor. 

Mme: Sporlisse., 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon Charles), 
Tcuchard. 

Foujas, 

Tourne. 
lourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Pierre Vijlon. 
Zunino, 


Aube. 


Seine. 


Re ri td. 
(Albert), Loiret. 


(Gabriel), 


Roger), 


Aubry. 

Audegui 1. 
Ai ugarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet ‘Raphaël}, 





Maine-et-Loire, 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Hurrot, 

Bas. 

Pau Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
aylet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin., 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentai2b. 
ben Founes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
B:ssac, 
Péiolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Ex douard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier 
et-Vilaine 
Bouvier - O'Cotte >reau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Beusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Puron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier {Marcel), 
Drome 
Castellani, 
Caloire, 
Catrice, 
Cayeux 
Ca vol 
Chaban-Delmas, 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze 


(Jean), 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné tde), 

Christiaens, 

Clemenceau 

Clostermann. 

Ccftin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Coustôon. 

Cruuzier, 


Bouvier, lIlle- 


(Michel). 





Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Dederre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denaÿs (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. ; 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 


Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
boutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas 
Dupraz 


Joseph). 


(Joannès). 


Mile Dupuis (José), 


Seine 
Dupuy 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux, 
Dusseaulx, 
Duveau., 
Etain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

F )l uye sf. 


Marceau) 


1}3 


(Yves). 
Philippe). 


F1 c-Dupont. 
FT (s det Maurice). 
Froment, 

Fur: id. 

Gabelle, 

Gaborit. 


Galv-Gasparrou, 
Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gawvini. 

Gay (Francisque). 
Gazier 
Geoftre 
Gernez. 
Gervo!ino, 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse, 


(de). 


Gosset. 
Gouin !Félix). 

Gourdon 
Gozard 

Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Gilles}, 


Guesdon. 
Gu'lbert. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillou ‘Louis), 


Finistère 
Guissou t‘Henri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guvon (‘Jean 


Raymond}, Gironde.lMétayer, 


(Edouard). 


Hugues (Emiie), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine 
Hulin. 
{HusseL 
lutin-Desgrèes, 
lhuel 
facquinot, 
Jaquet 
lean-Moreau. 
jeantmot 
Joubert 


tn 


Jouve Gérau l). 
Juglas 

lules-Julien, Rhôre, 
FUIY 

Kauffmann. 

Kir. 


krieger (Alfred 
Kuelhin (René) 
Labrosse 


Lacaze (Henri), 


amarque-Cando. 
imbert | s) 
Emile-L , 
b } 1bs. 
Mile Lamblin 
imine-Guèye 
La ie {} h\ 
e-Olivier), 











Laure Can Ce}, 
Cantal, 

Laure (A istin), 
No d 

Le Ba 1 

| Le "ourt 

Le Co tal! , 

jLeenhardt (Fra ) 

{Mme Lefebvre {Fran 

| Cine seine 

Lefi P I © 

Le 


IMa iliez 
|Mamba sano, 
Marcellin. 
IMarie !André), 
{Marin ‘Lou 


iMartine 

Marlinea 

|Mass m ‘Jean), 

| Haute-Marne, 

|Maurelilet. 

|Maurice-P tsche, 

[Mai I'OUX. 

| Ma ye er (baniel}, 
Seit e, 

René Mayer 

| Constantine. 

|Mazel. 

Mazier. 


Mazuez (Pierre 
Fernand), 

|Meck. 

Médecin. 

IMehaignerie. 

|Mekki. 

|Mendès-France. 

{[Menthon (dei. 

iMercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 
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Jean Meunier, Indre- 
el-Loire, 
Michaud 
Vendée. 
Michelet. 
Milcept, 
Minjoz 
Mitlerrand. 
Moch Jules), 
Moisan 
Mollel (Guy). 
Mondon. 


(Louis), 


Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet 

Mous WU, 

Mouslier (de). 
Movnet 


Mutter (André). 


Puy-de- 


Bas:es 





l 


| Schuman 


Poimbaœuf. 
Mme 
l’oirot 
Poulain, 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 
ent 


(Maurice). 


_ (Tanguy), 


Ramarony, 
Kamoret. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reil'e-Soult. 

khencurel 

ï Révillon 

Paul). 

(Paul). 


(Eugène), 


Saïi Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
“auuer. 

Schaff 


hantflios 
“CHAUIHCI 


(Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


EN 


(Robert), 
Moselle 


Poinso-Chapuis. 


“chumann 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons 

siefridt. 

Sicrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

MO 

Sis=0ko 

smai:. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teïtgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vi!'aine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy ‘de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée ‘Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


(Maurice), 


(de). 


(Fily-Dabo). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Amiot (Octave). 
Boukadoum. | 
Coulibaly (Ouezzin). | 
| [! 


Derdour 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 
[mass Konate. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Excusés ou absents par 


Mokhtari et 


N'ont pas 


M. Edouard IT 
Mme Péri, qui prési 


Naev 


Herriot. 
iit la séance. 


len (Marcel) 


pris part au 


président de 1’ 


Assemblée 


Ravoahangy et Récy tde). 


congé : 


vote : 


natjonale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


N bre des VOtAN TS. cos FossSéescoressesse ses 6 


Majorité absSOlUE. .sossesessovecenseseresoseeesssss 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, € 
ment à la liste de scrutin ci- 


l’a 1OP{ION .snoocresenmeeeue re 


ŒEFETELLLELEE ELLE L Ex) 


essus 


17 
417 


nombres ont été reclifñés conformé- 





+0+- 





SCRUTIN (N° 3449) | 
Sur l'amendement de M. Marius Cartier au chapitre 5040 du budget 
de l'avialion civile (Déficit d'Air France). 


Nombre des Votants. soso 
Majorité 


588 
295 


abSOIUC, ..soososossssssessossssssesssese 


177 
ait 


Pour l'adoption. cosssossssessessse 
Contre 


CRRLEILILELELELLELLERLLEIELLEL:) 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie {4°}. 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise. 

Bare!. 

Rarthélémy. 

tar'olini. 

Mme Bastide (Denisc}, 
Luire 

Benoist {Char!es). 

Berser. 

Bescet, 

Pilat. 

B:lloux. 

Biscarlet, 

Bi: sol 

Blanchet. 

B:,ccagnv. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 
Bourbon, 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance,. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau. 

“Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy, 
Dutard. 
Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fiévez. 
Mme Francois, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mine Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Hurcaux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune({Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Gironde ,Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 

Midol. 
Montagnier, 
Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudrv. 
Mu:smeaux, 

Mme Nautré. 
Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mmè Rabaté, 
Ramelile. 

Renard. 

Mme Revraud. 
Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca. 
Rochet !Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaulte (Gabriel), * 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rufle 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 
Serre, 

Servin. 

Sienor. 

Mme Sportisse, 
Thamier, 

Thorez ‘Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines,. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino. 








Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ailonneau, 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 


Arnal, 
ASSeTAY, 
ALban, 
AUD Y. 
Audeguil. 
Augarde, 


Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël); 
Bachelet. 

Bacon, 

Badie. 
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Ps 








dio 
Jarangé {Charles}, 


Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardcux (Jacques. 
Barrachin. 
Barrot. 


Pas 
out Bastid. 
Pauiry d’Ass0n (de). 
Paurens. 
Baylet. 
Payzou. 
Beauquier. 
kcche. 
Derquet. 
ouin. 
a: AIY Chéri, 
Benchennouf. 
Bét:4 (Maurice): 
pent 'aieb. 
Ben Tounes. 
pérarger (André). 
burgasse. 
Be rgeret. 
Lessac. 
Lé 0taud. 
Beugniez, 
bianchini. 
Bichet. 
Badault (Georges). 
p'ères. 
Binot. 
Blocquaux: 
: quet. 
‘£anda. 
Edo jard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Mai NE 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Douvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abde 
Caillavet, 
Capdeviile. 
Capitant (René), 
Caron, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Charmant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin,. 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
je vallier (Louis), 


Kader), 


chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

paladies (Edouard). 

Dama 


Darou. 

David (Jean-Pau]), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

r-ixonne. 

DelachenaL 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

De:son. 

Devermy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvei. 

Félix, 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galiet. 

Galy-Gasparrou, 

Gara vel, 

Garet, 

Gau. 

dde 

Gay (Francisque).. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. , 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Grimaud, Û 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André); 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guitton, 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout, 
Henault. 

-Henneguelle. 





Horma Ould Babana, 


Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

fhuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

he 4 (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 

Doubs. 

Mlle Lamblin 

Laminc-Guèye. 

Lanie]l (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord 

Le Bail. 

Leconrt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine;, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune :Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau: 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Maryer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier 
cois). Deux-Sèvres, 

Métayer. 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Miicent, 





Minjoz. 





(André-Fran- 


Jean Meunier, Indre- 





Mitterrand. Mile Prevert. Sesmaisons (de). 
Moch (Jules). Prigent (Robert), Siefridt. 
Moisan. Nord. Sigrist. 
Mallet (Guy), Prigent (Tanguy), Silvandre. 
Mondon, Finistère. Simonnet. 
+ Haye Queuille, Sion. 
Monjaret. Quilici. Sissok rily-Dahbe 
Mont. Rabier. “mail Ph 
Monteil (André), Ramadier. Solinhac. 
Finistère. Ramarony. Sourhet 
Montel (Pierre). Ramonct: | Taillade. 
Montillot. Raulin-Laboureur (de).|reitsen (Henri) 
Morice. Raymond-Laurent, Gironde. 
Moro-Giafferri (de). Reeb. Teitsen (Pierre) 
Mouchet Regaudie. Tlle-et-Vilainc ” 
Moussu. Reille-Soult, l'emple “ag 
Mouslier (de). Rencurel. rernend. 
Moynet. Tony-Révillon ol es à 
Muiter (André). Reynaud (Paul). rhea a 
Ninine. Ribeyre (Paul). | lhib “ 
Nisse. Ricou. “tr » ui. 
Noël (André), Puy-de- | Rigal Eugène), Thirie En Eusène) 
Dôme. Seine. rh = à ON 
Noguères Rincent. sin : 
Olmi. Roclore. Ti au (Jea Louis), 
Oopa Pouvanaa, Rollin (Louis). [Ti (de). 
Orvoen. oques, [20 ab lanc. 
Palewski. Rougier Triboulet 
Pantaloni. Roulon l1 uffaut. 
Penoy, Rousseau. Valay 
Petit (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh. | V: ientir 
Claudius). Sauder. Ve (Gé: ard). 
Petit (Guy), Basses- | chaff [Ve ndroux. 
Pyrénées. Schauffler (Charles), |Veérneyras. 
Mme Germaine Scherer (Marc). Very (Emmanuel), 


Peyroies. Schmidt (Robert), Viard. 











Peytel. Haute-Vienne Viatte. 
Pflimlin. Schmitt ({Albe b, Villard 
Philip (André), Bas-Rhin Viollette (Maurice) 
Pinay. Schmitt (René), Vuillaume. 
Pineau. Manche Wagner, 
Pleven (René). £chneiter. Wasmer. 
Poimbœuf, Schuman (Robert), Mile Weber 
Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Weill-Raynal 
ben (Maurice). Schumann (Maurice),| Wolff 
Poulain For. |Yvon. 
Pourtier, Ségelle. IZigiiara. 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. DPerdonr. |Mamba Sano 
Aku. Félix-Tchicaya. [M short 
Amiot (Octave). Guissou (Henri). \Mezerna. 
Apithy. Hamani Diori. |Nazi Boni ° 
Aragon (d’). Houphouet-Boigny. (Ouedraogo Mamadou, 
Aubame. Khider |Rivet. 
Boukadourn. Lamine Debaghine |saravane Lambert, 
Condat-Mahaman. Lisette, |Senghor,. 
Coulibaly (Ouezzin). ‘Mamadou Konalte. Ù 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhlari et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard &lerriot, président de l'A 
Mme Péri, qui présidait Ja séance. 


ssemblée na!jo \alie et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue. 


tante Q9n 
ON IS ssssonterrossesecsesssssssese Fe Len = 


nn non too ossenee évs 


Pour l’adoplion. 


. 
CRENEERIIITIIIILITIIT) 175 


COMME: cr ifnistesevrveenstetares - 208 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrulin ci-desst 18, 


-— —  -——*+e0e- — 
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Badiort. Darou. Hubert (Jean). 
SCRUTIN (N° 3450) rent (Charles), David (Jean-Paul), Hugues (Emile), 
Maine- et-Loire. Seine-et-Oise. Alpes-Maritimes. 
M. Poumadèrxe au chapitre 5010 du budget Barb: ier David (Marcel), Hugues (Joseph- 
ation civile (Déficit d'Air France) Burdoux (Jacques), — + mdr 
\ Je Barrachin, Defferre. Hulin. 
Barrot, Defos du Rau, Hussel. 
ta (Ssoncossonmesvossonesesserstosee 591 bas Degoulte. Hulin-Desgrèes, 
DU 296 Paut Bastid. Mme Degrond. Ihuel. 3 
ARRET CRE RARES Baudry d’Asson (Ge). {| Deixonne. Jacquinot, 
L 7 Baurens, Delachenal. Jaquet. 
Li il Ilssensemmestsseceses 79 Baylet Delahoutre. Jean-Moreau, 
PRE SR RER RL EE Bayrou. Deibos (Yvon). Jeanmot, 
Beauquier. Deicos. Joubert. 
F4 Bèche. Denais (Joseph), Jouve (Géraud). 
| pa Ï . Becquet, "00 Juglas. 
Bégouin, Jordogne Juies-Julien, Rhône 
Ben Aly Chérif, D: pre ux (Edouard). Juiy. î 
: é Benchennouf Deshors. Kauffmann. 
Ont voté pour Lén {Mi ui 6). Desson. Kir ; 
Bentaieb. Devemy. Krieger (Alfred), 
[A upuv. Gironde. fMichaut (Victor) Ben Tounes. Devinat. à Kuchn (René). 
|; LE Mgr 20h ee pape Bérapger (Andi D Labrosse. 
Er | Ps re ‘ie andsane sise DB sse, ners, Lacaze (Henri 
| } { : s CuzcC Le, 1}. 
Fr F- an L. Bergeret, Diallo, (Yacine), Lacoste. 
| une), nes *% Bessac. Mlle Dienesch. Lalle. 
Fr [M6q ie rs Bélolaud. sr 1 Lamarque-Cando. 
Lane il [Aora Be ugniez. tr Larabert (Emile-Louis}, 
| Mme G Morand, MARS, “te CT Doubs. 
| G idy |M n. Bi ms L. . sat his “dt Mlle Lamblin, 
| Garcia. IMudrv. Bidault (Georges) Dufc = v Lamine-Guèye. 
Us r, M1 ni iUXx Billères hrs (Joseph) Laniel (Joseph). 
l« t Mme Nautré Binot. ne D rs ed Lapie  (Pierre-Olivier} 
| 1 € hi INCATATX Dupraz (Joannès). anihi à w 
| «: 4 Mme Nedelec Biocquaux, +, Ne : Laribi. 
| 1 ( n Noël (Marcel), Aube Bocquet a “ni (José), Laurelli. 
ni . ) as xs: Boganda. ne aurens (Cami 
Er Herr DRE bonneïous, |Pupuy (Marceau), Ces, PARESE 
ird Pa (Gabriel), Gironde Cantal, 
dot, Fi ri Bonnet, bituesne. Laurent (Augustin) 
Paumi Borra, récit ae Nord. # j 
( IX. Perdon ({H J. : ” Bosquier. Déccuite Le Bail 
Peron (Yves! our cy (Jean Je Du “cat abc Lecourt. 
À Le Bour IVvEau, Le C I! 
- Pelit (Albert, Seîne ssl clair a qe 
{ (Fe ind) be nt / Bouret (Een ri). Fou st Leen hardt Œ rancis S}s 
l s). |Pierrard Bourgès-Maunoury. D Mme Lefebvre 
h dk Pier ons E Xavier Bouvier, IHlle- Evrard, (Francine), Seine, 
\ ( r I \ [pi in 208 , ( t\ ilaine. Fabre. , Lefèvre-Pontalis. 
À ' C = s LP on : nee dère Bouvier - O'Cottercau, Fagon (Yves), Legendre. 
*. : RES Se Den “ Mayenne. haie Philippe) Lejeune (Max),Somme, 
Ver \ Free ou Bouxom. ATINS. 4 ApPEls Mme Lempereur 
| . | rPouyet Brusset (Max Farinez. an Crinl » 
j{ , n | Pronteau Bru: < y “ Faure !fd rar) Le Scieillour, 
= 11. rm jruvneeli. au IAE t . SCÔTE 
| Guillon (Jean), Indre | Prat. Buriot. Fauvel. - pass 
| { L { i Mme PR 11 até. Buron Félix F ii 7 ul. 
| ( il Rax 1d) Ramet e. = 11. iotkade # : . e OUrReEA 
amont mar RM. (Es Le rer (André, 
[H \ (Marcel). Mme Reyraud. Ca! x ville. Fonlupt-Esperaber, Lévindrey 
{Ain Hertzog-Cachin |Rigal (Albert), Loiret Capitant (René), Forcinal. pi nero 
| l À Rivet. rase * Fouvyet. F6. 0 
I Mme Roca. Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont, rues 4 
J ille (Alfred Rochet ’Wa'deck}, Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). jets é 
Malleret). Rosenblatt. Cartier (Marcel), Froment, Cl 8 Lus 
Juge. Roucaute (Gabriel), Drôme. Furaud. Mabrut ussT: 
Julian (Gaston), Gard Castellani, Gabelle. rire 
Haules-Alpes. Rouvaute (Roger), Caloire. Gaborit, ee tar À 
Kriege]l-Valrimont, Ardèche. Catrice. Gaillard, Mallez : 
Lambert f(Lurien), auffe. Cayeux (Jean). Gailet. Marceilin 
Bouches-du-Rhône. |Mile Rumeau Cayol. Galy-Gasparrot Marie (A dré) 
Mme Lambert (Marie), | “avard. Chaban-Delmas. Garavel. pr à 
Finistère. Mme Schell. Chamant. Garet, Marcselil — 
Lan aps. Serre. Charlot (Jean), Gau. Martel Louis) 
Lare Servin. Charpentier. Gavini. Ma nue s 
Law es ne Sijsnor. Charpin. Gay (Francisqu£}; F rie x 
Lecœur Mme Sporlisse, Chassuing. Gazier. ii dd ge > (ean)s 
Lécrivain-Servoz. Thamier. Chastellairi, Geoffre (de); M irellet OR 
Mme Ledeune(Hélène),|Thorez (Maurice): Chautard. Gernez. j Mauri CF tsche: 
Côtes-du-Nord, Thuillier, Chaze. Gervoline, De rt 
Lenormand, Tülon (Charles). Chevalier (Fernand), | Giacobbi. Mayer (baniel) 
Lepervanche (de). Touchard, Alger. " Godin. Sein ; 
L'Huillier (Waldeck). |Toujas. CR (Louis), Gorse. R spé er 
Llante. Tourne. n Gosset, Co t m4 
Maillocheau. Tourtatd. Chevalli er (Pierre), Gouin (Félix) me por ché 
: Lei Loiret. , MazeL 
Manceau. F Tricart. , ct _ ES (de) Gourdon. Mazier 
Marty (André). Mme Vaillant. Mnevien . i zuez (Pi 
Ma à on (Albert), Conteriee. Christiaens. + gg gr + el 
Loi Vedrines Clemenceau (Michel). ef : Fernand), 
, fedrines. . es) Guérin (Maurice) Meck 
M cg \ ergès. Clostermann. RI ô d =" 
ere PPS + Coffin 1one, Médecin. 
André Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. De Gueslon Mehaignerie: 
Meunier (Pierre), Pierre Villon, Colin. Guilbert. ir tale 
| Côte-d'Or Zunino Condat-Mahaman. Guillant (André Mekki. 
Ë j ; Cordonnier. iuillant (André), Mendès-Frances 
Coste-Floret (Alfred), | Guille. Menthon (de). 
: Haute-Garonne. Guiliou (Louis), Mercier (André-Fran- 
Ont voté contre : Coste-Floret (Paul), Finistère, çois), Deux-Sèvres. 
Hérault, Guilion. Métayer. 
. Coudray. suyomard. Jean Meunier, Indre- 
Arna. Aufoulat. Courant. Guyon (Jean- et-Loire, 
\sseray. Aumeran. 5 Couston. Raymond), Gironde.|Michaud (Louis), 
Auban, Babet (Raphaël), Crouzier. Halbout. Vendée. 
Aubry. Bachelet, Dagain. Henault. Michelet, 
Audeguil. Baron, Daladier (Edouard). Hennegue'le. LMilcent, 
Augärde. Badie, Damas. Horma Ould Babana {Minjoz. 
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Mitterrand, 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Moliet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Le ES 


Monte {André}, 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Moynet. 
Muilter (André). 
Ninine. 
isse. 
Nos (André), Tuy-de- 
pôme. 
Noguères. 
O!mi. 
Oopa Pouvanaa. 
Oroen. 
Palewski, 
Pantalioni. 
Penoy 
Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 


(de). 


‘de). 


Basses- 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

pfimlin. 

Philip (André). 
Pinay. 

ineau, 

pleven (René). 4 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot 
Poulain. 


Pourt € 


(Maurice). 


N'ont 


MM. 
Aku. 
Amiot 
Apithy 
Aubame. 
Boukadoum. 
Coulihaly Ou 
Derdour 


(Octave). 


*Zzin. 








Mile Prevert. 
Pri Le (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Lahoureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb 


Ségelle. 

Sesmaisons (dej. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho). 

Ssmaïil. 

Solinbhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner, 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolfr, 

Yvon. 





Regaudie. 

Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

_Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Schaff. 

£&chauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

pas pris part au 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 

Le rs tél 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 
Mamadou Konaie. 


Zigliara. 


vote : 


Mamba Sans, 
Martine. 
Mezerna, 

Nazi Boni. 


Saravane 
Senghor, 


Lambert, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. PRabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réey (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Mokhlari ct Naëegelcn (Marcel). 
.N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Ilerriot, président de l’Assembl naljonale, € 
Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des VOA céceriso couronne seretsesets te 
Majorité ADSOÏUE. coco ses sssssecee see s 


en séance avaient é 


{é de: 


063 
292 


Pour l'adoption. sssossssssusssese 475 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 


CRRRRERERSEETLILLLIL LILI, 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Ouedraogo Mamadou, 





Sur l'amendement de M. Lucien Lambert au chapitre 


SCRUTIN (N° 3451) 








5010 du budget 


de l’aviultion civile (Déficit d'Air France), 
Nombre des VOUS. Ma ituvestéresoses eee 590 
Majorité OU tr a tn ec eos ve ve: 2% 
Pour l'adoption... 860.586 20 0 0 0:0 + » 179 
Contre CRRRRRERARLLR LL TLILELLLIETEILE] a11 k 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Marc Dupuy, Girond Michant (Victor 
Airoldi, Dutard Seine-Inférieure 
Alliot. Mme Duvernois. Michel 
Ar: 1gon (d'}. Fajon (Etienne). Midol 
Milé Archimède, Fayet. Montagner, 
Arlhaud. Fievez Môquets 
Astier de La Vigerie (d”). | Mme François. Mora 
Auguet. Mme Galicier, Morand 
Ballanger (Robert), Garaudy, Mouton 

Seine-et-Oise. Garcia. Mudry 
Barel Gautier. Musmeaux 
Barthélémy. Genest. Mme Nautré 
Bartolini. Gines te st. Mme Ne { 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin N \ A 
Loire. Giovoni. Patinaud 
Benoi:st (Charles), Girard. Paul {Gabriel}, 
Berger. Girc irdot, Finist( 
Besset. Gosnat Paumier 
Billat Goudoux. Perdon (Hilaire) 
Biltoux. Gouge Péror (Yves) 
Biscarlet, Greffier Petit (Albert Se 
Bissol. Grenier (Fernand Peyrat 4 
Blanchet. Gre sa (Jacques). P ird 
Boccagny. Gros È -Grouês, 
Bonte :Florimond), Mme Guérin (Lucie), |Pi 
Boulet (Paul). Seine-Inférieure. |P \adère 
B'urbon, Mme Guérin (Rose), |P ilet 
Mine Boutard. ’ine Pouyet. 
ner dote Pronteau 
rault. Guillon (Jean), Indre-\Prot 

Mme Madeleine Braun. et-Loire x Rabaté. 
Done 2 D. Guyot (Raymond), Rameïte 

achin arce Seine. R d 
Calas. Hamon (Marcel. Mme R ] 
Camphin. Mme Hertzog-Cachin. |Rigal (A 5 9 
Cance Hugonnier. [Rivet 
Cartier (Marius), Hüreaux. [M e Roca. 

Haute-Marne. Joinville (Alfred [Rochet (Waldeck}. 
Casanova. Malleret). Rosenblatt 
Castera. Juge Rouca (G: el} 
Cermolacce. Julian (Gaston) Gard 3 Er 
Césaire. Hautes-Alpes.” Monedute t! r) 
Chambeiron. Kriegel- Valrimont. ‘AN èche is 
Chambrun (de). Lambert (Lucien), Ruffe 
Mme Charbonnel, Bouches-du-Rhône. |Ml: Rumeau 
Chausson. Mme Lambert (Marie).|Savard 
Cherrier. Finistère Mme Sche! 

MÈRE inistére, Mme Sche!l 
Mme Chevrin, Lampes orr 
Citerne Lameee [Sers e 
Mme Claeys. ru [Sion 
Cogniot Lecœur ; Mme S 
Costes (Alfred), Seine. Léc rivain- Servoz. ee , se 
Pierre Cot. je Thamier ; 
C pee 7 une{Hélène), IThorez (Maurice). 
ristofo! Cot Nord. esters 
Mme Darras. cs de ga Jhuilier. 
Dassonville. Lenormand Tillon (Charles). 
Denis {Alphonse}, 2 crvanc 1e (de). Touchard. 

Haute-Vienne. ares (Waldeck). |Toujas 
Djemad. Lante. Tourne 
Mme Douteau Maillocheau. Tourtau L 

Dreyfus-Schmidt. ent dré) ricart 
Duclos (Jacques) Marty (André). Mme Vaillant- 

Seine. : Masson (Albert), Couturier. 
Duclos (Jean), Seine Loire, Vedrines. 

et-Oise. Maton. Vergès 
Dufour. André Mercier, Olse. |Mme Vermeersch. 
Dumet (Jean-Louis), Meunier (Pierre), Côte-|Pierre Villon. 
Duprat (Gérard), d'Or. ZLunino. 


MM. 
Abelin. 
allunneau. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 


Ont voté contre: 


Arnal,. 
ASSeray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 





Aujoulat. 
Aumeran,. 

Babet (Raphaël), 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie, 


| 
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Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Ason (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Jeauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf 

Béné ‘Maurice). 

Benta eb 

Ben lounes. 

Béranger (André). 

Berg 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugni 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot 

Blocquaux, 

Bocauet, 

Boganda. 

Fdouerd Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret tHlenri). 

Boursès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 

Brusset 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capde ville. 

Capit u int (René). 


(Max). 


Catoire 

Catrice 

Cayeux 

Ca ,! 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassain£g. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Lotret. 

Chevigné À ai 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman,; 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 


(Jean). 





Darou. 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

F net. 

F1 


Rau. 


(Yves) 


Fonlupt- -Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 
Horma Ould Babana 

Ilubert (Jean). 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

ulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmrot. 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Iuly 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René), 
Labrosse. 
Lacaze (lenri). 
Lacoste, 

Lalle. 


|Lamarque-Cando. 
{Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens 

Cantal. 
Laurent 

Nord. 
Le Bail., 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 

Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


{Camille}, 


{Augustin}, 


Lejeune (Max). Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
LivryLevel. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas 
Charles 
Mabrut. 
pe re 
Malbran 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martet (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Milcent, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 


(André). 


Lussy. 


Seine, 





Mollet (Guy). 

Mondon. . 

Monin., 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moôro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguèëères. 

Olmi. 

Oopa Pouvyanaa 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius S). 

Petit (Guy), 
Passes- Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 


MM. 
Aku. 
Amiot (Oclave). 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadcum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre par: 


MM. 


(de). 





Räabemananjara, 


Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier. 

\tamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 

Regaudie, 

Roille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Keynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Kkoulon. 

Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


sauder. 

schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle, 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Liselte. 

Mamadou Konate. 


Rasela, Ravoahangy 


re rares (de). 

siefridt. 

sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿ, 

smaîil. 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitsen (Pierre), 
jlle- et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 
Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon. 





Zicliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna, 

Nazi Boni, 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
senghor. 





et RécCy 


Viollette (Maurice). 


au vote : 


(ae), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mokhlari « 


M. Ædouard 
Mme Péri, qui 


Ierriot. 
présidait 


gelen (Marcel). 


président de 
la séance. 


l’Assemblée 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoplion........ 
Contre 


Mais, 


des 
absolue... 


après vérification, 


votants ss... CENTER TEERERE IEEE LEET EEE 


.... Corot. 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
—_—-——— 9 &— 
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REREERLELZ] 


ces nombres ont été rectifiés confor- 
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1969 





SCRUTIN (N° 3452) 


Sur l'amendement de M. Grésa au chapitre 5040 du budget 
de l'aviation civile (Déficit d'Air France), 


Nombre des. votants... ses esesosusee 00 


589 


Majorité iris ss cotunlisanasre sn cessise 29% 


Pour L'ADODTIORL. sscccsénreviouascs 


Contre 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. : 
Mile Archimède. 
Arthaud. Are 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besse. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun 
Brillouct 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance. 
Cartier (Marius), 
tlaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
. Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonneli 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau 
Dreytus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Antier. 
AnxiGnnaz, 
Arnal, 





Ont voté pour: 


Mare Dupuy (Gironde). 
Dutard. Ltd 3 


Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest, 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Mazcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Ilugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valirimont, 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampes. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 


177 
412 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mure 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël ‘Marcel), Aube. 
Patinaua 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seîne. 
Peyrat 

Pierrard. 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 
Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 





Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 





Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paut Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bayliet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 
Benchennouf 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bijault (Georges). 
Billères. 


Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 
Bouvier - 0’ Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Bur.ot 
Buron 
Cadi !{Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdevile 
Capitant 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot {Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 


(René). 


(Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis). 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné {de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonmier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 








David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

besson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauls. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mil: Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

l'agon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 
Faure 
Fauvel 
Félix. 
Finet 
Florand. 3 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay {Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 


(Edgar). 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues'Joseph-André)}, 

seine. 

Huhin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

inuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien 

July 

kKauffmann. 

kKir. 

khrieger (Alfred), 

nuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèvye. 

Laniet (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivter), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre Framn- 
cine) 

Lelèvre-Pontalis 

Legendre 

Lejeune Max), somme, 

Mine Lemrmreur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 


Rhône], 


Seine. 


André}, 


Loustau. 
Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André), 
Marin ’Louis). 


Marose]li 
Martel Louis}, 
Martineau 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 


Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer Daniel), Seine, 
tené Mayer, 
Constantine. 

Maze!l 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 


Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon 
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Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {(Eusène- 


1audius). 


{ 
Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
1 + 


Pflimlin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau. 

Pleven (Pené). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert 

.r ? pr rt 

I 1 (Robert), 


11301 
Nord. 





Finistè 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Rarmarony. 
Ramonet. 


Prigent (Tanguy), 
istère. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneïer. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


ord. 
Sévelle. 
Sesmaisons (de). 
Sicfridt 





Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (IHenri), 
Gironde. 

Teitgen À ri 
lile-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thcetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thcral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée Gérard), 
Verdroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 


d 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mlle Weber. 
We Il-Raynal. 
Woilfr. 
Yvon. 
Zizliiara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Aku 
Amiot (Octave), 


Apithy. 


Aragon (d’). 
Aubarmne. 
Boukadoum. 
Coulibaly Quezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani biort 
ilounhouet-Boigny. 
Khider, 





| 


Rivet. 
saravane Lambert. 
Senghor. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Ne peuvent prendre part a vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Mokhlari et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Œdouard Herriot, président de l’Assemblée natjonale, et 


Mme Péri, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....sooosscosesssosssssooscoce 089 
Majorité MONO scans étiniis ets 20992 
Pour l'adoption.....csesccsseesses 179 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 13 mars 1951, 
(Journal officiel du 11 mars 1951.) 


Lans le scrutin {n° 3440) sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont 
à l’article 7 du projet sur les renticrs-viagers (rentes constituées 
par les institutions de prévoyance régies par l'article 18 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1915): 

M. Médecin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 





Paris. — laprimeric des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








